
Chapitre 3

L'education

cToutes mesures appropriees doivent etre prises pour assurer aux
jeunes filles et aux femmes, mariees ou non mariees, des droits
egaux a ceux des hommes en ce qui concerne I'education a tous
les niveaux, et notamment : (a) des conditions egales d'acc6s et
d'etude dans les etablissements d'enseignement de toutes cate-
gories, y compris les universites et les etablissements profes-
sionnels et techniques ; . . . _* Declaration sur I'elimination de la
discrimination a 1'egard des femmes (Nations Unies), article 9 .

Introductio n

1 . On pourrait, en apportant des changements dans 1'enseignement, ame-
liorer de fagon remarquable la situation sociale et economique de la femme,
et cela tres rapidement. Dans le: present rapport, nous proposons d'offrir aux
femmes des possibilites tres diverses, selon le genre d'existence qu'elles
meneront . Si l'on veut qu'elles soient bien preparees a la vie qu'elles choisi-
ront, il faut que les programmes d'enseignement qui leur sont destines soient
souples et leur permettent de s'instruire et de se former dans des domaines
tres varies . De plus, iI faut apprendre aux jeunes lilies que la faculte de
s'adapter aux situations nouvelles est un element indispensable pour reussir
dans le monde d'aujourd'hui et dans celui de demain . Trop souvent 1'edu-
cation se contente de transmettre la sagesse du passe.

2 . L'egalite des chances dans le domaine de 1'instruction est fondamentale .
C'est elle qui permet d'arriver a presque tous les buts que Pon peut se pro-
poser . Quand on refuse a une femme la possibilite de faire les memes etudes
que 1'homme, on ne peut dire qu'elle beneficie de 1'egalite .

3 . La complexite de la societe canadienne exige une meilleure compre-
hension du monde aussi bien que 1'apprentissage de techniques specialisees .
L'education est une necessite dans une societe aussi developpee que la notre,
et elle doit durer toute la vie .

4 . Dans le present chapitre, nous passons brievement en revue quelques

etapes de 1'evolution de l'instruction des jeunes filles au Canada. Nous avons
ensuite etudie la fagon dont le systeme scolaire influence les jeunes lilies dans

le choix de leur future carriere, et le degre de motivation qui les soutient

dans leurs etudes . Puisque apprendre est un processus permanent qui dure
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la vie entiere, nous attirons 1'attention sur le recyclage des femmes . Enfin
nous recommandons les changements que nous estimons necessaires d'ap-
porter dans les lignes de conduite, dans les programmes des etablissements
scolaires et dans les attitudes, si l'on veut ameliorer la situation des femmes .

5. Dans un pays aussi vaste et divers que le Canada, il est difficile de
decrire avec precision le systeme d'education des femmes . L'enseignement,
dans notre pays, reflete deux cultures nationales et releve de 12 juridictions
differentesl . L'instruction qui, autrefois, n'etait pas it la portee de tous est
consideree partout maintenant comme un droit universel . L'instruction pri-
maire et secondaire est obligatoire pour les gargons et pour les filles jusqu'a
1'age de 14 ans et, . dans les ecoles publiques, elle est gratuite . Les jeunes
gens et les jeunes flues qui desirent pousser leurs etudes au dela du secon-
daire peuvent obtenir des bourses et des prets des gouvernements federal

et provinciaux .

Le passe2

6 . Aux premiers jours du Canada frangais, on se souciait reellement de
1'instruction des filles . D'es 1642, les Ursulines avaient fonde un pensionnat
a Quebec, ou les filles d'officiers, de negociants et de magistrats cotoyaient
les filles de fermiers, de paysans et d'ouvriers . Plus tard, ces religieuses ouvri-
rent un etablissement a Trois-Rivieres . La Congregation de Notre-Dame, qui
avait ete fondee au Canada par Marguerite Bourgeoys et qui ouvrit sa pre-
miere ecole en 1658, en crea, entre 1676 et 1732, pres d'une douzaine
d'autres dans les villes et les villages . Les filles apprenaient a lire, a ecrire,

des rudiments d'arithmetique, leurs prieres et la morale chretienne . En 1789,

d'apres 1'eveque de Quebec du temps, le nombre des femmes qui avaient une
certaine instruction depassait celui des hommes3 . En 1806, un voyageur
ecrivait «Les femmes sont plus instruites, ou du moins mieux renseignees . . .

Cela leur permet d'avoir une certaine influence sur leurs maris4 . ~

7 . La formation des instituteurs dans la province de Quebec a ete autorisee

par une loi en date de 1836 . Ce ne fut toutefois qu'en 1857 que les pre-

mieres ecoles normales ouvrirent leurs portes : une ecole normale francophon e

1 L'article 93 de 1'Acte de 1'Amerique du Nord britannique de 1867 se lit comme suit : «Dans chaque

province, la legislature pourra exclusivement decreter des lois relatives A I'education . »' Aujourd'hui,
chaque province et territoire a son propre systeme scolaire .

2 Cette section a pour principales sources l'ouvrage de Charles E . Phillips, The Development of
Education in Canada (Toronto, W. J. Gage Limited, 1957), pp . 15-19, 375-386 ; et le Rapport de
la Commission royale d'enquete sur 1'enseignement dans la province de QuBbec (QuBbec, 1'Imprim-
erie du Gouvernement, 1964), tome 2, pp . 256, 259 et 263 .

3 Mgr Briand, cite par Robert Lionel Seguin, aLa Canadienne an XVIIe et XVIIIe siecles», Revue
d'Histoire de l'AmArique jran~aise, vol . 13 (Montr6al, Institut d'Histoire de 1'AmBrique, mars 1960),
p . 502 .

4 Ibid., John Lambert, cite par R . L . Seguin. p . 502 .
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et catholique pour les hommes a Quebec, avec une section pour less femmes ;
dirigee par les Ursulines ; une autre pour les hommes, a Montreal, et une
ecole mixte pour les enseignants de langue anglaise a 1'universite McGill . En
1899 s'ouvrait une ecole normale catholique francophone pour les femmes
a Montreal.

8 . Au cours de la seconde moitie du XIXe siecle, un nombre croissant
de femmes ont choisi 1'enseignement comme carriere . De 1876 a 1888, le
nombre d'institutrices dans les ecoles publiques est passe de 4,776 a 6,766 ;
tandis que le nombre d'instituteurs passait seulement de 1,146 a 1,3355 . Les
enseignants, que ce soit dans les ecoles catholiques ou dans les ecoles pro-
testantes, recevaient des traitements tres modiques, a peu pres les memes que
ceux que 1'on donnait aux domestiques, mais les femmes avaient moins de
la moitie de ce que recevaient les hommes, ainsi que le montre le tableau
ci-dessous, qui donne la moyenne des traitements pour 1'annee 1899-1900 6 :

$16mentaire Secondaire

$coles Femmes Hommes Femmes Hommes

Catholiques . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . $111 $242 $130 $487

Protestantes . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .. . . . . . . . . . . . . . . . . . $152 $663 $291 $830

9. Au debut du XXe siecle, plusieurs ordres religieux feminuns creerent
un certain nombre d'ecoles normales pour former des institutrices pour les
ecoles elementaires du Quebec . Ces etablissements, ou les frais de scolarite
etaient modestes, donnaient a un grand nombre de jeunes filles 1'avantage de
poursuivre leurs etudes au dela du niveau elementaire . En general, ils

recevaient moins d'aide du gouvernement que les ecoles normales publiques
oil 1'on formait les instituteurs laiques .

10. Ce ne fut qu'en 1908 qu'un college classique' pour les jeunes filles

fut fonde a Montreal . Un deuxieme s'ouvrit a Quebec en 1925 et, petit a

petit, il s'en crea quelques autres dans le reste de la province . Jusqu'en

-1960, on leur refusa les fonds publics auxquels les colleges classiques de

gargons avaient droit, et ils furent pendant longtemps reserves an petit

5 Andre Labarrere-PauM, Les instituteurs laiques au Canada francais, 1836-1900 (QuBbec, Les Presses
- de 1'universit6 Laval, 1965), p . 356 .
6 Ibid., p . 451 .
7 Le college classique 8tait g8n8ralement d8fini comme un etablissement d'enseignement privb et

indrspendant, le plus souvent dirige .par des religieux, offr an t 1'enseignement secondaire et parfois
des cours correspondant i 1'enseignement universitaire du premier cycle .
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nombre de privilegiees qui avaient les moyens de les frequenter. Pendant

ce temps-la, un vaste reseau d'Instituts familiaux, ecoles menageres subven-
tionnees par le gouvernement, se developpait afin de preparer les jeunes

files a devenir de bonnes meres de famille. Leur disparition graduelle, a

partir de 1961, montre 1'evolution marquee qui s'est produite dans 1'image
que l'on se fait de la femme au Quebec .

11 . Le premier baccalaureat es arts decerne a une femme par une uni-
versite francophone du Quebec le fut a une eleve du college Marguerite

Bourgeoys, affilie a 1'universite de Montreal, en 1910. De 1910 a 1960,

les facultes des universites de langue frangaise ouvrirent l'une apres 1'autre
leurs portes aux femmes .

12 . Dans le Quebec, les professions liberales n'ont admis de femmes que
tres tard . Le College des medecins et chirurgiens de la province de Quebec
accepta pour la premiere fois une femme parmi ses membres en 1930 . La

premiere femme diplomee en droit obtint sa licence en 1914 de 1'universite
McGill, mais les femmes ne furent reques au barreau du Quebec qu'en 1941 .

Les femmes ont ete admises a la Chambre des notaires du Quebec en 1955,
mais on n'accorda qu'en 1961 pour la premiere fois, a une femme, le droit
d'exercerla profession de notaire .

13 . Dans les provinces anglaises du Canada, au temps des pionniers, l'ins-
truction offerte aux jeunes filles etait tout aussi limitee . Elles frequentaient
moins souvent 1'ecole que les gargons . Les ecoles destinees aux jeunes fines
de bonne famille etaient conques de fagon a preparer leurs el'eves au mariage

et a en faire des femmes vertueuses, douees de talents de societe, et des

manieres delicates alors tant appreciees .

14 . Au milieu du XIXQ siecle, certaines personnes suggererent que 1'in-

struction pourrait elargir les horizons de la vie quelque peu etroite des

jeunes bourgeoises . D'autres redoutaient que la culture de leur esprit ne

les empechat de remplir les taches proprement femin .in:es : tenue du menage,

education des enfants et occupations mondaines .

15 . Vers 1'epoque de la Confederation, on a commence d'accorder aux

ecoles des subventions proportionnelles au nombre d'eleves qui les frequen-

taient . (Dans les ecoles secondaires de 1'Ontario, les filles comptaient pour

un demi-eleve chacune.) Les jeunes filles etaient admises dans la plupart

des localites a frequenter 1'ecole secondaire, mais leurs classes etaient en

general separees de celles des gargons. L'ecole mixte, telle que nous la

connaissons aujourd'hui, ne s'est developpee que peu a peu .
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16. Avant 1850, au Canada: anglais, les femmes etaient parfois institu-
trices, mais n'avaient que rarement le droit de suivre les cours des ecoles
normales prevues pour les hommes . Une jeune fille, par exemple, avait fait
en 1849 une demande d'admission dans une ecole normale du Nouveau-
Brunswick. Apres s'etre vu refuser sa requete a plusieurs reprises, elle
s'adressa an lieutenant-gouverneur, qui lui accorda ce droit par arrete minds-
teriel . Le directeur de 1'ecole fixa alors les regles qui gouverneraient sa
conduite : elle devait porter un voile, entrer dans la salle de cours dix
minutes avant les etudiants, s'asseoir au fond de la classe, et se retirer
avant la fin du cours, sans adresser la parole aux etudiants . Et pourtant,
d'es 1860, il y avait des femmes dans les ecoles normales de toutes les
provinces, tant on avait besoin d'enseignants bien formes .

17 . D'es 1858, 1'universite Mount Allison, an Nouveau-Brunswick, avait
ouvert ses portes aux femmes et decerna en 1875, pour la premiere fois

dans tout 1'Empire britannique, un baccalaureat es sciences a une femme .
Les jeunes filles furent admises a 1'universite Dalhousie, a Halifax, en 1882 ;
a McGill, a Montreal, en 1884 et, apres une forte opposition, a 1'universite
de Toronto en 1885 . Mais, en 1920, les etudiantes ne representaient qu'envi-
ron le sixieme de 1'ensemble des etudiants inscrits dans les universites
canadiennes.

18 . Il leur fat egalement difficile d'exercer une profession lib6rale. En
1883-1884, plutot que d'admettre des femmes dans leurs facultes de

medecine, les universites . de Toronto et de Queen's$ fond'erent des ecoles

de medecine pour les femmes. En 1891, une femme demanda pour la pre-
miere fois aux membres du conseil de 1'tcole de droit de 1'Ontario la per-

mission d'etudier cette discipline mais on la lui refusa. Un peu plus tard,

le ministre de la Justice d'Ontario prit sa defense et accorda aux femmes

le droit de devenir «solicitorb . Ce n'est qu'en 1897 qu'une femme fut
admise au barreau de 1'Ontario, la premiere qui put exercer une profession

juridique dans tout 1'Empire britannique . D'es 1923, les femmes pouvaient en
faire autant, dans toutes les provinces, sauf dans le Quebec .

19 . Les premieres ecoles professionnelles ont ouvert tres tot leurs portes
aux femmes, mais les programmes destines aux representants des deux sexes

etaient tres limites . En 1901, les 16 ecoles professionnelles du Canada

offraaent seulement une preparation a des metiers manuels pour les garrons,

et des etudes en sciences menageres pour les filles . Bien que les deux guerre s

8 L'8cole de m6decine pour les femmes de Queen's a ferm6 ses portes en 1895, et ce n'est qu'en 1942
que les femmes ont ete admises A la facult€ de mttdecine de 1'universit&
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mondiales aient encourage 1'etablissement d'ecoles et de programmes pro-
fessionnels, il n'y a pas eu grand progres jusqu'a ce que la loi fedei•ale sur
1'assistance a la formation technique et professionnelle entre en vigueur

en 19609 .

20. Dans les provinces anglophones les ecoles sont mixtes, et cela se gene-

ralise dans le Quebec . En Ontario, toutefois, nous avons constate une excep-
tion serieuse a 1'egalite du traitement accorde aux gargons et aux fines . Ces

dernieres ne sont pas admises comme eleves a 1'ecole secondaire de 1'universite

de Toronto (University of Toronto Schools), sorte d'ecole-mod'ele, du point

de vtie pedagogique, et finailcee en grande partie par les fonds publics . On y

offre des cours excellents, dont les filles devraient pouvoir profiter tout au-
tant que les 420 gargons qui frequentent chaque annee cet etablissement .

Situation actuelle de la frequentation scolaire

Ecoles

21. On constate les premieres differences entre les gargons et les filles, dans

1'enseignement, dans le choix des cours au niveau secondaire . Comme nous le
voyons dans le graphique 1, le nombre approximatif de jeunes fills qui
suivent des cours commerciaux dans neuf provinces est considerablement

plus eleve que le nombre de gargons . Plus de gargons que de filles suivent

des cours professionnels qui conduisent 'a des carrieres dans l'industrie, dans
la mecanique, dans la construction, dans 1'exploitation forestiere et dans
1'agriculture . Bien que le pourcentage de gargons et de files soit a peu pres
le meme dans les cours secondaires, les garcons sont plus nombreux a suivre

les cours de mathematiques et de sciences, tandis que les filles optent pour
des cours d'histoire, de geographie et pour les humanites en general . 11 est

bien evident que les decisions prises a ce moment-la influent sur le choix
qu'une femme fait ensuite de sa carriere .

22. Une autre difference significative entre les gargons et les filles, au

niveau de 1'enseignement secondaire, c'est le nombre de ceux qui abandonnent

leurs etudes . Proportionnellement plus de files que de gargons poursuivent

des etudes secondaires, mais cet avantage est bientot compense par le fait

que plus de gargons que de filles y restent jusqu'a 1'obtention de leur diplome

de fin d'etudes10 . Cela n'a evidemment rien a voir avec leurs aptitudes respec-

tives . Au niveau secondaire, les lilies reussissent en general mieux que les

•gargons . Le fait qu'elles quittent 1'ecole en plus grand nombre avant d'avoir

9 Dr . D . E . Glendenning, «The History of Vocational Education in Canada>>, The Canadian Super-
intendent, 1966 (Toronto, Ryerson Press, 1967), pp . 13-24 .

10 Bureau f6d8ra1 de la statistique, La persJvgrance scolaire par age et par classe, no de catalogue

81-530 (Ottawa, 1'Imprimeur de la Reine, 1965), p . 22.
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GRAPHIQUE- I

NOMBRE APPROXIMATIF DE GARgONS ET DE FILLES QUI SUIVENT, DANS
DES ECOLES SECONDAIRES, DES COURS COMMERCIAUX, CLASSIQUES

ET SCIENTIFIQUES OU DIVERS, DANS NEUF PROVINCES *,
POUR LES ANNEES 1965 A 196 9

NOMBRE APPROXIMATIF
EN MILLIER S

550 -

189

NOMBRE APPROXIMATIF
EN MILLIER S

- 550

- 500

~

DIVERS" - 45 0
30 .7o/a

F H F H F H

- 40 0

- 35 0

300

- 25 0

1965-66 1966-67 1967-68'e'k* 1968-69 .

'r Non comprisles ccoles secundaires du Ouebec, du Yukon et des Terriloires du Nord -Ouest,nonplus que les ecales privies .
Y compris cours professionnels,cours autiiliaires,et autres .
Non compris les cbiftres concernont le Manitoba .
Sources : Donnees infdites du Bureau federal de to slatislique, fevrier 1970 .
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obtenu leur diplome de fin d'etudes secondaires doit s'expliquer par d'autres

causes que les dons intellectuels . Nous traitons un pen plus loin de la raison

de ces differences .

23. Il est evident qu'il y a deux periodes critiques dans la scolarite d'une

jeune fille. La premiere se situe an passage de 1'ecole elementaire a 1'ecole

secondaire, quand elle choisit les cours qu'elle va suivre . La seconde sur-

vient a la fin de ses etudes secondaires, quand e lle decide de ce qu'elle va

faire, si e lle doit aller a 1'universite, opter pour une formation profession-

ne lle, pour un cours technique ou chercher un emploi . La plupa rt des edu-

cateurs connaissent ces points critiques, et nous insistons aupres de tons ceux

qui sont responsables de 1'education des filles pour qu'ils mettent bien l'ac-

cent sur les consequences durables des choix qu'e lles font durant leurs

etudes secondaires, et sur 1'importance de l'instruction pour les femmes .

Enseignement superieur

24. Les femmes representent la moitie de la population totale, mais consti-

tuent seulement environ un tiers des inscriptions totales dans les universites .

Cependant le pourcentage d'etudiantes du premier cycle augmente lente-

ment; elles sont passees de 16 .3 pour cent en 1921 a 34 .2 pour cent en 1967-

1968. (Voir graphique 2)

25 . Les chiffres qui suiventll illustrent 1'augmentation du nombre de fem-
mes inscrites a plein temps dans les universites an cours de quelques annees

en particulier et de leur taux de frequentation universitaire12 .

Nombre d'etudiant s
a plein temps Taux de frequentation

Femmes Hommes Femmes Hommes

1'951-11952 . . . . . . . . . . . .. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .. . . . . . . . . . . . . 13,247 46,602 1 .7°Jo 6 .7%

19 65-11966 . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .. . . . . . . 61,845 126,847 6 .5 13 . 7

11 Edward F . Sheffield, Inscriptions aux universit gs et coNges canadiens jusqu'en 7976/77 (Ottawa,
1'Association des universites et co ll eges du Canada, 1966), p. 9 . Bureau federal de la statistique,

Relev g, de 1'enseignement supesrieur, Partie II, 1965-66 et 1966-67, no de catalogue 81-211 (Ottawa,
l'Imprimeur de la Reine, 1969), p. 10 et 12 .

A2 Le taux .de frequentation s'obtient en divisant le nombre d'etudiantes a plein temps par 1'ensemble
.de da .population f8minine Agee de 18 a 24 ans .
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26. Comme le taux d'etudiantes a quadruple et que le taux d'etudiants
a simplement double, il n'est pas surprenant que ce soient les femmes
qui regoivent une proportion croissante de baccalaureats, comme on peut
le voir par les pourcentages suivants, donnes pour des annees recentes, et de
fagon plus detaillee dans le tableau 1 .

1955-1956 . . . . . . . : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .. . . . . . . . . . . . . . . . . .. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 22 . 9%
1960-1961 . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .: . . : . :. . . . . . . . . . . . . . .. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .. : . . . . . . . . . . . . . 25 .7%
1964-1965 . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .. . .. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 31 .1%
1966-1967 . . . . . . . . . . . . . . . . . .. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .. . .. . . . . . 34 .5 %

27. Au niveau du deuxieme et du troisieme cycles universitaires, bien qu'il
y ait une augmentation du nombre d'etudiantes depuis 1955, le pourcentage
de femmes, sur le nombre de diplomes, n'a pas encore atteint le chiffre de
1921 . Cette annee-la, un quart des etudiants des deuxieme et troisieme cycles,
dans les universites canadiennes, etaient des femmes . Depuis 1955, le pour-

centage de diplomes superieurs decernes aux femmes demeure relativement
constant. Comme le montre le tableau 1, les femmes obtiennent environ 20
pour cent des maitrises et environ huit pour cent des doctorats .

28. Un plus grand nombre de femmes que d'hommes s'inscrivent aux cours

universitaires par correspondance . En 1967-1968, sur 5,009 personnes qui
suivaient ces cours, il y avait 53 pour cent de femmes . Le plus grand nombre
etait inscrit a 1'universite Queen's ; puis venaient les etudiantes qui suivaient
les cours de 1'universite de la Saskatchewan, puis celles qui etaient inscrites

a 1'universite de la Colombie britannique1 3

29. Les femmes sont egalement inscrites en plus grand nombre aux cours
telediffuses dans le public et organises par les universites . Cinq etablisse-
ments ont signale que 1,666 etudiants, dont 918 (soit 55 pour cent) etaient

des femmes, suivaient ces cours en 1967-1968 . Les cours televises destines
aux etudiants du deuxieme et du troisieme cycles n'etaient offerts que par

l'universit6 de Sherbrooke 14 .

30. Les statistiques sur 1'inscription des femmes indiquent une preference
marquee pour les programmes a mi-temps, surtout au premier cycle . En
1968-1969, les femmes formaient 43 pour cent de 1'ensemble des etudiants
a temps partiel du premier cycle, et 22 pour cent au niveau des diplemes .

31 . L'inscription a plein temps des etudiantes _du_premaer cycle, prise
comme pourcentage de 1'ensemble des inscriptions dans chaque faculte au

cours des annees allant de 1921 a 1967-196815, indique dans la plupar t

1 3 Bureau fed8ral de la statistique, Relevi de 1'enseignement supArieur, Partie 1, 1967-68, no de
catalogue 81-204 (Ottawa, I'Imprimeur de la Reine, 1969), p . 12 .

14 Loc . cit.

15 Bureau f6d8ra1 de la statistique, Releve de 1'enseignement sup&ieur, Partie 1, 1938-40, 1950-52,
1962-63, 1967-68, no de catalogue 81-204 (Ottawa, 1'Imprimeur de la Reine) .
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des cas une legere augmentation du pourcentage des femmes en comparaison
de celui des hommes en agriculture, en architecture, en art dentaire, en

ingenierie, en droit, en medecine, en pharmacie et en theologie . Pendant la

meme periode, la proportion de femmes a considerablement diminue en

service social, en education physique et en hygiene .

32 . Les groupes de femmes les plus importants sont concentres dans les
facultes de lettres et d'education, avec une nette augmentation en education .

D'un autre cote, il y a eu une certaine diminution du pourcentage des femmes
se preparant a exercer le droit ou la medecine .

33. En resume, moins de jeunes filles que de gargons font des etudes

universitaires . Les jeunes filles tendent a opter pour les lettres et pour 1'edu-
cation, et leur pourcentage est moins eleve au deuxieme et au troisieme

cycles qu'au premier .

34. Des memoires soumis a la Commission ont precise que certaines
universites exercent encore a 1'heure actuelle une certaine discrimination a
1'egard des femmes, en imposant des contingentements dans quelques facultes

et en exigeant, pour 1'admission des jeunes filles, des notes superieures a

celles qu'elles requierent des jeunes gens . Nous avons demande a tous les

presidents des universites du Canada si ces assertions etaient exactes. On

nous a repondu qu'a 1'exception de la faculte de medecine veterinaire de
1'$cole d'agriculture de la Nouvelle-$cosse, il n'y aurait plus aujourd'hui de

discrimination a 1'egard des femmes . Par le passe, certaines universites

avaient exage, pour 1'admission dans diverses facultes, de meilleures notes
de fin d'etudes secondaires que celles qu'elles exigeaient des hommes, mais
ces criteres ont ete abandonnes, d'apres cc que nous ont appris les autorites .

Et pourtant, si 1'on prend la medecine comme exemple, d'apres un memoire
soumis par des femmes medecins canadiennes, <<dans le cas des gargons et

des files qui terminent leur treizieme annee et qui veulent entrer en premiere
annee preparatoire a la medecine, trois universites exigent des jeunes files
des notes de 10 pour cent plus elevees que celles des gargonsisp . A part

cela, nous a-t-on dit, les places sont attribuees de fagon equitable dans les
facultes de medecine canadiennes. On estime toutefois que le petit nombre

d'etudiantes en medecine, si on le compare a celui des etudiants, vient

du <<peu d'encouragement ::~ qu'elles re~oivent de la part des universites .

35. Cependant, le nombre des etudiantes en medecine augmente . En 1957-

1958, il y en avait 259 qui poursuivaient leurs etudes a plein temps, soit

sept pour cent de 1'ensemble des etudiants . En 1967-1968, leur nombre est

passe a 550, soit 12 .5 pour cent du total . Le pourcentage d'etudiantes d e

16 Memoire nO 302 .
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premiere annee a augmente au cours de la meme periode et est passe de
8.6 pour cent a 14.4 pour cent et, en quatrieme annee, de 5 .5 pour cent
a 10.2 pour cent17 . En 1967-1968, elles representaient 14 .4 pour cent des
nouveaux inscrits et 12 .7 pour cent de 1'ensemble des demandes d'admission
aux facultes de medecine18 . Un pourcentage plus eleve de femmes medecins
que d'hommes poursuivent leurs etudes medicales au dela du diplome, et un
plus grand nombre font des etudes de specialisation' s

36. On a parfois declare que le Canada n'avait pas les moyens d'assurer
une formation poussee et couteuse aux femmes et de les voir ensuite sortir de
la population active pour se consacrer a leurs enfants . En realite, de nos
jours, la grande majorite des femmes medecins canadiennes exercent leur
profession, comme nous 1'avons montre dans notre chapitre sur 1'economie .

Formation professionnelle

. . 37. L'inscription des femmes dans les cours techniques postsecondaires
qui regoivent des fonds publics a augmente: elles sont passees de 5 .7 pour
cent de 1'ensemble des eleves inscrits, hommes et femmes, en 1961-1962 a
19.4 en 1967-196820 . Les changements les plus frappants a ce niveau, de
1961 a 1968, se remarquent dans le domaine des specialites choi'sies :
augmentation du nombre d'eleves inscrites a des cours de technologie medi-
cale et dentaire ; diminution correspondante du nombre de femmes inscrites
en sciences menageres et en technologie alimentaire.

38 . Les femmes qui s'inscrivent dans les ecoles d'arts et metiers tendent
a se concentrer dans certains domaines . Ces ecoles, etablies et fonctionnant
grace a la cooperation entre le -gouvernement federal et les ministeres pro-
vinciaux de 1'Education, se chargent du recyclage et du perfectionnement
des adultes et donnent une formation professionnelle aux jeunes qui ont
passe 1'age scolaire et qui ont abandonne trop tot leurs etudes . Au cours des
deux derrueres annees pour lesquelles on peut se procurer des statistiques
(1966-1967 et 1967-1968),'on .se rend compte que les cours des ecoles
d'arts et metiers qui ont attire les jeunes filles et les femmes sont, par ordre
decroissant : commerce, aides-infirmieres, confection, coiffure et esthetique,
comptabilite, enseignement menager, serveuses, sciences menageres et diete-
tique, et dessin commercial .

17 Loc . Cit.
18 David G . Fish et Frances A . Neish, "Medical Students in Canadian Universities, Report ofStatistics, 1967-1968," Journal de !'association medicale cannadienne vol. 98, no 15, 1968, pp .

715-716 .
19 Memoire no 302 .
20 Au Canada, les cours techniques publics donnes au niveau postsecondaire sont ceux qui existent

dans les instituts techniques et dans les colleges du type des CEGEP . Ils sont en general d'un
niveau superieur a ceux qu'offrent les ecoles d'arts et metiers, bien qu'il y ait un certain chevauche-ment.
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39. Le nombre de femmes inscrites dans les ecoles d'arts et metiers privees,
si on le consid'ere comme pourcentage de 1'ensemble des el'eves, a egalement

augmente, passant de 39 .1 pour cent en 1961-1962 a 60 .3 pour cent en

1966-1967 . Bien qu'il soit possible de suivre toute une gamme de cours dans
ces ecoles, les femmes ont tendance a se limiter a certains domaines : mode,

chapellerie, coiffure pour hommes on pour dames . Le petit nombre de cours .

choisis par les femmes montre bien 1'existence de la categorisation de 1'em-

ploi selon le sexe .

40. Quelles sont donc les variables qui affectent 1'inscription dans les eta-
blissements d'enseignement et qui par consequent influent sur les carrieres

qu'exercent les. femmes? Pourquoi tant de jeunes filles arrivent-elles a leur

avant-derniere annee d'etudes secondaires et ne vont-elles pas plus loin?

Pourquoi y a-t-il moins de filles que de garcons dans les universites? Les

jeunes filles peuvent-elles profiter de 1'enseignement en general autant que

les gar(;ons? Sont-elles libres de choisir leur profession sans qu'il s'exerce

de pressions exagerees sur elles? Les reponses sont complexes, et il ne s'en

degage pas une simple relation de cause a effet .

41 . Bien qu'il y ait un rapport entre les succes scolaires et l'intelligence,

le fait que les jeunes filles reussissent . mieux an niveau secondaire que les

garcons ne veut pas forcement dire qu'elles sont plus intelligentes qu'eux .,

Et la preponderance des garcons dans les dernieres annees d'etudes secon-,

daires et a 1'universite ne provient pas d'une difference de dons entre hommes

et femmes. Les tests qui servent . a mesurer les aptitudes revelent quelques

differences entre les representants de chaque sexe, mais il existe egalement
des differences entre les representants d'un meme sexe et de nombreux resul-

tats communs aux deux groupes2' . Les differences et les .similarites que 1'on,

a pu relever apres des mesures objectives ne permettent pas de predire un

comportement individuel base seulement sur 1'appartenance a un sexe on a.

1'autre . Nous devons donc chercher ailleurs la raison des differences dans

1'education des hommes et des femmes .

Education et images stereotypee s

42. Comme nous l'avons fait remarquer dans le premier chapitre, c'est la

societe qui forme les perceptions que 1'enfant a du monde et de lui-meme .'

On s'attend 'a cc que les gargons s'interessent au sport, les filles a la cuisine

21 Eleanor E. Maccoby (publi8 sous ]a direction de), The Development of Sex Differences (Stanford ,
CaGfornie, Stanford University Press, 1966) ; Leona Tyler, The Psychology of Numan Differences

(New-York, Appleton Century Crofts, 1965) ; Edwin C. Lewis, Developing Women's Potential

(Ames, Iowa, Iowa State University Press, 1968) .
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,et aux bebes ; et 1'on donne de la vaisselle et une voiture de poupee a la
petite fille et un gant de baseball au gargon ; elle regoit une panoplie d'in-
firmiere, il a droit a une trousse de medecin .

43. Les parents jouent en general un role primordial dans le developpe-
ment de la representation des roles attribues aux deux sexes chez leurs en-
fants . La mere qui, en general, a des rapports quotidiens avec ses enfants,
exerce une influence preponderante. Les etudes 2 2 indiquent qu'e lle a souvent
une attitude plus liberale envers son fils qu'envers sa fille . Elle laisse plus
souvent le gar gon libre d'adopter un comportement agressif et actif, tandis
qu'elle attend de sa fille qu'elle evite toute violence, en gestes ou en paroles,
et encourage chez elle des attitudes de dependance, de passivite et de sou-
mission .

44. La petite fille petit apprendre ce qu'on attend d'une femme simple-
ment en regardant sa mere . Le gargon, lui, ne peut en general observer son
pere au travail et d'ailleurs ce serait plus difficile a comprendre, pour un
enfant, que le travail menager. Tandis que la petite fille peut facilement se
faire une image du role traditionnel de 1'epouse et de la mere, le gargon doit
faire plus d'efforts pour se representer ce qu'on attend d'un homme dans
tous les domaines . 11 peut etre influence par 1'image d'uri homme qui combine
les attitudes de son pere et celles des hommes qu'il a eu 1'occasion de voir
ou dont il a entendu parler23 . A la maison, toutes les femmes font la meme
chose; les peres, eux, peuvent avoir toutes sortes de carrieres differentes . Le
resultat, c'est que le gargon ne s'identifie pas forcement avec une seule profes-

sion, comme le fait la petite file avec le role d'epouse et de mere . C'est egale-
ment pour cela que les fillettes elevees dans des familles oii ]a mere travaille

au dehors ont en general une conception moins traditionnelle du role de la
femme .

45 . Vers Page de deux ans, les enfants sont capables de faire la distinction
entre les roles feminins et les roles masculins. Lorsqu'elle commence a aller
a 1'ecole, la fillette a une We assez nette de ce que l'on consid'ere comme
feminin, et sait fort bien quel type de conduite on attend d'elle24 . Nous
insistons aupres des parents canadiens pour qu'ils soient bien conscients de
cela. et pretent une attention particuliere aux aptitudes et a la personnal .ite
des lilies comme a celles des gargons . Les parents doivent reconnaitre l'impor-
tance qu'il y a a elargir les horizons de leurs filles, et doivent apprendre a
respecter leurs aspirations, a encourager leur esprit d'initiative .

22 Ibid., Edwin C . Lewis, p . 22 .
23 Ibid., p . 29 .
24 Ibid., p . 27 .
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46. L'ecole renforce encore la categorisation des roles selon les sexes qui

s'est developpee au cours de la petite enfance . Les ecoles et les instituteurs,
tout comme les parents, jouent un role important dans ce processus . Bien

que les programmes de 1'ecole elementaire soient les memes pour les files
que pour les gargons, on reserve toutefois aux gargons les cours de me-
canique et de menuiserie et aux filles les sciences menageres .

47. L'ecole a d'autres fagons de perpetuer les cliches concernant les sexes .
Afin d'etudier les mod'eles que l'on offre aux enfants a 1'ecole elementaire ;
nous avons etudie les images que 1'on donne des roles des sexes dans 1'ensei-
gnement, et plus particulierement en cc qui concerne la lecture, 1'histoire et
la geographie, les mathematiques et l'orientation scolaire .

48. Dans les manuels de la collection Young Canada Reading Series, les
plus brillants personnages sont presque toujours des hommes . Pirates, Esqui-
maux, personnages bibliques, presque toujours des personnalites fascinantes,

sont rarement des femmes. Les petits gargons, dans les histoires, sont typique-
ment remuants et aventureux, mais il n'en est pas de meme des filles . Dans

une autre collection de manuels, Language Patterns Program, on depeint

souvent le pere comme un etre comprehensif et bon, qui entraine ses enfants

dans des expeditions passionnantes. La mere, elle, reste a la maison pour

preparer les repas, et c'est elle qui reprimande les enfants . Plusieurs manuels

scolaires canadiens pretent a la mere une attitude grondeuse . Il serait beau-
coup plus realiste de montrer toute la famille entreprenant ces excursions, et
de faire partager au pere et a la mere le devoir de former les enfants .

49. On retrouve cette attribution des roles a un sexe donne jusque dans

les livres d'arithmetique . Darts une serie de manuels destines aux eleves de

la troisi'eme a la huitieme annee, on pose des questions de cc genre : «Une

jeune fille peut taper environ 48 mots a la minute . Elle doit taper 2,468

mots . Peut-elle v arriver en 45 minutes?)) . Ou encore: «Une petite fille a

passe un quart d'heure a coudre et un quart d'heure a lire . Combien d'heures

a-t-elle passe a lire et a coudre?» .

50. On trouve d'autres exemples de cc genre dans des manuels plus spe-

cialises . Darts Time for Gym, manuel complementaire dont on se sert par-

fois en premiere et en deuxieme annee, on ne montre que des gargons dans

la salle de gymnastique . Dans un autre livre, recommande pour la deuxieme

annee, et qui traite des divers metiers et activites sociales, la plupart des

professions liberales sont representees par des hommes . Pour les filles, on

parle des metiers de dactylo, de secretaire, dInstitutrice, de serveuse et de

bibliothecaire .
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51 . Dans certains manuels de langue frangaise dont on se sert dans les
ecoles du Quebec, on depeint les roles des hommes et ceux des femmes de
la meme fagon. Par exemple, dans Epine en fleur, livre de lecture pour les
debutants, de courtes phrases, accompagnees d'illustrations, font des diffe-
rences tres nettes entre les activates des filles et celles des gargons . <<Olga
tricote une echarpe», «Ida berce sa poupee», ((Rene escalade le mur»,
«Oscar sera pilote» . Les filles ne se preparent qu'a devenir meres de famille,
tandis que les gargons s'adonnent a toute une gamme d'activites et envisagent
un grand nombre de carrieres. D'autres manuels, destines a des enfants plus
ages, offrent le meme genre de perspectives . Dans les manuels d'arithmetique
frangais, comme dans ceux qui sont rediges en anglais, les exemples montrent
les femmes et les filles occupees a des taches domestiques, et les hommes
et les gargons participant a diverses activites . Dans les manuels d'education
a la vie familiale de sixieme, septieme et huitieme annee, 1'avenir de la fille
est presque exclusivement defini comme celui d'une epouse et d'une mere de
famille . Elle s'occupe a peu pres uniquement de tenir la maison, de faire la
cuisine et d'elever les enfants .

52. L'analyse de la representation des roles attribues aux sexes dans les
manuels de 1'ecole elementaire indique bien que, d'es le plus jeune age, les
capacites intellectuelles et creatrices de la femme sont minimisees et parfois
totalement passees sous silence . Bien qu'une influence ,de ce genre -puisse
paraitre insignifiante a un adulte, il ne faut pas oublier que cc sont des
enfants qui lisent ces livres, et que ce qu'ils apprennent depend des mod'eles
qu'ils peuvent imiter . Les roles attribues aux sexes dans ces manuels offrent
pen de stimulation aux petites filles, et ne donnent aucune We des points
communs entre hommes et femmes .

53 . Nous regrettons que les educateurs continuent a se servir de manuels
qui accordent si peu d'importance aux capacites de la femme. En conse-
quence, la Commission recommande que les gouvernements provinciaux et
territoriaux adoptent des manuels scolaires dans lesquels on mon tre des
femmes qui, tout comme les hommes, se livrent a des activites, et exercent

des professions, tres variees .

54. La petite fille s'identifie tres tot avec 1'image traditionnelle de 1'epouse

et de la mere de famille, et 1'approbation de la societe 1'y pousse encore davan-
tage. Adolescente, lorsqu'elle apprend quelles carrieres lui sont ouvertes,
elle est souvent mal preparee a les considerer serieusement, en partie parce

qu'elle n'a pas, d'es 1'enfance, envisage d'exercer une profession et en partie

a cause des conflits frequents qui surviennent, a cet age, entre les .etudes et
le desir de plaire aux gargons .
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55 . Bien que les attitudes des jeunes soient en train d'evoluer, la jeune
fille peut encore considerer que le succes est fonction de son apparence et
de sa personnalite, plutot que de son intelligence et de son ambition. Le

mariage lui semble un but, les carrieres en sont un autre, et elle se soucie
avant tout d'attirer les garigons . Elle a tendance a eviter de rivaliser avec

eux, et de mettre en lumiere ses aptitudes et son desir de reussir . Elle peut

envier celles de ses amies qui se fiancent ou se marient tres jeunes . Elle partage

l'opinion generale que, si une femme ne s'est pas mariee, ce West pourtant
pas 1'envie qui lui en a manque, tandis que 1'homme, lui, peut reussir qu'il

soit mane ou non. Le mot de celibataire suscite des reactions tres differentes
selon qu'on 1'applique a un homme ou a une femme, dans notre culture. Et

ces attitudes sont encore renforcees par ses compagnons qui exercent sur

elle 1'influence la plus forte a ce stade de sa vie .

56. La Commission estime qu'il est important de faire comprendre a 1'ado-
lescente qu'a notre epoque, le mariage ne doit pas etre sa seule preoccupation
au cours d'une vie entiere . Afin d'arriver a une association plus reelle entre

hommes et femmes-dans la famille, au travail, dans la collectivite-la jeune
file a besoin de faire des etudes qui permettent de choisir parmi un grand
nombre de modes de vie possibles .

57 . Le niveau d'instruction des parents d'une jeune fille et leur situation

socio-economique influent egalement sur les possibilites de celle-ci, au point

de vue des etudes . L'instruction de la mere joue un role particulierement

important . Une etude effectuee en 196625 a permis de se rendre compte que,
si les deux parents n'avaient frequente que 1'ecole elementaire, seulement
cinq pour cent de leurs enfants finissaient leurs etudes universitaires . Si le

pere et la mere avaient tous deux fait des etudes superieures, 51 pour cent
de leurs enfants en faisaient autant, et le reste des enfants finissaient leurs

etudes secondaires. Si le pere seulement avait ete a 1'universite, la majorJte

des fils en faisaient autant, tandis que la majorite des filles quittaient 1'ecole

a la fin des etudes secondaires . Le niveau d'instruction de la mere avait plus

d'influence sur les filles que celui du pere : 49.7 pour cent des fines dont les

meres avaient frequente 1'universite y allaient a leur tour, mais seulement

37.1 pour cent des lilies dont les peres avaient fait des etudes universitaires

en faisaient egalement .

Assistance financiere aux etudiants

58 . Il faut beaucoup de courage pour entreprendre des etudes superieures

sans avoir la garantie d'une assistance financiere quelconque . Une etude

effectuee en 1956=0, a montre que les etudiantes venaient de familles dont

2 5 Bureau f8d8ral de la statistique, Special Labour Force Studies no. 7, no de catalogue 71-512
(Ottawa . l'Imprimeur de la Reine, 1968), pp . 27 et 17 .

26 Bureau f6d8ra1 de la statistique, University Student Expenditure and Income in Canada, 1956-57 .

no de catalogue 81-509 (Ottawa, l'Imprimeur de la Reine, 1959) .
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les revenus etaient en moyenne plus eleves que ceux des familles des etu-
diants ., Une - etude effectuee en 1962 dans une localite27 a montre que les
jeunes .filles venant de familles ou le pere n'exerce pas un metier manuel
restent a 1'ecole aussi longtemps, en general, que les gareons, mais que pro-
portionnellement plus de filles d'ouvriers 'abandonnaient leurs etudes avant
d'obtenir leur diplome d'etudes secondaires. Seulement 18 pour cent des
files d'ouvriers faisaient leur treizieme annee, en comparaison de 38 pour cent
de garcons venant de familles semblables .

59. Cc sont les attitudes courantes qui sont responsables de ces differences .
Bien des gens se demandent encore a quoi .sert une instruction poussee pour
une fille «qui va simplement se marier» . Dans bien des familles, si la situation
de fortune force a choisir qui, du garcon ou de la fille, va poursuivre des
etudes, on donne la preference au gareon . Et la jeune fille elle-meme estime
souvent tres normal que ce soit son frere qui aille a 1'universite, ou a 1'ecole

professionnelle . Si 1'education est consideree comme un luxe pour . une jeune
fille qui pourrait fort bien gagner sa vie, on tend forcement a reserver

aux jeunes files qui viennent de milieux aises la frequentation des etablisse-
ments d'enseignement superieur.

60. Une etude du Bureau federal de la statistique, encore en cours, indique
que, a part les frais supplementaires que doivent faire les etudiants manes et

quelques etudiants des deux7eme et troisieme cycles, il n'y a pas de dif-

ference entre•les depenses que doivent engager les etudiants et les etudiantes :
Des bourses, accordees selon le besoin ou selon le merite, et des prets

d'origines diverses sont a la disposition des etudiants et le meme pourcentage

d'hommes et de femmes en reeoivent, bien que le montant total de ces

bourses soit en general plus eleve pour les hommes que pour les femmes28.
Treize pour cent 'des femmes et 19 pour cent des hommes reeoivent des

sommes de plus de $600 et quatre pour cent des femmes, contre neuf pour

cent des hommes, des sommes superieures a$1,500 .

61 . Le gouvernement federal a commence d'accorder son aide aux etu-

diants en 1964 : en liaison avec les provinces, il a organise un programme de

prets aux etudiants . Aux termes de ce programme, un etudiant peut emprunter

jusqu'a $1,000 par annee universitaire, jusqu'a concurrence de $5,000 pour

1'ensemble de ses etudes . Le pret est consenti sans interet jusqu'a une date

27 Minist&e du Travail du Canada, Projet de recherche sur la formation de la main-d'o ;uvre quali-
fiee, Report no 10, DEcembre 1962, Transition from School to Work (Ottawa, 1'Imprimeur de la
Reine, 1963).

28 Louise Caron, . Post-Secondary Student Income and Expenditures in Canada, 1968-1969, rapport
prepar6 pour le comit8 f6d8ral-provincial sur le RBgime canadien de pr@ts aux 8tudiants (Secrdtariat
d'ttat, 24 mars 1970) .
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de six mois posterieure a la remise du diplome, date a laquelle le rembourse-

ment doit commencer . On demande que 1'emprunt de $5,000 soit rembourse

en neuf ans et demi, et que les emprunts moins eleves le soient plus

rapidement29 .

62. Les jeunes filles hesitent parfois a se prevaloir de ces prets aux
etudiants, que l'on a deja appele la udot negativeb de celles qui se marient

avant d'avoir rembourse le gouvernement . Toutefois les Canadiennes sont

de plus en plus nombreuses a profiter des prets (voir graphique 3) . Leur

participation au programme est passee de 25 .7 pour cent de 1'ensemble en---

1964-1965 a 31 .4 pour cent en 1967-1968 : ce dernier pourcentage se

rapproche de celui des etudiantes inscrites dans les universites canadiennes .

63. Il faut absolument que, par des conseils intelligents, on arrive a con-
vaincre les jeunes filles qui hesitent a emprunter pour faire leurs etudes que

l'instruction poussee est la meilleure dot qu'une jeune femme puisse apporter
a son mari, car c'est un placement a long terme pour 1'avenir .

64. Les jeunes sont souvent handicapes par le manque de renseignements

sur les possibilites d'aide financiere . Il faut que, d'es 1'ecole elementaire, les

eleves et leurs parents soient bien informes a ce sujet .

65. Les differences les plus frappantes entre etudiantes et etudiants, sur
le plan materiel, se remarquent dans les arentrees personnelles diversesa,
c'est a dire les revenus qui proviennent du travail a temps partiel, des
economies realisees durant 1'ete, de dons de membres de la famille autres

que le pere ou la mere, et du revenu du conjoint . Plus d'hommes que de

femmes ont des rentrees personnelles, et celles-ci sont plus elevees en general .

. 66. L'argent gagne pendant 1'ete est pour beaucoup dans ces differences,
ce qui montre que les femmes ont plus de mal que les hommes a trouver

du travail . Une enquete sur les salaires gagnes pendant 1'W, effectuee par
le ministere de la Main-d'oeuvre et de l'Immigration en 1969, a montre que

10 pour cent des etudiantes, contre cinq pour cent des etudiants, n'avaient
pas pu trouver d'emploi pour l'ete .

67. Les contributions des parents representent la source de revenus ou

la moyenne est plus elevee pour les filles que pour les gargons . Soixante-

deux pour cent des etudiantes, contre 48 pour cent des etudiants, regoivent
de 1'argent de leurs parents, et la moyenne de ces sommes est de $54 plus
elevee pour les femmes que pour les hommes . Autrement dit, les etudiantes

gagnent moins d'argent que les etudiants pendant 1'ete, et sont obligees de
compter davantage sur leur famille pour obtenir une assistance finanoiere .

29 Minist8re des Finances, Rggime canadien de prets aux estudiants (juillet 1969) .
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68. Depuis de longues annees, le ministere de la Defense nationale dirige
des colleges militaires ou les jeunes gens se preparant a la carriere d'officiers
dans les Forces armees du Canada peuvent suivre des cours universitaires
en lettres, en sciences et en ingenierie, et ou ils sont defrayes de tout . Ils

reeoivent en meme temps leur diplome et leur brevet d'officier . Ils sont tenus

de servir pendant quatre ans dans les Forces armees, apres l'obtention de leur

diplome (sauf les pilotes, qui doivent rester cinq ans dans les Forces armees,
apres avoir reeu leur grade d'officier) . En ce moment, chaque annee environ
450 hommes, mais aucune femme, sont admis dans ces colleges militaires .

En consequence, la Commission recommande que les femmes soient admises

tout comme les hommes a suivre les cours des colleges militaires qui rel'event

du ministere de la Defense nationale .

69. Les Forces armees canadiennes paient egalement la scolarite de cer-

tains jeunes gens dans des universites, en exigeant toutefois qu'ils demeurent
dans les Forces armees pendant une periode determinee a 1'avance, apres

avoir termine leurs etudes . Le nombre d'etudiants qui participent a ce type
de programme varie chaque annee entre 100 et 300, selon les besoins .

Queiques femmes ont pu poursuivre des etudes dans le cadre de ce pro-

gramme .

70. Le Canada estime qu'il lui est profitable de faire ces frais eleves afin

d'avoir les officiers bien formes dont il a besoin pour la defense de son

territoire. Les jeunes gens et les jeunes filles pourraient etre formes par

le gouvernement dans le but de servir d'autres faeons . Par exemple, on

pourrait organiser un programme de formation de specialistes destines an
Nord canadien, ou qui travailleraient dans d'autres regions du Canada ou

a 1'etranger. Les avantages qu'en recevrait la societe seraient similaires,
et la duree du service equivalente . En consequence, la Commission recom-

mande que le gouvernement federal fournisse Ies fonds necessaires a former
des jeunes gens et des jeunes filles, leur permettant ainsi de faire des etudes

universitaires similaires a celles que Pon peut faire dans les coll'eges mi li taires,

et aboutissant a un dipl"ome dans les domaines qui conviennent tout particu-

lierement a 1'assistance aux regions sous-developpees; an nombre des condi-

tions fixees a 1'avance figurerait I'engagement a servir pendant une pe riode

donnee an Canada on a 1'etranger, dans un service precis .

Motivation

71 . La volonte de reussir influe egalement sur les succes scolaires ou pro-

fessionnels . Les recherches sur la motivation indiquent que la faeon dont

les enfants sont eleves, et les attitudes familiales, jouent un grand role .

L'enfant que Pon habitue a compter sur lui-meme et a avoir de 1'initiat2ve
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est encourage a reussir30 : Quand les enfants reussissent, ils s'attendent en
general a reussir de nouveau, et se -fixent un but encore plus difficile a .
atteindre . L'echec a le resultati oppose . L'approbation de la societe, sous la
forme d'eloges, encourage egalement la reussite .

72. L'existence de mod'eles dont ils peuvent s'inspirer encourage egale-
ment les enfants a reussir . Les hommes qui occupent des postes importants
dans les affaires ou dans la vie politique peuvent inspirer les garcons, mais

il est peu de mod'eles equivalents pour les filles, cc qui fait que leurs ambi-
tions sont souvent plus limitees .

73 . Lorsqu'elles frequentent 1'ecole, les filles ont en general moins d'ambi-
tion en matiere de carriere, meme si elles s'interessent a des domaines moins
usuels que les carrieres que 1'on pretend feminines . Les reactions a une enquete
recente31, faite a partir d'un echantillon national, montrent par exemple que
18 pour cent seulement des files qui sont en quatrieme annee d'ecole
secondaire montrent une preference pour la vente ou le travail de bureau,
mais que 32 pour cent s'attendent en fin de compte a travailler dans ces
domaines . D'apres les resultats de 1'enquete, les carrieres que souhaiteraient
les gargons sont plus semblables a celles qu'ils s'attendent a avoir .

74 . 11 est un autre facteur qui peut amener une jeune fille a interrompre
ses etudes : c'est la facilite relative avec laquelle elle peut trouver du travail,
meme si elle n'a pas pousse tres loin ses etudes . Les employeurs offrent plus
volontiers aux filles qu'aux gargons des emplois mal payes, qui ne demandent
qu'une formation limitee, dans 1'industrie ou dans les bureaux32 .

75. Les decisions que prennent les filles a propos de leurs etudes et le
choix qu'elles font de leur carriere sont influences par la categorisation des
emplois selon le sexe . Dans la plupart des cultures, certaines fa~gons de faire
tendent a renforcer, les schemas etablis par la tradition . On peut aussi faire
jouer les recompenses et les punitions, faire intervenir le ridicule : on dira
d'une jeune fille qu'elle manque de feminite si elle opte pour des etudes ou
pour un metier traditionnellement reserves aux hommes . 11 lui sera probable-
ment difficile de trouver une situation, ou d'obtenir de 1'avancement dans les
professions oa les hommes predominent . D'un autre cote, si une jeune fille
choisit un metier traditionnellement feminin, elle ne se heurte pas a la

critique et ses collegues 1'acceptent facilement33 .

3 0 Paul Secord et Carl W . Backman, Social Psychology (New York, McGraw-Hill. 1964), pp . 568-569 .
31 Raymond Breton et John C . McDonald, Projets d'avenir des etudiants canadiens, vol . 1, ttude d u

minist8re de la Main-d'(ruvre et de l'Immigration (Ottawa, 1'Imprimeur de la Reine, 1967), p . 117 .
32 Loc. cit., Transition from School to Work .
33 Oswald Hall, La repartition de la main-d'muvre selon le sexe, rapport d'une reunion d'etudes sur

les consequences de la distinction traditionnelle entre les emploismasculins et les emplois feminins
dans notre societe, le 12 mars 1964 (Ottawa, Bureau de la main-d'oeuvre feminine, ministere du
Travail du Canada, 1964), p . 20-35 .
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. 76. 11 faut aider les jeunes filles a resister aux pressions qu'exerce la

soeiete. Tres tot il faut leur montrer les consequences du choix de leurs
etudes, le nombre important de carrieres qui s'offrent a elles, et la fagon
dont la coutume repartit le travail entre les hommes et les femmes . Cette

aide doit leur venir de leur famille, de leurs professeurs et des conseillers

en orientation.

77. Bien qu'on ait de plus en plus recours aux specialistes en orientation
a 1'ecole secondaire et, dans une moindre mesure, a 1'ecole elementaire, iI

n'y en a pas assez, loin de 1'a . Lors des audiences de la Commission, on nous

a dit a maintes reprises que les files avaient besoin d'etre mieux orientees
et qu'il fallait leur dormer des renseignements plus a jour sur les carrieres
auxquelles elles pouvaient se preparer, et sur la fagon de s'y prendre en
organisant leur programme d'etudes a long terme . A travers tout le Canada,

on manque d'orienteurs, a tous les niveaux . En 1968, pas un seul des direc-
teurs provinciaux de l'orientation scolaire n'estimait avoir un nombre suf-
fisant de conseillers au niveau elementaire ni an niveau secondaire . Par

exemple, en Nouvelle-kcosse, en 1968, on nous a dit qu'il faudrait pres de

trois fois plus de specialistes en orientation qu'il n'y en avait :

78. Les eleves semblent mecontents de la quaiite des programmes d'orien-

tation actuels . Bien des filles sont encouragees a envisager soit le mariage,
soit une carriere, mais pas les deux . D'autres trouvent que les orienteurs
s'occupent surtout des etudes menant a 1'universite, et ne connaissent pas

grand-chose aux programmes techniques. D'autres encore estiment que cer-
tains specialistes en orientation sont d'accord avec l'image traditionnelle des
roles fenunins et masculins, et decouragent les jeunes filles d'envisager des,

carrieres moins usuelles. Dans certaines ecoles, les femmes specialistes en

orientation ne voyaient que les jeunes filles, et les orienteurs que les gargons ;

mais cette repartition des conseillers en orientation selon le sexe semble
etre en voie de disparition .

79. Les orienteurs trouvent souvent qu11 est difficile d'amener la jeune
fille a voir plus loin que la notion romanesque du mariage, seul but valable

pour une femme. Ce n'est pas toujours possible, pour la jeune fille qui

souhaite ardemment se marier, de s'imaginer sous les traits d'une femme

qui exerce une profession. Les orienteurs peuvent jouer un role essentiel,

cependant, pour aider les jeunes filles a comprendre ce qu'est le cycle de la

vie d'une femme d'aujourd'hui, et la necessite d'elaborer un programme

a long terme, tout comme les gargons. Ils doivent leur montrer qu'elles peu-

vent combiner mariage et carriere, et la possibilite qu'elles ont ainsi de se

rendre utiles a la societe.
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80 . 11 faut aussi mettre a ..la disposition des jeunes flues et de leurs parents
la documentation voulue sur les carrieres . Darts bien des livres et des bro-
chures que nous avons examines, nous avons trouve des defauts sirailaires
a ceux que nous avions constates dans les manuels de 1'enseignement e1e-
mentaire. Toutefois, nous avons vu quelques livres dont la fagon d'aborder
le probleme de l'orientation nous a paru satisfaisante .

81 . Le livre Spotlights in Guidance34, que le gouvernement de 1'Ontario
recommande pour les classes allant de la 7eme a la 10eme annee est, a notre
avis, fort bien concu . Dans un chapitre consacre aux carrieres feminines, il
part du principe que tous les metiers sont accessibles aux femmes, et que la
preparation a une carriere est aussi importante pour une fille que pour un
garc,on. Le Bureau de la main-d'oeuvre feminine du ministere du Travail de
1'Ontario a publie une excellente brochure : You're a What? qui contient
des anecdotes sur les etudes et sur la reussite de dix jeunes femmes dont
les carrieres vont de 1'exploitation forestiere aux arts graphiques. Le mariage
et les enfants sont traites de maniere tres realiste .

82. Une monographie intitulee Domaines de travail accessibles au.z
femmes, publiee par le Bureau de la main-d'oeuvre feminine du ministere
du Travail du Canada en 1964, insiste sur Pimportance qu'il y a a ne pas

faire pression sur la jeune fille afin quelle se conforme aux habitudes tradi-
tionnelles dans le choix d'une carriere . Elle contient aussi des suggestions
interessantes sur la fagon de stimuler de bonne heure 1'interet pour les

sciences, et choisit comme mod'eles des Canadiennes connues pour leur tra-

vail darts le domaine scientifique .

83 . Quelques brochures du gouvernement canadien perpetuent les vieux
cliches . En general, on insiste sur les possibilites offertes aux hommes, et

quand il s'agit des femmes, ou 1'on minimise ce qu'elles peuvent faire, ou 1'on
n'en parle pas . Les illustrations de femmes au travail representent en general
des stenodactylos . Par exemple, la couverture d'une brochure du gouverne-
ment federal, Administrateurs publics et agents du service exterieur, montre
un haut fonctionnaire dictant son courrier a sa secretaire . Comme on ne voit
aucune autre femme, les lecteurs sont amenes a penser que les seules car-

rieres offertes aux femmes, aux Affaires exterieures, sont des emplois de
bureau . Cite etudiante de l'air, publie par le ministere des Transports, precise

d'abord qu'il y a de nombreuses possibilites offertes aux hommes et aux

femmes dans ce domaine, mais toutes les illustrations representent des hom-
mes, et il n'est plus jamais fait allusion aux femmes dans le texte .

34 Elder, Brewer, Huff, Spotlights in Guidance (Toronto, McGraw-Hill, 1966) .
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84. ll existe des brochures semblables dans le secteur prive . Par exemple,

la compagnie d'assurance Sun Life du Canada publie une brochure inbitu-

iee What's in your Future? A Guide to Choosing a Career : la couverture

represente un medecin, un ingenieur, un technicien de laboratoire . . . tous

des hommes . La seule femme est une dactylo .

85 . Comme nous l'avons dit dans le cas des manuels scolaires, nous esti-
mons que la documentation sur l'orientation professionnelle doit etre revisee
et, si besoin est, modifiee pour elargir davantage les horizons des jeunes filles

et des femmes . En consequence, la Commission recommandeque le gouver-

nement federal, les provinces et les territoires constituent des comites charges

de reviser toutes leurs publications officielles concernant le choix d'une

carriere et se bornent a utiliser celles qui encouragent les femmes a se

preparer a n'importe quelle profession, y compris ce lles que l'on a generale-

ment considerees comme etant du domaine masculin .

86 . L'evolution de la vie moderne, et les exigences qui en decoulent, font
que l'orientation intelligente est essentielle a tous les niveaux de 1'education
et il faut donner une place elevee a 1'emploi d'orienteurs, dans 1'echelle des

priorites . D'es 1958, aux );tats-Unis, on a adopte la loi dite National Defence

Education Act, qui veille a la formation des specialistes en orientation des-
tines aux ecoles secondaires, et les $tats ont requ les subventions neces-

saires a l'organisation de services d'orientation et de tests .

87. Assurer aux jeunes filles de bons services d'orientation est un des

meilleurs moyens d'ameliorer la situation de la femme. Au Canada, on

manque d'orienteurs dans les universites comme a 1'ecole secondaire . Une

etude preliminaire sur le sujet, effectuee en 1967, a montre qu'environ un
quart des universites canadiennes n'ont pas de service officiel d'orientation .

Dans le cas de celles qui en possedent, il y a en moyenne un orienteur
a plein temps a la disposition de 1,600 etudiants du premier cycle . Les

projets en vue de 1'amelioration de la situation etaient en general consideres

comme insuffisants35 . En consequence, la Commission recommande que les

provinces et territoires (a) assurent des services d'orientation mixtes d ans les

ecoles elementaires et secondaires qui n'en ont pas encore et (b) attirent

1'attention des specialistes en orientation sur 1'importance d'encourager les

jeunes fi lles comme les gargons a poursuivre leurs etudes selon leurs apti-

tudes personnelles, et a envisager toutes les carrieres possibles .

88. En outre, la Commission recommande que les universites qui n'en ont

pas creent des services d'orienta tion.

35 Dee G . Appleby, A Report on University Counselling Services (University Counselling Association

(Canadian) 1967) .
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89. 11 est necessaire que les specialistes en orientation se tiennent au
courant des besoins du marche du travail . Le gouvernement federal, par
1'entremise du ministere de la Main-d'oeuvre et de l'Immigration, devrait

montrer la voie et faire de son mieux pour ameliorer les services d'orienta-
tion . Le ministere a certainement interet a ce que la population active puisse
repondre aux demandes du marche du travail, et devrait etre bien en mesure
de predire ses besoins dans 1'avenir .

90. En consequence, la Commission recommande (a) que le gouvernement
federal, en liaison avec les provinces et les territoires, cree un se rvice de
renseignements sur les carrieres dans chaque Cen tre de main-d'aeuvre du
Canada, service qui

(i) ait parmi son personnel des specialistes formes pour renseigner les
femmes sur les metiers, la formation qu'ils exigent, 1'assistance finan-
ciere possible, les conditions et les besoins du marche du travail et

(ii) insiste sur 1'importance d'offrir aux jeunes filles une gamme etendue
de carrieres parmi lesquelles choisi r

et (b) apres consultation avec les autorites provinciales de 1'education, et

avec leur approbation, que ces services d'orientation professionnelle soient
offerts a toutes les ecoles de la region .

L'education a la vie familiale

91 . Il est peu de sujets, dans le programme scolaire, qui influent autant
sur les idees que Pon se fait sur les roles des sexes que 1'education sexuelle,
ou ce qu'on appelle parfois «education a la vie'familiale :~ . Au moment ou
ils suivent ces cours, la plupart des enfants ont deja assimile un grand nombre
de notions sur les sexes, dont certaines sont-fondees sur 1'ignorance, sur des
attitudes malsaines et meme sur une exploitation flagrante de la sexualite :
gTout ce que Pon appelle `education sexuelle', dans les ecoles, doit en
realite etre une sorte de `reeducation sexuelle', parce que les attitudes 'essen-
tielles dans ce domaine se forment tres 0t38 .1,

. 92. Au Canada, 1'education sexuelle a 1'ecole est limitee . Certaines, pro-
vinces 1'encouragent plus que d'autres, mais la place qu'on lui reserve dans
les programmes depend des lignes de . conduite de chaque commission
scolaire, ainsi que de 1'interet, de l'initiative et de la competence des direc-
teurs d'ecole et des professeurs . Plusieurs des memoires soumis a la Com-
mission ont insiste sur la necessite de donner une education sexuelle plus
adequate, et nous demandons instamment aux ecoles de reconnaitre ce
besoin et d'y repondre .

36 Dr. Stephen Neiger, ((Sex Education in our Schools», Canadian Magazine (Toronto, le let mars
1969), p . 8 .
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93. Ce qu'on appelle, education sexuelle est souvent compose en
majeure partie de renseignements d'ordre biologique . Ce qui serait neces-

saire, c'est un programme complet d'education familiale, portant sur les
concepts traditionnels de feminite et de masculinite, et sur leur evolution,
ainsi que sur les rapports entre gargons et filles, hommes et femmes, •maris

et epouses, parents et- enfants . Cette fagon de proceder, qui relie les aspects

biologiques, psychologiques et sociaux de la sexualite en un ensemble,
permettrait une meilleure comprehension des similitudes et des differences
entre les sexes, qui sont souvent fondees sur' des traditions culturelles et

1'effet d'attitudes sociales .

94. La reussite des programmes d'education a la vie familiale depend de

l'optique des professeurs . Ces derniers peuvent avoir besoin qu'on. les aide

a identifier leurs propres attitudes et prejuges, et . A remettre en question

leur conception des differences entre les sexes, des rapports et des respon-

sabilites respectives . des epoux . Il faudrait . choisir ces enseignants d'apres

leur aptitude a presenter les idees de fagon vivante, a etablir un climat

propice a la libre discussion; il faudrait qu'ils sachent ecouter leurs el'eves et

leur repondre quand ceux-ci exposent leurs problemes . Il faudrait qu'on

apprenne aux professeurs a evaluer de fagon critique les roles des sexes

dans le passe et de nos jours . On pourrait, si c'est necessaire, faire appel

a des specialistes en la matiere, choisis en dehors du corps enseignant, pour

leurs connaissances solides dans tous les sujets a aborder . Et, pendant tout

le programme, il faudrait insister sur 1'egalite de la contribution des hommes

et des femmes a la collectivite .

95. L'education a la vie familiale, pour les filles, fait en general partie

des cours d'hygiene ou de sciences menageres auxquels les gargons ne

participent pas . Ne pas accepter les gargons, on leur donner ces cours a part,

c'est renforcer un grand nombre d'attitudes traditionnelles vis-a-vis des

questions sexuelles .

96. L'education a la vie familiale devrait enseigner aux gargons a s'occu-

per des enfants, a coudre, a faire la cuisine; et les lilies devraient s'initier

aux travaux manuels que font plus souvent les hommes . Nous estimons que

ces cours devraient etre mixtes, et commencer au niveau de la maternelle .

En consequence, la Commission recommande que les provinces et territoires

organisent, si cela nest pas deja fait, des cours d'education it la vie familiale,

y compris 1'education sexuelle, qui commencent a la maternelle et se pour-

suivent tout an long de 1'ecole elementaire et de 1'ecole secondaire, et qui .se

donrient aux gargons et aux filles dans la meme sa lle de classe.
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Education physique et sports

97. Depuis toujours; les jeunes filles et les femmes' prennent' nioiris part'
a la vie sportive queAes gareons et- les homilies ; ~Cela :est- vrai . a,la : fois :

en ce qui concerne leur pourcentage d'activite;' et en ce qui conrie
le nombre de sports auxquels elles s'adonnent . Nous estimons- qu'oli ne°
devrait plus considerer cela comme 'tout a fait normal . Une etude' recente37;
dirigee par un medecin de 1'universite, de Toronto, montre que le rrianque`
d'activite et le'mauvais etat du cur et des poumons qui s'ensuit ; sorit des
problemes plus serieux chez les flues que chez les gareons . De plus,,'en ne
participant pas a des activites de groupe ini a des sports . d'equipe; les filles"
perdent 1'occasion d'apprendre des habitudes ; des attitudes et des techniques
qui pourraient leur servir dans leurs rapports,sociaux .

98. En general, 1'education physique est mieux organisee,au niveau secon ;
daire qu'a,1'ecole primaire . Au secondaire, les filles ont en general :le meme :
nombre d'heures d'education physique que -les gargons . Toutefois elles,
participent a moins d'activites sportives, que cc soit entre eleves d'tine-meine
ecole on entre eleves d'ecoles differentes . C'est la meme situation qui regne'
a 1'universite .

99. En dehors de 1'ecole, les . filles ont egalement' moins d'occasions : . de'
faire du sport que les gareons . Les terrains -de' ' baseball et de football; les
patinoires avec' leur piogramme d'entrauiement au hockey, les sports' d'ete

qui se pratiquent en equipe, tout cela est en general reserve aux gargoiis :
Nous ne connaissons, par,exemple, aucun programme destine aux files qui

soit comparable aux championnats de baseball et de hockey pour gargonnets .

100. 11 y a probablement plusieurs raisons a ce petit nombre de pro-

grammes sportifs destines aux filles, parmi lesquelles peut figurer leur

manque de motivation . S'il en est ainsi, nous estimons que, etant donne
l'importance du sport, il faut faire un effort tout particulier pour mother
les jeunes filles . 11 faut que l'opinion de certains parents, des educateurs, des
autorites municipales, evolue en ce qui concerne la place que doit occuper

le sport dans la vie des filles . II faut encourager ces dernieres a pratiquer
des sports d'equipe . Le petit nombre de sports que peuvent pratiquer les
filles contribue peut-etre aussi a leur manque d'enthousiasme . II faudrait
dans ce cas s'attacher a leur donner 1'occasion' d'en pratiquer davantage, afin

d'eveiller leur interet et de faire appel aAeurs aptitudes personnelles . 11
faudrait mettre sur pied des programmes sportifs'qui les stimulent plus .
37 R. G . Shephard et al., "The Working Capacity of Toronto School Children, Part 11", Journal de

l'association m9dicale canadienne, vol . 100, no 15 (Ottawa, 19 avril 1969), pp . 709-710.
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101. Les faits indiquent que les femmes reussissent mieux dans les sports

individuels que dans les sports d'equipe . C'est certainement le cas au niveau

de la competition internationale chez les meilleures athletes du Canada, qui
out en general participe aux rencontres a titre individuel et non comme

membres d'une equipe. Si vraiment les femmes preferent le sport pratique

de faeon individuelle, il faut leur donner plus de possibilites de s'y livrer

dans les ecoles . Si c'est trop onereux, les programmes scolaires d'education

physique devraient comprendre des activit6s qui preparent les jeunes lilies
a ces sports, qu'elles pratiqueront en dehors de 1'ecole ou une fois adultes .

Nous avons remarque que, a la suite du rapport du Groupe d'etudes sur les
sports3S, une equipe composee de deux femmes et de trois hommes, et connue
sous le norn de <<Demonstration sportive a travers le Canada3,, a entrepris,
en 1970, des voyages dans tout le Canada afin d'encourager la participation

aux sports et surtout a des activit6s comme la course, le saut en hauteur et
le saut en longueur, ainsi que 1'athletisme et le hockey. Nous esperons que

ce programme tient compte des besoins des jeunes filles et des femmes et
amenera les ecoles et la collectivite a encourager leur participation accrue

a la vie sportive .

102. Deux des raisons qui expliquent ce manque relatif de programmes
feminins peuvent etre le manque de professeurs d'education physique quali-

fies et le manque de fonds . II faut absolument supprimer ces deux obstacles .

A notre avis, il n'est pas indispensable que les professeurs d'education
physique des jeunes filles soient des femmes . Il y a certainement plus

d'hommes que de femmes dans ce domaine de 1'enseignement, mais si le
programme d'education physique etait plus attrayant pour les filles, cela

amenerait plus de femmes a envisager d'en faire une carriere . Si les garqons

et les filles doivent avoir les memes possibilites en matiere d'education

physique, il faut partager entre eux les fonds disponibles . Nous estimons

egalement que les ecoles ont la responsabilite d'encourager les filles a par-

ticiper davantage aux activit6s sportives . En consequence, la Commission

recommande que les provinces et territoires (a) modifient leurs principes et

leurs fa~ons de faire et s'assurent que les programmes scolaires donnent aux

files autant de possibilites qu'aux gareons de participer aux activit6s spor-

tives et (b) s'attachent a motiver les flies et a les encourager it participer aux

activit6s sportives et a Yathletisme.

103. Il est evident que, si l'on veut encourager . les filles a faire plus de

sport, il faut identifier les raisons qu'elles ont actuellement de s'en abstenir .

Aux termes de la loi sur la sante et le sport amateur, le gouvernement se doit

d'encourager et d'ameliorer la sante et le sport amateur au Canada . L'article

38 Groupe d'8tudes sur les sports, Rapport (Ottawa, l'Imprimeur de la Reine, 1969).
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3 (d) de la loi autorise le ministre de la Sante nationale et du Bien-etre
social a«entreprendre des recherches ou des etudes sur la sante et le sport
amateur>) .'k Nous estimons que le gouvernement devrait user de 1'autorite que
lui confere cet article pour determiner les raisons pour lesquelles les filles
participent aussi peu a la vie sportive . En consequence, la Commission
recommande que, conformement a 1'article 3 (d) de la Ioi [federale] sur la
sante et le sport amateur, on entreprenne des recherches afin de (a) deter-
miner pourquoi moins de filles que de gargons participent aux activites spor-

tives scolaires et (b) recommander des mesures destinees a remedier a cette
situation .

L'education permanente

104. Au cours des 10 demieres annees, on a pu assister a une veritable
revolution dans 1'education, revolution qui va donner aux femmes beaucoup
plus de possibilites qu'elles n'en avaient jusqu'ici . Le rythme accelere de
1'evolution technologique fait que 1'instruction est maintenant consideree
comme un .processus qui doit durer toute la vie . Autrefois les etablissements
d'enseignement se sont surtout preoccupes de 1'instruction des jeunes, et ont
mis du temps a reconnaitre les possibilites qu'offrent les adultes, ainsi que
les problemes particuliers qui les affectent . Aujourd'hui, ils sont conscients
de la necessite de tenir compte des etudiants plus ages et de les encourager .
Les femmes qui n'ont ete aque des femmes d'interieur:~ et qui cherchent un
nouveau mode de vie, les femmes et les hommes dont les emplois ont change
on ont disparu, peuvent maintenant avoir une seconde chance de poursuivre
des etudes .

105. L'etudiant adulte peut chercher a se preparer a une nouvelle car-

riere ou simplement a se perfectionner dans un passe-temps qui 1'interesse .
Quelques femmes peuvent acquerir les notions de base dont elles ont besoin

pour trouver du travail, ou se perfectionner grace au Programme de forma-

tion professionnelle des adultes organise par le ministere de la Main-d'oeuvre
et de 1'Immigration du Canada . Un grand nombre cherchent a obtenir un
diplome universitaire, suivent des cours de perfectionnement on encore se
preparent a 1'exercice d'une profession liberale . D'autres suivent toute une
gamme de cours qui peuvent ou non leur valoir un diplome, simplement

parce qu'elles ont le sentiment d'etre en retard sur leur epoque et qu'elles

veulent acquerir une meilleure formation et de nouvelles connaissances . eIl y
a des milliers et des milliers d'adultes an Canada qui suivent des programmes

bien organises, souvent longs, et qui ne leur donnent aucun diplome, simple-

ment parce qu'ils veulent avoir la satisfaction d'apprendre a faire quelque
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chose con'venablement, de comprendre ce qu'ils ne comprenaient pas au-

paravant; de ressentir ce qu'il rie leur avait jamais encore ete donne de

ressentir39 .

106. Les adultes en general ont de multiples responsabilites, a la maison,
dans le cadre de leur travail, dans la collectivite, et leurs etudes <<demeurent

.une activite marginale40» . 11 leur .faut des programmes a temps partiel, des

horaires souples et beaucoup d'encouragement . Darts leur enfance, les etudes

presentaient, souvent des difficultes insurmontables . Ces attitudes sont Cheu-

reusement en voie de disparition :~, bien que « . . . elles survivent encore, dans

certaines regions rurales du Canada, chez les adultes et dans les etablisse-

ments d'enseignement41 .3,

107. Il est souvent difficile pour une femme de reprendre des etudes apres

quelques annees de mariage . Le pr8ident42 de 1'universite de Mount St .

Vincent` de 'Halif.ax nous en a pane en nous soumettant un memoire lors

deg audiences publiques de la Commission . « . . . Les femmes qui reviennent

a 1'uriiversite nbus ont appris qu'il existe des problemes dont nous ignorions

encore 1'existence il y a trois ans . Nous pensions que nous n'avions qu'a

leur offrir les cours voulus . . . mais la femme mariee qui revient a 1'universite

n'est plus' celle qui 1'a quittee, du point de vue de la securite, de 1'esprit

d'initiative, de la conscience d'etre une personne, un individu independant . . .

il . est .evident que les annees qui se sont- ecoulees loin de 1'universite, et les

relations complementaires qui s'etablissent dans le mariage, ont fait de cette

femme un peu moins qu'un etre humain complet43 . ,

108. La femme mariee qui veut parfaire son instruction est souvent aux

prises avec un conflit d'interets et de responsabilites ; parfois elle doit faire

face a 1'incomprehension et a 1'opposition de son marl . Elle a besoin d'aide

pour surmonter son manque de confiance en soi, et 1'ignorance ou elle est

des cours qui lui sont offerts, et des emplois qu'elle peut trouver . De plus,

comme la demarche qu'elle est, sur le point de faire ne coincide pas toujours

avec l'idee que sa generation -se fait du role de la femme, peut-etre a-t-elle

surtout besoin qu'on la prenne 'au: serieux. Si elle vit en milieu rural, sa

situation peut etre encore plus difficile que si elle habite la vine, car elle a

peu de possibilites de faire des. etudes. Dans le cas d'une immigrante de

fraiche date, les diflicultes peuvent augmenter du fait qu'elle possede mal

39 Alan M . Thomas (ancien directeur de l'Association canadienne d'dducation des adultes), <<The
Adult Student», Education 8 :2 (Toronto, W. J. Gage Limited, 1970), p . 10.

40 Loc. cit.
41 Ibid., p . 12 .
42 Soeur Catherine Wallace.
43 M@moire n° 350 .
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l'une ou 1'autre des deux langues officielles du Canada, de ce qu'il existe des
differences d'ordre culturel• et de ce qu'elle possede une formation'a'laquelle
il est possible qu'on n'attache pas grande'valeur au Canada .

109. L'orientation au monde . du travail est particulierement importante
pour la femme qui veut faire partie de la population active, ou en refaire
partie apres des annees consacrees aux responsabilites familiales . La plupart
d'entre elles ont plus de trente ans, certaines sont dans la quarantaine, quel-
ques-unes dans la cinquantaine . L'orientation devrait comprendre . des notions
generales sur le marche du travail, les conditions de travail, la fagon de
chercher un emploi, et la maniere de concilier les responsabilites du foyer
avec celles d'un emploi remunere . Il est souvent bon que les maris participent
aux discussions sur 1'evolution de la vie familiale . De cette fagon, la femme
peut comprendre ce qu'est le monde du travail, et evaluer plus precisement
sa competence en preparant son avenir .

110. Dans de nombreuses regions du Canada, il existe des services qui
essayent de repondre a ce besoin d'orientation des femmes en leur donnant la
possibilite d'avoir des entrevues individuelles avec des specialistes, de subir des
tests ou de se former avec un petit groupe . Par exemple, le Service des car-
rieres du Bureau de la main-d'ceuvre feminine du ministere du Travail de
1'Ontario, cree en 1967 A . Toronto, . offre un service d'orientation pour les
femmes d'un certain age qui ont termine au moins leurs etudes secondaires,
et qui souhaitent recommencer a travailler : Au bout de deux ans d.'efforts,
ce service a soumis un rapport44 sur la motivation et sur les aspirations, des
femmes relativement instruites, qui cherchent a travailler au dehors apres
avoir consacre des annees a leur famille . Le service a, pris plus d'ampleur
grace a des unites mobiles qui se rendent dans d'autres villes comme London,
Hamilton et Windsor .

111 . «Vistas for Womenn, . programmemis sur pied par le YWCA de
Montreal, accorde des entrevues individuelles avec un specialiste en orienta-
tion qui connait bien les ressources de la collectivite . Un des aspects les plus
utiles de ce service, c'est qu'il donne aux femmes la possibilite de poursuivre
la consultation par telephone ou d'obtenir de nouvelles entrevues .

112. Certains services d'orientation sont destines aux hommes comme aux
femmes . 11 y a par exemple celui qu'offre la commission scolaire de Calgary
oil, pour une somme minime, on aide les adultes a evaluer 1'instruction qu'ils
possedent et a choisir les cours qui peuvent deboucher sur telle ou telle
carriere, ou qui leur permettent simplement de poursuivre des etudes . Plusieurs
colleges techniques offrent des services generaux semblables .

44 Ministisre du Travail de l'Ontario, Bureau de la main-d'ceuvre feminine, Women Returning to the
Labour Force (Toronto, 1969) .
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113 . On a souvent recours a la methode de discussions en groupe, com-
binees avec les entrevues individuelles, pour les programmes d'orientation

destines au choix des cours ou au choix d'un emploi . Un des premiers projets

du genre a ete mis sur pied par le college Joseph E . Atkinson de 1'universite

York de Toronto46. Les conferences et les discussions sur le dilemme des

femmes modernes ont ete suivies de seminaires sur les metiers qui les attirent .

Ce programme a ete requ avec enthousiasme . Lorsqu'il a ete termine, la

plupart des participantes ont repris leurs etudes au niveau secondaire ou

.universitaire, ou ont frequente une ecole professionnelle . Quelques-unes se

sont mises a travailler tout de suite et d'autres ont decide de s'occuper d'acti-

vites benevoles .

114. En 1969, on a organise a Vancouver un programme-pilote de

preparation a 1'emploi d'une duree de 12 semaines . Il etait destine a orienter

et a former 15 femmes qui toutes avaient plusieurs enfants, beneficiaient
de prestations d'assistance sociale et s'etaient adressees au Centre de main-
d'ceuvre du Canada pour obtenir une formation ou un emploi . Ce programme

a ete organise par le ministere de la Main-d'ceuvre et de 1'Immigration du
Canada, par les ministeres provinciaux de 1'$ducation, et du Bien-etre social,
avec la collaboration de la commission scolaire de Vancouver et des travail-

leurs sociaux specialises aff.ectes aux immeubles subventionnes ou habitaient

les femmes qui ont pris part au programme . Le cours avait pour but de leur

donner confiance en elles-memes, d'ameliorer leur anglais et leur arithme-
tique, de les aider a combiner la tenue de leur maison et leur recyclage . On

leur a egalement donne des renseignements sur le monde des affaires, et

appris comment faire une demande d'emploi . Le ministere de la Main-

d'oeuvre et de I'Immigration a paye les frais du programme, mais n'a pas
accorde d'allocation aux femmes afin qu'elles ne perdent pas leurs droits aux
prestations d'assistance sociale, aux priorites en matiere de logement, et au

remboursement des frais medicaux . On leurs a procure les services d'une

garderie pour les jeunes enfants, et rembourse les frais de transport pour

se rendre aux cours . Le programme termine, certaines des participantes ont

continue a apprendre un metier dans le cadre de la loi sur la formation

professionnelle des adultes .

115. Bien que les services d'orientation des universites canadiennes et

des colleges d'enseignement general soient relativement insuffisants, quel-

ques-uns de ces etablissements sont en train de mettre sur pied des services

pour les femmes d'un certain age, qui sont de plus en plus nombreuses sur

les campus.

45 Marion Royce, Continuing Education for Women, Trends and Opportunities (Toronto, The Ontario

Institute for Studies in Education, 1969), pp . 58-62 .



L'6ducation 217

116. A 1'universite de la Colombie britannique, les etudiantes, quel que
soit leur age, peuvent consulter des services d'orientation qui dependent du
doyen des etudiantes4e. Comme on s'etait rendu compte, apres des entrevues
personnelles et une eriquete menee sur le campus; que les etudiantes d'un
certain age faisaient en general face aux memes probl'emes, .le doyen a
organise des groupes de discussion. Les etudiantes elles-memes se sont
groupees en une organisation appelee Continuing University Education for
Women, dont les membres travaillent a ameliorer la condition des etudiantes
plus agees, a obtenir des subventions de la part d'organismes locaux et a
encourager une participation efficace aux affaires de l'universite et de la
communaute .

117 . On a fait remarquer a la Commission que les consultations offertes
dans les centres locaux de la main-d'ceuvre ne reussissent pas a repondre

de fagon efficace aux besoins des femmes d'un certain age, a de rares excep-
tions pres. Les 3,500 orienteurs employes dans ces centres n'ont pas tons
la formation necessaire, bien que tous regoivent des notions sur 1'orientation
en meme temps qu'ils travaillent. Les bureaux de la main-d'ceuvre offrent
quelques services de tests pour aider leurs clients a choisir des metiers qui
leur conviennent, mais ne font rien pour les aider a s'adapter a 1'emploi .

118 . Les orienteurs doivent etre conscients de la fagon dont evolue la
vie de la femme, des origines culturelles de la categorisation de 1'emploi
selon le sexe, et des facteurs qui ont trait a la motivation, aux buts et
aux aspirations des femmes . Il faut egalement qu'ils aient la possibilite
d'examiner de temps a autre leurs propres attitudes envers la question de
1'egalite sociale des hommes et des femmes. Nous suggerons que le gou-
vernement federal, par 1'entremise du ministere de la Main-d'ceuvre et de

1'Immigration, cree un service de formation permanent, destine aux orien-
teurs, afin de s'assurer qu'ils se rendent bien compte de 1'evolution de la vie
des femmes et des probl'emes qu'elles rencontrent dans la main-d'ceuvre .

119 . Au cours de 1'annee fiscale 1968-1969, environ 135,000 hommes
et 30,000 femmes ont pu recevoir un complement d'instruction aux termes de

la loi federale de 1967 sur la formation professionnelle des adultes . Ce
programme, qui releve du ministere de la Main-d'ceuvre et de l'Immigration,
a ete congu pour augmenter, grace a une meilleure formation, la capacite
financiere et les possibilites d'emploi d'adultes qui sont sous-employes on
en chomage. Pour beneficier du programme, il faut avoir un an de plus que
1'age scolaire limite de la province de residence, et avoir abandonne ses
etudes depuis au moins un an . Les candidats doivent egalement avoir un
metier en vue .

46 Ibid., pp. 8-12.
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120. Dans le cadre de cette loi, il se donne des-cours a .plein temps d'une

duree maximum de 52 semaines et des cours a temps partiel qui peuvent

aller jusqu'a un total de 1,820 heures . On peut suivre n'importe quel genre

de cours, sauf ceux qui donnent des credits universitaires .

121 : La formation se donne surtout dans les etablissements d'enseigne-
ment technique et dans les ecoles d'arts et metiers, et le programme est
organise, pour le compte du minist'ere de la Main-d'oeuvre et de l'Immigration,
dans le cadre d'ententes federales-provinciales . Comme le ministeie, paye
en entier les frais de formation, les cours sont, dit-on, <<achetes3 . par le

gouvernement . On parle egalement d'un «programme * general d'achatg des

cours . Il se donne egalement quelques cours dans les etablissements prives,

ou encore les employeurs. en organisent, et le ministere. passe des contrats

pour assurer la formation des apprentis . En plus de recevoir gratuitement
une formation professionnelle, les candidats qui ont fait partie de la popula-
tion active pendant trois ans au moins, ou qui ont une ou plusieurs personnes
a charge, ont droit a des prestations pendant la periode ou ils suivent des

cours .

122. Le tableau 2 et le graphique 4 montrent 1'ensemble des inscriptions
et celles des femmes, par province et territoire, au e~programme generali,
pendant la premiere annee fiscale au cours de laquelle la loi etait en vigueur,
et au cours de 1'annee fiscale suivante. Le graphique 5 donne la repartition
en pourcentage des beneficiaires de 1'ensemble des cours, selon le sexe et
selon l'etat matrimonial, pour les memes periodes .

123. Pour les deux annees, la moyenne d'age des femmes se situe vers 26
ans et celle des hommes vers 28 ans . 11 est possible que la difference d'age
s'explique du fait que moins de femmes mariees que de celibataires participent
au programme, ce qui n'est pas le cas des hommes . Un echantillon, pris au-

hasard, indique que le nombre de femmes qui abandonnent ces cours avant
de les avoir termines est moins eleve que celui des hommes .

124. Dans le chapitre sur 1'economie, nous avons mentionne la necessite
de faire davantage appel aux aptitudes et a la competence des femmes qui sont
dans la population active, et de leur donner -des possibilites d'emploi plus

variees . Les buts que se propose le Programme de formation professionnelle
des adultes pour 1'ensemble de la population sont similaires, et il peut par
consequent apporter une contribution importante a 1'amelioration de la situa-

tion de la femme sur le marche du travail . Il peut aider egalement a resoudre

un probl'emc qui est particulierement serieux pour les femmes . Un grand

nombre de celles qui ont quitte, apres leur mariage, les rangs de la population

active et en sont restees eloignees pendant de longues annees, s'aperwroivent
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quand elles y reviennent que leurs connaissances sont insuffisantes ou depas-

sees, ou qu'elles ont perdu de leur competence . Le programme leur donne la

possibilite de se perfectionner ou de se recycler .

125 . Depuis la mise en ceuvre du programme, la proportion de femmes

qui y ont participe est tres inferieure a celle des femmes dans la population

active . Les salaires des femmes sont moins eleves que ceux : des hommes, et

leurs possibilites d'emploi sont plus lim.itees . Si l'on pense aux buts que se

propose le programme, cette difference de participation ne devrait pas'

exister .

126. On ne peut encore se procurer de renseignements sur les causes de
cette difference de proportion entre les hommes et les femmes qui suivent les

cours . Il est malheureusement possible que certaines femmes ne soient pas

candidates a ce programme parce qu'elles en ignorent 1'existence . Cela peut

fort bien etre le cas de femmes qui ne travaillent plus au dehors depuis
un certain nombre d'annees et qui souhaitent reprendre un emploi . Nous

sommes convaincus qu'il y a bien des femmes qui voudraient trouver du

travail remunere, mais qui hesitent parce qu'elles manquent de formation,

d'experience= recente ou parce que le metier qu'elles ont appris autrefois est

perime. Il est important pour 1'economie canadienne que l'on tienne compte de

cette source de main-d'ceuvre. En consequence, la Commission recommande .

que le gouvernement federal, en liaison avec les provinces et ter ri toires,

s'assure : que Pon dissemine suffisamment les renseignements sur le Pro-

gramme ' de formation des adultes, pour qu'en soient informees les femmes

qui ne font pas partie de la population active aussi bien que celles qui

occupent un emploi ou qui cherchent activement du trava il.

127 . Au cours de la premiere'annee fiscale durant laquelle le programme

a ete mis en beuvre, les femmes representaient 26 pour cent de tous ceux qui

suivaient des cours a temps partiel, et 18 pour cent seulement de ceux qui

suivaient des: cours a plein temps :, :Lors des audiences de'la Commission, on

a frequemment demande la creation cours a temps partiel, qui permettent

a la femme de concilier . son recyclage et ses autres responsabilites mieux .

que be le feraient des 'cours a temps coinplet . Le manque; de cours a mi-

temps est peut-etre'un des facteurs explicatifs du nombre inferieur de femmes

qui participent au programme . Eri corisequence, la Commission recommande

que le gouvernement federal, en liaison avec les provinces et territoires,

augmente le nombre de programmes de forma tion a temps partiel organises

par le ministere de la Main-d'aeuvre et de 1'Immigration, et en fasse bien

connaitre 1'eidstence .
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.128 . 'Comme on peut le voir par le graphique 5, le pourcentage de femmes
celibataires qui, au cours des annees fiscales 1967-1968 et 1968-1969, ont
profite de ce programme, est plus eleve que celui des femmes mariees . Et
pourtant, en 1968, un peu plus de la moitie des femmes qui faisaient partie
de ldpopulation active etaient mariees .

129. Une des dispositions de la loi sur la formation professionnelle des
adultes peut etre prejudiciable aux femmes . On ne verse de prestations qu'a
ceux qui ont fait partie de la population active pendant au moins trois ans,
ou qui ont une ou plusieurs personnes a leur charge . Un grand nombre de
femmes,- quand elles abandonnent leur emploi pour se marier, n'ont pas
encore passe trois ans dans la main-d'ceuvre, et leurs enfants sont la plupart
du temps a la charge de leur mari . De plus, on a parfois 'interprete la loi- et
les reglements qui en decoulent comme exigeant la presence de la personne
en cause dans la population active pendant les trois annees precedant imme-
diatement sa demande.

130. Parmi les- personnes inscrites a plein temps en 1967-1968, 87 . pour
cent des hommes celibataires et 98 pour cent des-hommes manes ont requ
des prestations . - Quatre-vingt-quatre pour . cent des. femmes . celibataires en
ont requ, mais seulement 80 pour cent des ferrimes mariees se sont trouvees
dans ce cas . La plupart des " femmes mariees travaillent parce qu'elles en
ont besoin et par consequent, un grand . nombre de celles qui voudraient
suivre des cours en sont empechees, parce qu'elles ne peuvent s'absenter de
chez elles pour cette raisori sans gagner de quoi payer les frais de garde de
leurs enfants, ou de quoi faire face . aux depenses diverses qu'elles peuvent
etre` forcees d'engager : Nous estimons -que les annees' passees a travailler a
plein temps dans son foyer devraient coinpter au meme titre, pour la femme,
que les annees passees . A exercer un metier remunere . En consequence, la
Commission recommande que Particle 3 (b) de la loi [federale] sur la forma-

' tion professionnelle des adultes soit modifie' de faeon que le travail 'a plein
.temps an foyer soit consfidere . equivalent Ia . presence dans Ia population
.active et donne droit a des . prestations pendant Ia -periode . de formation.

-:13 :1 . Rien ne permet de dire que, s'il'y a-moins de femmes -qui participent
au programme, c'est parce qu'on accorde Ia preference aux- liommes . Mais
certains faits indiquent toutefois que le pourcentage de femmes qui suivent

des cours tend etre - plus - bas dans les regions --qui- sont ; economiquement
parlant, plus' pauvres : Si--le 'Canada veut respecter 1'engagement qu'il a'pris
d'assurer 1'egalite des- :chances-dans . l'emploi aux femmes ; -la situation econo-
mique d'une region ne doit pas servir de pretexte pour faire passer les femmes
apres les hommes quand il s'agit de leur doriner une formation°professionnelle .
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132. On nous a laisse entendre qu'en choisissant les personnes a qui
donner une formation, les Centres de main-d'oeuvre evaluent non seulement
leur possibilite d'occuper un emploi plus important que celui qu'elles ont
actuellement, ou de travailler dans un domaine nouveau, mais aussi les

debouches qu'offre le genre de formation choisi . Il faut donc avoir grand

soin, en decidant si oui ou non on peut donner une formation professionnelle
a un candidat, de ne pas se laisser influencer par le fait qu'il s'agit d'un

homme ou d'une femme. Nous avons pu voir, dans le chapitre sur 1'economie,

que les possibilites de travail des femmes sont souvent meconnues, et qu'il
y a une tendance generale a la categorisation des emplois selon le sexe .

Comme le montre le tableau 3, la categorisation est perpetuee par le Pro-

gramme de formation professionnelle des adultes .

Tableau 3. Pourcentage de femmes inscrites dans chaque groupe de cour s

Groupe de cours 1967-1968 1968-196 9

I Am6lioration de 1'instruction g8n6rale ; langues, orienta-
tion . . . . . . . . . . . . .. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .. . .. . .. . . . . . . . . . . . . . . . . . . .... ... 19 .8% 22 .40/,

II Gestion, professions lib6rales et techniques* . . . . . . . . . . . . . . . . . . . ... 11 .8 12 .9

III Emplois de bureau et vente . . . . . . . . . . . . . . . . . .. . .. . . . . . . . . . . . . . . . . . . .. . . .. . . . . 78.7 72.6

IV Services et loisirs. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .. . ... .. . . . . . . . . . . . . . . . . . .. .. . . . . . . . 49.4 50. 6
V Transports et communications . . . . . . . . . .... . . . . . . . . . . . . . . . . . . .. . .. . . . . . . . . .. 0.1 0.0

VI Agriculteurs et ouvriers agricoles. . . . . . .. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .. . . . . . . . . .. 0.0 0.9

VII Divers (secteur primaire) . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . ... .. . . . . . . . . . . . . . . . . .. . . . . . . . . . . . .. 1 .4 0.0

VIII M6tiers manuels divers** . . . . . . . . . . . . . . . .. . .. . .. . . . . . . . . . . . . . . . . .. . . . . . . . . . . . . . 30 .9 26 . 9
IX Ajusteurs, plombiers, toliers . . . . . . . . .. . .. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .. . . . . . . . . :. . . . . . . 0 .0 0.1

X M6canique et entretien . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .. . . . . . . . . . . . . . . .. 0.0 0.1

XI M6tiers manuels diverst . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .. . . . . . . . . . . . .. 1 .8 2 . 1

Pourcentage total des femmes . . . . . . . . . . . . . . . .. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .. . . . . . . . . . . . . . . . . 22 .3 22 . 6

Nombre total des femmes . . . . . . . . . . . . . . . . . . . ... . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 15,726 29,849

sourtces : Tableau ttabli d'apr8s des donn6es in8dites fournies par le Service d'6tablissement des
programmes du minist8re de la Main-d'muvre et de 1'Immigration .

*Comprend : techniciens en radiologie, en a6ronautique, la banque, la gestion du petit commerce,

la gestion des h8tels et motels .
**Comprend : meunerie, boulangerie, boucherie, maroquinerie, cordonnerie, confection pour

hommes et pour dames, fourrure, rembourrage, menuiserie, 6b6nisterie, papeterie, imprimerie .

tComprend : Electriciens, peintres, construction, prtpos8s it 1'entretien des chaudieres, 6quipement
lourd et autre m8tiers manuels.

133 . Il se peut que cette segregation de 1'emploi selon le sexe se perpetue

en raison du choix des femmes elles-memes, ou a cause du point de vue

traditionnel des Centres de main-d'oeuvre sur la nature de la formation que

1'on doit donner aux femmes, ou encore qu'elle vienne d'une pr€ference qu'ex-

priment les employeurs pour les employes d'un sexe donne . 11 est important
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que les Centres de main-d'oeuvre renseignent les femmes sur le genre de
formation qu'elles peuvent recevoir afin • d'elargir leurs horizons profession-

nels . Ces centres doivent s'assurer qu'ils ne se laissent pas influencer par les
idees traditionnelles sur les capacites de femmes ou par les preferences des

employeurs . . Si, par exemple, il y a des debouches dans le domaine de la

gestion, on doit y preparer ceux qui .ont les capacites les plus evidentes pour

cette sorte de travail . Dans le cas de preferences des employeurs, il faudra

avoir recours aux lois sur les justes methodes d'emploi .

134. ttant donne les buts qu'il se propose, le Programme de formation

professionnelle des adultes a sa part de responsabilites en ce qui concerne
1'amelioration des connaissances des femmes et 1'emploi que l'on peut faire

de leur competence. En consequence, la Commission recommande que le

ministere de la Main-d'aeuvre et de 1'Immigration du Canada, en liaison avec

les provinces et les territoires, elabore des lignes de conduite et des fagons

de faire qui aient pour resultat (a) 1'augmentation du nombre de femmes

qui suivent les cours de perfectionnement et de formation qui peuvent leur

valoir des emplois plus specialises ; (b) 1'inscription des femmes a des cours
qui conviennent a leurs aptitudes, sans tenir compte de la categorisation de

1'emploi selon le sexe; (c) 1'augmentation du nombre de femmes se preparant

a . des emplois de gestion on a 1'exercice de professions techniques et (d)

1'evaluation, par la femme, de toute la gamme des me tiers avant de choisir

ses cours .

135 . Au niveau non universitaire, il existe toute une serie de programmes

d'education des adultes que peuvent suivre les femmes et qui sont donnes
sous l'egide des commissions scolaires, des .etablissements d'enseignement
postsecondaires, comme les CEGEP, des ecoles specialisees, des organisa-
tions benevoles, ou des departements d'extension de 1'enseignement univer-

sitaire . Il y a toutes sortes de matieres que 1'on peut etudier : mathematiques
de 12eme annee, education a la vie familiale, art, litterature, musique,
langues, politique, et souvent metiers manuels . Les universites donnent
egalement des cours, dont certains avec credits, destines aux hommes et aux
femmes, ainsi que des cours qui sont reserves aux femmes, et cela souvent
a des heures oil les femmes qui restent chez elles comme celles qui travaillent

peuvent en profiter . Les exemples sulvantS47 illustrent bien ceux des pro-

grammes qui sont particulierement interessants pour les femmes et qu'il
faudrait imiter dans le reste du Canada .

* A 1'universite McMaster, on a organise une fois par semaine, au debut
de 1'apres-midi, des cours qui ne donnaient pas droit a des credits. On avait
prevu une garderie pour les enfants d'age prescolaire.

47 Ibid., pp . 101-108.
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* L'universite du Manitoba permet aux femmes diplomees d'universite
de s'inscrire a la maitrise en service social en suivant des cours deux jours
par semaine, et de mettre jusqu'a cinq ans pour terminer des etudes qui
'se font en general en deux ans a plein temps48 .

* L'Institut Thomas More offre un programme de cours du soir pour
les adultes qui est reconnu par 1'universite de Montreal, et qui est sanctionne
par un baccalaureat es arts . En plus d'avoir termine sa onzieme annee, le
candidat doit, pour pouvoir suivre ces cours, <<faire preuve de maturite et
de desir d'apprendren . Les etudiants ne peuvent suivre plus de trois cours
par an, et on les encourage a travailler a leur propre rythme . Il faut un

minimum de six ans pour obtenir un diplome . Les femmes constituent une

proportion importante des etudiants49 .

* L'universite de Waterloo a effectue une enquete afin de savoir a quoi

•s'interessaient les femmes de la region de Kitchener . et Waterloo . A la suite

-des quelque 3,000 reponses qu'a reeues cet etablissement, on a organise des

cours du soir qui ne donnent pas de credit, mais sans prerequis, et qui

portent stir la prose et la poesie contemporaine, sur les finances, sur 1'actua-

.lite, les mathematiques, 1'histoire des religions et 1'ecologie5o.

* L'ecole d'infirmieres Quo Vadis, projet-pilote organise en 1964, offre

des etudes d'une duree de deux ans, qui preparent les etudiantes agees de

30 a 50 ans a exercer la profession d'infirmieres licenciees . L'ecole, qui

regoit des fonds de 1'Ontario Hospital Services Commission, est independante

et non-confessionnelle. Elle est dirigee par un conseil d'administration qui

assume toutes les responsabilites . Ses diplomees ont deja apporte une belle

contribution au domaine des soins . infirmiers .

* L'Ontario Hospital Association donne- son appui, seule on en . colla-

<bo'ration avec certains services de sante ou d'hygiene; 'a de courtes sessions

•d'etudes ou congres .

* Depuis 1962, une conference sur. la gestion, qui dure une semaine, est

-organi•see chaque annee par le Toronto Business and -Professional Women's

-Club : -Le .: but . de' ce programme est -de p_ermettre aux femmes qui ont des

:aptitudes:a .la gestion de se: .perfectionner : On y traite des principes elemen-

taires de gestion, en insistant surtout :'sur la prise ,de .decision; la' coinmuinica-

,tion-avec les autres, .la motivation-et,les projets a long terme . . . ,, . -

48• The O~itario Institute for Studies in Education, The Continuing Education of Wonie'n, Rapporf d'une. . ..
discussion libre, Document no 3(Toronto, 1968), p . 2 .

49 Op . cit ., Marion Royce, pp '36-45.'
5 0 Ministere du Travail du Canada, Bureau de la main-d'oeuvre f8minine, Occasioiudepoursuivredes

Itudes II, Bulletin no XIV (Ottawa, septembre 1965), p . 7.
1
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Un programme avec stages, destine a former des femmes et des' hommes
d'un certain age a 1'enseignement dans les ecoles elementaires, a ete mis sur
pied par le- ministere de 1'$ducation de 1'Ontario en 1966 . Les candidats
doivent avoir un diplome universitaire, plus une annee d'etudes du deuxieme
cycle ; a defaut de cette annee supplementaire, il .faut qu'ils soient ages d'au
moms 25 ans. On n'indique aucune limite superieure d'age . Le' programme

est subventionne par le ministere, mais la plus grande partie des depenses
incombent aux commissions scolaires locales, qui versent une allocation
mensuelle a 1'eleve-maitre pendant la periode d'orientation et pendant les
stages d'enseignement, que viennent completer deux sessions de cours d'ete .

*~A Toronto, la Yorkdale Education Association a donne son appui a
un projet-pilote : on a organise, dans un magasin vacant du centre commercial
de "Yorkdale, des cours sur les relations exterieures, la lecture rapide, la
decoration, la personnalite, les techniques d'achats, les communications,
1'education a la vie familiale, 1'appreciation de la musique et de Part, 1'histoire
des religions et la conversation franeaise . Les cours avaient-lieu a 9h, a! 10h

et 14h5 1

1 .36 : : Les associations professionnelles tiennent en general leurs membres
au courant des nouveautes dans leur specialite, et des possibilites de formation
.qui s'offrent a eux . La femme qui s'est preparee a une carriere liberale trouve
ce genre de renseignements precieux, car ils lui permettent de savoir comment
evolue sa profession pendant,qu'elle se consacre a sa famille . Les associations
seraient encore plus utiles si elles donnaient egalement des cours de perfec-
tionnement et des seances d'orientation qui . aident la femme a organiser sa
vie professionnelle si elle desire recommencer a travailler . Cc service, 'qui
permettrait de faire des projections sur la reprise de leur carriere par les
femmes, serait egalement utile aux hommes qui ont besoin d'une nouvelle
orientation professionnelle a cause de 1'evolution technique ., Cela permettrait

de .faire usage .d'une competence et de connaissances qui seraient gaspillees

autrement.

137: Les -cours -par correspondance sontsouvent commodes~ pour la femme
.qui veut-poursuivre son-instruction a :son propre rythme . .Les ministeres
;provinciaux . de ]'$ducation donnent 'des cours par correspondance sur des
.sujets scolaires. .au .niveau. de 1'ecole elementaire et de 1'ecole secondaire, du
moins jusqu'a ]a dixieme,. annee. Les, frais de scolarite . qui varient d'une
province a 1'autre sont modestes, et les cours sont parfois meme gratuits Par
1'enEiemise des departements d'Extension :de"1'ensaignement; plusteurs univer-
sites offrent des cours par coriesporidance quiTnenent'aun-~ .diplome . :On
donne parfois un appui personnel aux etudiants, grAce"' a'% de petits groupes d e

sVTcevo'r` 4Wigney; 2(Tlre"'Education ojWorire» and, Girls»' (Toronto, tiniversite ~de :Toronto, 1965),
p . 63 . - . ~: .' I
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travail diriges par des professeurs itinerants . Les prerequis sont en general
les memes que pour les etudiants a plein temps, bien que Pon fasse parfois
des exceptions en faveur d'etudiants plus ages qui n'ont pas leur diplome
d'etudes secondaires . Dans la plupart des universites, on exige que les candi-

dats completent cet enseignement par correspondance par une periode de

cours a 1'universite .

138. Depuis 1957, 1'Association of Administrative Assistants or Private

Secretaries donne son appui a un cours par correspondance d'une duree de

trois ans que donne 1'Extension de 1'enseignement de 1'universite de Toronto .
Le programme porte sur des sujets comme 1'anglais, la psychologie, 1'eco-

nomique, l'organisation des affaires, le droit commercial et la comptabilite.

L'Extension donne d'autres cours par correspondance, qui sont organises avec

1'appui d'autres associations .

La garde des enfants

139. Un grand nombre de femmes qui ont de jeunes enfants et qui
voudraient reprendre leurs etudes sont decouragees par la difficulte de faire

garder leurs enfantsg2 . Une etude entreprise par la Federation canadienne des

femmes diplomees des universites a indique qu'au moins 40 pour cent des

diplomees qui voulaient reprendre leurs etudes apres cinq ans ou moins

manquaient de possibilite de faire garder leurs enfants53 . Dans certaines uni-

versites, on s'est occupe de rzpondre a ces besoins . Par exemple, les etudiantes
ont organise des garderies a 1'universite Carleton, en Ontario, et a 1'universite

Simon Fraser, en Colombie britannique . A 1'universite de Toronto, sur les

demandes repetees des etudiantes et de quelques professeurs, 1'administration

a decide de s'occuper de la question.

140. Si l'on veut permettre aux femmes qui ont de jeunes enfants de profiter

des occasions qui s'offrent a elles de parfaire leur instruction, il faut mettre

des garderies a leur disposition. C'est tout particulierement important pour
les femmes seul soutien de famille, qu'elles soient mariees, divorcees on

celibataires . Autrement, elles ne pourront pas acquerir 1'instruction'dont elles

ont besoin pour obtenir des situations convenables . Dans notre chapitre sur

la famille, nous avons recommande 1'etablissement d'un reseau de garderies

et de creches dans tout le Canada . Il faut qu'on en situe certaines a. des
endroits qui peuvent convenir aux etudiantes .

52 Mbmoires n0e 74, 79, 82, 90, 109.
53 Patricia Cockburn et Yvonne R . Raymond, La femme diptom9e face a l'education permanente et au

monde du travail (Toronto, F6ddration canadienne des femmes dipl8mbes des universit6a, 1967)
p .79.
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Souplesse des horaires

141 . Les etudiants plus ages, qu'il s'agisse d'hommes ou de femmes, ont
en general des responsabilites autres que leurs etudes, et il peut leur etre
difficile de suivre les memes horaires que les jeunes etudiants . Dans le cas
de femmes qui ont des enfants, les heures auxquelles ces derniers sont a
1'ecole ou dans les garderies sont les plus pratiques. Il leur faudrait un
regime plus souple, par exemple un systeme de credits, des semestres d'ete
facultatifs, des cours du soir et des cours televises . Des associations simi-
laires a celle de 1'universite de la Colombie britannique, «Continuing Uni-
versity Education», pourraient aider et .les universites et les femmes a orga-
niser de nouveaux programmes .

142. Il se peut que le dossier scolaire soumis par un etudiant ne donne
pas d'indication valable de ses capacites, et de la possibilite qu'il a de faire
certaines etudes en particulier . Des normes fixees pour les jeunes qui passent
directement d'un niveau scolaire a 1'autre peuvent aussi constituer des
obstacles pour les adultes . On a fait remarquer a de nombreuses reprises
a la Commission la necessite de mettre plus de souplesse dans les criteres
d'admission. Nous savons que beaucoup d'universites canadiennes sont
conscientes du probleme et cherchent la solution . La faculte des sciences de
1'education de 1'universite de Calgary met a 1'epreuve en ce moment une
solution possible : en 1966-1967, elle a commence d'admettre les etudiants

adultes sans diplbme d'etudes secondaires, en prevoyant un controle et une

reevaluation constants du travail de 1'etudiant, et finalement de sa compe-
tence professionnelle . Le vice-doyen a fait une etude tres complete64 des

normes utilisees par les universites a l'intention des etudiants adultes, etude
a laquelle ont participe 24 etablissements66 . La majorite ont adopte un Cage
minimum d'admission des adultesi, qui varie, mais qui se situe en general
entre 21 et 25 ans . Quelques universites ne se soucient pas de 1'age, mais

evaluent individuellement la maturite de 1'etudiant . Quelques-unes ont cree
des periodes probatoires ou font passer des examens de langue ou de
mathematiques .

143 . Bien qu'on prenne de plus en plus de mesures pour repondre aux

besoins des femmes qui veulent poursuivre leur instruction, les autorites et

les etablissements d'enseignement pourraient faire encore bien davantage .

54 Mette M . Vaselenak, Admission of Mature Students into the Faculty of Education, The University of
Calgary, Rapport soumis A 1'Alberta Teachers' Federation and Certification Committee (7 d8cembre
1968) .

5 5 Alberta, Brandon, Brock, Calgary, Carleton, Guelph, Lakehead, Laurentides, Lethbridge,
Manitoba, Memorial, Mount Allison, Mount St. Vincent, Ottawa, Prince of Wales, Queen's,
St . Francis Xavier, Simon Fraser, Sir George Williams, Trent, Waterloo, Waterloo Lutheran,
Windsor et York.
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11 faut plus d'efforts et une comprehension accrue afin de compenser 1'in-

fluence des attitudes traditionnelles envers 1'education des femmes . En con-

sequence, la Commission recommande que les provinces et territoires, et .

tons les; etab lissements d'enseignement superieur, etab lissent des programmes

qui• repondent aux besoins plus particuliers des femmes qui ont des responsa-

bi lites familiales et qui veulent poursuivre leurs etudes .

Assistance financiere

144. L'impossibilite de .faire les frais d'etudes poussees a etesi : sou.v,ent

mention nee dans les memoires soumis a la Commission que nous sommes

convaincus que c'est la un des points les plus importants pour la femme qui

pense a poiursuivre son instruction56 . Les faits indiquent que 1'education

permanente, comme l'instructibn superieure en - general, est souvent un

privilege reserve aux femmes des milieux aises : En 1967, le departemeiit de

1'Extension de 1'universite d'Alberta a effectue une enquete parmi les

femmes qui prenaient part au programme uContinuing Education for

Womem, , dont les cours se donnaient pendant la journee . Quatorze pour

cent seulement des femmes inscrites avaient des revenus familiaux inferieurs

a$5,000 tandis que 57 pour cent indiquaient des revenus superieurs a

$10,000g' . Un grand nombre de femmes qui appartiennent au groupe de .

faibles revenus ne peuvent suivre ces cours pendant la journee, soit qu'elles

fassent partie de la population active, soit qu'elles soient forcees de rester

chez elles pour s'occuper des enfants, parce qu'elles n'ont pas les moyens de
payer les frais de garde, ou parce qu'elles n'ont personne pour s'occuper

d'eux. 11 ne fait aucun doute que la majorite des femmes ont besoin d'argent

pour se permettre de poursuivre des etudes ou d'acquerir une formation .

Quelquefois, une bourse meme modeste leur donnerait les fonds necessaires .

145 . On a souvent suggere, dans les memoires soumis a la Commission,

d'accorder des prets et bourses aux etudiants a temps partiel : a 1'heure

actuelle, presque toute 1'assistance financiere va a des etudiants a temps

complet . Comme peu d'adultes peuvent entreprendre des etudes a plein

temps, nous estimons qu'il faudrait mettre a leur disposition une aide finan-

ciere pour suivre des cours a temps partiel . En consequence, la Commission

recommande que le gouvernement federal, en collaboration avec les pro-

vinces et territoires, modifie le programme des prets aux etudiants, afin d'en

faire beneficier les etudiants a temps partiel.

56 Par exemple, les memoires no s 79, 82, 109, 110, 131, 173, 217 .
57 Meinoire no 90.
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Formation destinee aux auxiliaires familiales et aux employes de . maison

146. On a un besoin urgent de personnes qui travaillent dans les familles, :
que ce soit en cas d'urgence ou sur une base permanente . Nous estimons qu'iL
faudrait prevoir -une meilleure formation pour les femmes que tente ce travail .
Certains pays ont deja organise d'excellents cours de ce genre . Par exemple,
en Suede, on a ciee en 1920 un Service d'aide aux foyers, qui est subven--
tionne par 1'$tat et qui forme des auxiliaires familiales- qui peuvent aider-les' .
familles qui se trouvent dans une situation difficile . Ces services, d'abord :
utilises dans le cadre du travail social preventif et accordes-gratuitement . aux
economiquement faibles, sont maintenant a la portee de tous, quel que soit le
revenu familial . Depuis 1950, on a egalement organise un service specialement
destine a aider les personnes agees qui vivent seules .

147. Au Canada, ce sont en general les services sociaux qui assurent la
formation des auxiliaires familiales qu'ils emploient . Mais il existe quelques
programmes organises sous les auspices du gouvernement . Entre autres, le
College Algonquin des arts appliques et des technologies d'Ottawa a mis
sur pied en 1968 un cours d'une duree de trois mois, en collaboration avec
le Centre de main-d'ceuvre local . C'est un travailleur social qui fait fonction
de coordonnateur . L'experience s'est revelee un succes et se pour suit . On
donne une formation pratique, completee par des conferences faites par une
specialiste en sciences menageres ; par un travailleur social, par une infirmiere
diplomee d'hygiene publique et par un psychologue, afin de former des
auxiliaires familiales qui puissent faire partie d'une equipe medico-sociale .
Les diplomees de ce cours se rendent en general dans les familles necessi-
teuses quand la situation y est critique : maladie chronique, mere absente du
foyer a cause de son etat de sante ou parce qu'elle a abandonne sa famille,'
parents_ qui ont un enfant arriere et chez qui le besoin de detente se fait
sentir, mere qui suit des traitements psychiatriques, et dans tous les cas ou
le besoin d'aide est urgent .

148 . 11 faut egalement prevoir une formation pour les employes de maison
qui travaillent sur une base permanente. Les cours de sciences menageres
des ecoles elementaires et secondaires donnent bien quelques notions dux
jeunes filles, mais ils ont surtout pour but de leur apprendre a tenir leur
maison. Nous estimons qu'il faudrait organiser, pour les employes de maison,,
des cours qui soient sanctionnes d'un certificat . Ces cours devraient etre mis .
a la disposition des hommes et des femmes, a des heures qui conviennent
a tous . Comme l'un des buts de cette formation est d'etablir des normes et

de donner un certain prestige a ce travail, nous . pensons que les cours
devraient dependre du ministere de la Main-d'ceuvre et de 1'Immigration .
11 faudrait y faire rentrer des renseignements sur les conditions de travail,
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sur les gages, sur la possibilite de s'organiser afin d'ameliorer les conditions

d'emploi par l'action collective. En consequence, la Commission recommande

que le gouvernement federal, en co llaboration avec les provinces, organise

dans le cadre du Programme de formation professionnelle des adultes (a) des

cours qui menent it un diplome pour les auxiliaires familiales qui travaillent

dans les familles en cas d'urgence, cours qui devraient We organises en

liaison avec les services sociaux de la localite et (b) des cours sanctionnes

par un diplome, destines aux employes de maison qui travaillent dans des

conditions differentes de celles des auxiliaires familiales.

Formation des benevole s

149. Comme nous 1'avons fait remarquer dans le chapitre sur 1'economie
et dans celui sur la politique, le travail benevole dans la collectivite permet
aux femmes de depasser le cadre familial et de prendre part de fagon utile

a la vie de la localite et de la nation . Deux sortes de formation au moins

semblent essentielles pour les benevoles : (1) 1'etude des notions et des tech-

niques indispensables a 1'activite a laquelle le benevole desire se consacrer

et (2) une etude, plus large et plus approfondie, du developpement de la
societe, afin de mieux comprendre les droits de 1'homme, les rapports

entre individus, la maniere dont on peut influer sur 1'evolution sociale ; la

formation le plus efficace devrait combiner les deux genres d'etudes .

150. Le premier type de formation revient necessairement a l'organisation

qui s'occupe des activites qui interessent le benevole . Elle peut etre donnee

sur les lieux du travail, individuellement, avec le complement de seances

d'etudes et de groupes de travail . Les associations d'auxiliaires des hopitaux,

par exemple, organisent souvent des conferences d'une journee destinees a

renseigner les femmes sur les activites du personnel hospitalier, professionnel

et benevole .

151 . Voici quelques exemples de formation de ce type qui servent vraiment

aux benevoles .

152. A Ottawa, les travailleurs sociaux professionnels forment des bene-

voles qui travaillent au «Distress Centerz, centrale telephonique d'informa-

tion d'urgence pour les gens en detresse . La premiere partie du cours fait

connaitre aux benevoles le but du service et la fagon dont il fonctionne. Des

conferences et des films enseignent les techniques voulues pour interviewer

les gens selon leurs difficultes . La formation se continue pendant le travail

par des discussions entre les benevoles sur les problemes qu'elles ont

rencontres, et leur evaluation des solutions qu'elles out proposees .
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153. La section de 1'education des adultes de la commission scolaire de
Calgary, en collaboration avec le directeur d'une ecole locale, a fait 1'ex-
perience d'un programme destine a former des femmes au role d'auxiliaire
benevole des instituteurs dans les ecoles elementaires . On a signale que
1'experience avait ete un veritable succes5 8

154. La formation des benevoles doit se faire en fonction des besoins
de la localite, et 1'evolution rapide de la societe a permis aux associations de

se rendre compte de l'importance de proceder a des reevaluations periodi-
ques de leur travail . Le YWCA du Canada, par exemple; etudie le role
qu'il peut jouer et organise ses activites an moyen d'une serie de seminaires
qui ont des titres comme «La croissance du Canadap, eJeunesse et societen,
«A nous de reussir la viep, «Notre pays et les pays sous-developpes» .

155. Il est important que les etablissements qui dependent des fonds
publics s'attachent a repondre au besoin d'une participation plus grande de
la part des citoyens en donnant des cours sur le developpement de la

societe et en y mettant 1'accent sur le travail benevole . Le genre de cours
auquel nous pensons a ete mis sur pied par le Departement de 1'education
des adultes de 1'universite de Sydney, en Australie, en 1968 : «L'an dernier,
le conseil du service social de la Nouvelle-Galles du Sud, qui est l'organisme
coordonnateur des agences de service social, nous a demande d'organiser
des cours de formation pour les benevoles . Nous avons donne un cours-
pilote dans une banlieue qui se developpe rapidement, en collaboration avec

son Conseil du service social, nouvellement fonde . Les instructeurs, au

nombre de cinq, etaient soit des professeurs de 1'universite, soit des travail-

leurs sociaux. Ils ont elabore un programme qui couvre le role du benevolat

et du benevole, 1'interaction des services entre eux et avec les organismes

officiels, les rapports entre benevole et client, l'organisation des services,

1'evaluation des, buts et des resultats . On n'a donne qu'un minimum de

conferences, et on a encourage la participation des assistants par de petits

groupes de discussion, des socio-drames, et la presentation de cas . Cette

annee, nous donnons un cours semblable que notre experience va, nous

1'esperons, nous permettre d'ameliorer . Ces cours me paraissent difficiles a

preparer, mais importants du point de vue educatif, surtout quand il s'agit

de former les femmes. Elles representent la grande majorite des benevoles,

et elles veulent que non seulement leur travail ait de l'importance a . leurs
propres yeux et les satisfasse, mais aussi qu'il serve la collectivite de faron

efFicace68 . »

58 Op . cit., Marion Royce, p . 69 .
59 Madge Dawson, ((Education o/' Women in Australia>>, Convergence, vol . 2, no 2 (Toronto, The

Ontario Institute for Studies in Education, 1969) .
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156. Dans les m:emoires soumis a la Commission, beaucoup d'associa=

*tions ' feminines ont insiste pour que l'on donne de 1'expansion aux pro-
grammes de formation destines au benevolat . Un memoire recommandait
que 'I'on attribue des bourses aux femmes qui desirent se consacrer au
service de la collectivite, afin qu'elles puissent faire certaines etudes qui
rendraient leur travail plus efficace80. Dans le chapitre sur 1'economie, nous
avons recommande que le gouvemement augmente les subsides qu'il accorde
aux organisations benevoles .

157. Nous insistons aupres des etablissements d'enseignement et des

:agences de service social pour qu'ils donnent des cours sur le developpe-
ment 'de la collectivite, et pour que ces cours aient lieu a 1'heure et A 1'endroit

qui conviennent aux femmes .

tducation a la vie familiale des adulte s

158 . L'education a la vie familiale, pour les enfants, a ete traitee un peu

plus haut . Les adultes ont besoin de programmes similaires . Beau coup de
femmes qui ont temoigne devant la Commission ont fait remarquer que
1'evolution rapide qui se produit dans la societe canadienne influe sur' les

modes de vie familiaux et produisent des tensions . D'autres ont insiste sur

la necessite de programmes d'education qui leur permettraient de mener une
vie plus riche et plus creative en temps que membre d'une famille et
de la societe .

159. Les cours sur la vie familiale devraient aller au dela des problemes

particuliers, comme les fosses entre parents et enfants, et s'occuper des

rapports plus larges au sein d'une famille . Cela pourrait aider la femme a se

comprendre en tant qu'individu et en tant que membre de la famille . Cela

permettrait egalement a la famille de s'adapter aux besoins de la femme, et

d'approfondir la comprehension entre hommes et femmes grace a une . dis-

cussion ouverte des rapports entre eux et des attentes de chacun, facilitant

ainsi la collaboration entre les membres d'une meme famille pour que tous

partagent droits et devoirs .

160. Un grand nombre de tentatives ont ete faites dans les villes cana-

diennes pour mettre sur pied ces programmes. Le Edmonton Family Educa-

tion Council, par exemple, forme des benevoles a mener les discussions sur

1'education a la vie familiale . A Montreal, le Family Life Education Council

a donne des programmes a la radio et a la television sur tous les aspects de

Ia vie familiale.

60 M6moire no 90 .
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i61'* :`Nous sommes convaincus du besoin de reparidre des programmes au
cours" desquels les hommes et les femmes discuteront franchement des
rapports• entre les membres *d'une famille. Nous insistons 'pour - que les

segments de la collectivite que cela~ concerne de pres ou de loin : - eglises,

services sociaux, associations d'education des adultes,, s'efforcent de mettre
sur pied' un plus grand nombre de programmes de ce genre .

L'education du consommateur

162. Un grand nombre de memoires soumis a la Commission insistent
:sur 1a necessite d'une meilleure education de la femme en tant que con-

sommateur.' Un memoireEl 'preconisait des cours d'education du consomma-
teur aii niveau de 1'ecole secondaire et pour les adultes, avec recours a la

television, aux films, aux journaux et aux revues . . On a egalement suggere

que les gouverneinents'provinciaux se chargent de guider .les consommateurs .
Au cours des dernieres annees, on a beaucoup fait pour former le consom-
mateur selon les principes'preconises dans les memoires .

163. L'Association des consommateurs du Canada, fondee en 1947 par
des femmes ;_ et aujourd'hui encore dirigee'surtout par des femmes, a joue
unrole actif dans 1'evaluation des produits et suscite des ameliorations qui
profitent tous . Ses buts ont requ un appui considerable lors de la creation
d'un nouveau ministere federal, investi d'une autorite tres large. Un des
services du ministere de la Consommation et des Corporations, cree en

1967, consiste a renseigner le consommateur, et il existe une boite postale
(no 99) pour les plaintes et les demandes de renseignements . Le ministere a

egalement publie une brochure sur les achats a temperament . Les ministeres

provinciaux de 1'$ducation ont mis les renseignements au consommateur au

programme des cours de sciences menageres, et les moyens de diffusion de

1'information offrent des emissions regulieres, ou des articles, souvent ema-

nant de specialistes dans ces domaines, et qui suggerent differentes fagons

d'employer son argent le plus avantageusement .

164. Les professeurs de sciences menageres peuvent former de fagon

efficace les enfants et les adultes . A Calgary, par exemple, on donne un

. cours sur les finances familiales et sur la vie de famille, sous 1'egide de, la
Commission scolaire, en collaboration avec la section locale de la Home

Economics Associatione' . Quatre specialistes en la matiere ont prepare le

cours, qui fait partie de 1'ensemble des cours du soir du programme d'edu-

cation des adultes, et qui se donne dans des ecoles situees dans divers

61 MBmoire no 148 .
62 Op . cit ., Marion Royce, pp . 68-69 .
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quartiers de la ville . 11 couvre des sujets comme 1'administration des finances

familiales, 1'etablissement du budget, la nutrition et les menus, le contrSle
du cout des aliments, l'organisation et le choix de 1'essentiel d'une garde-
robe, l'organisation de son temps, les loisirs, l'argent depense pour les
enfants, les achats a temperament et les bonnes techniques d'achat en
general, le logement, 1'achat des appareils electro-menagers et des provisions
de tout genre et enfin 1'epargne et les placements .

La femme du milieu rural

165. Les femmes qui habitent les regions rurales ont le meme' besoin
d'education permanente et de formation professionnelle que celles qui

habitent la Ville . A moins qu'elles ne demeurent dans des regions tres
eloignees, leurs interets et leurs perspectives sont les memes que celles des
femmes des regions urbaines . Cependant, la population rurale est disseminee
dans de vastes regions, et il est souvent materiellement impossible pour les
femmes d'organiser des reunions a l'avance et de s'y rendre, en hiver surtout .

166. Des etudes portant sur des echantillons de localites rurales montrent
que beaucoup de femmes veulent parfaire leur education et leur formation .

Par exemple, en Nouvelletcosse, 1'etude effectuee dans la region rurale du
comte de Halifax indique qu'un tiers des femmes qui ont repondu sou-

haitent poursuivre des etudes quelconques . Les demandes les plus frequentes
concernent les etudes secondaires, les cours commerciaux ou la formation
professionnelle, la couture, ou la formation d'infirmieres soignantes83 .

167 . En 1959, une enquete sur les familles d'agriculteurs de l'Ontario a
montre que mari et femme partagent souvent la responsabilite des travaux
agricoles . Si le mari doit occuper un emploi pour faire vivre la famille, c'est
1'epouse en general qui mene la ferme64 . A cause de leur importance pour
1'economie agricole, la plupart des femmes s'interessent a des cours sur la
mise en marche et sur la comptabilite .

168 . Les fermieres se sont toujours interessees aux questions de nutrition
et d'administration familiale . «Relever les normes de la tenue de maisona
est un des buts premiers des Women's Institutes . Les 3,000 cercles locaux,
qui rassemblent 60,000 femmes des milieux ruraux, sont organises sur une
base provinciale et, sur le plan national, forment les Federated Women's
Institutes of Canada . Les programmes de ces cercles creent de nouveau x

63 Desmond M . Connor et Dennis W . Magill, L'instruction et le ddveloppement rural, Rapport de
recherche ARDA no RF-1, ministere des Forets et du D6veloppement rural (Ottawa, 1'Imprimeur
de la Reine, 1967), p . 27 .

64 Helen C . Abell, uL'adaptation du mode de vie de la famille rurale canadienne a 1'evolution tech-
nique, 6conomique et sociale», La famille dans l'rivolrnion de 1'agricrdture (Ottawa, I'institut
Vanier de la Famille, 1968) .
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interets et stimulent 1'effort collectif . Grace a leur affiliation a l'organisation
mondiale Associated Country Women of the World, les adherentes sont
encouragees a suivre cc qui se passe sur le plan mondial . Au Canada, ces
cercles n'ont pas etabli de centres educatifs avec stages, comme on 1'a fait
en Grande-Bretagne, mais les membres peuvent suivre des cours de breve
duree, et des seminaires de fin de semaine, afin de discuter de sujets
d'interet general, de 1'actualite par exemple . Au Quebec, 1'Association
feminine d'education et d'action sociale organise des seminaires sur 1'edu-
cation, la politique et 1'economie pour les membres des regions rurales.

169. Quand le gouvernement aide les familles quittant les regions agricoles
marginales a s'installer en milieu urbain, il offre aux hommes des programmes
de formation a des metiers que 1'on pent exercer en ville, mais s'occupe tres
rarement de leurs femmes ou de leurs filles . Et pourtant, toutes ces femmes
doivent apprendre a tenir leur maison dans des conditions differentes, et
beaucoup sont forcees de travailler . Une etude des fermiers de la Saskat-
chewan venus s'installer en ville a montre que 42 pour cent des femmes, apres
leur changement de domicile, faisaient partie de la population active65 . En
consequence, la Commission recommande que les femmes aient les memes
possibilites que les hommes de participer a tout programme, existant on It
venir, organise sous 1'egide du gouvernement dans le but de permettre a la
population agricole deplacee de s'adapter a son nouveau mi lieu, comme ceux
qui ont ete crees dans le cadre de la loi sur la remise en valeur et 1'ame-
nagement des terres agricoles (ARDA).

170. La television et la radio offrent de remarquables possibilites de
formation pour les regions rurales . L'enquete faite en Nouvelle-Ecosse a
permis de voir qu'il y avait plus de maisons ou l'on avait la television que
1'eau courante . Les bibliobus peuvent egalement aider beaucoup les femmes
qui vivent a la campagne .

171 . Le probleme que soul'eve la dissemination de la population rurale
et le manque de communications adequates n'a pas encore .ete resolu. On
neglige quelques-unes des difficultes les plus graves, dans le domaine de
1'education des femmes, comme celles auxquelles elles doivent faire face
en passant du milieu rural an milieu . urbain . En consequence, la Commis-
sion recommande que les provinces et territoires prennent les mesures neces-
saires pour etudier les besoins en matiere d'instruction et les interets
particuliers des femmes des regions rurales et, en consultant les habitants,
mettent sur pied des programmes plus appropries, en s'assurant qu'ils sont
It la portee des femmes.

65 Jane A. Abramson, L'adaptation des ruraux a la vie urbaine, Rapport de recherche ARDA no
RF-4, minist8re des Forks et du DBveloppement rural (Ottawa, 1'Imprimeur de la Reine, 1962),
p . 52.
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Les immigrante s

172. Un grand nombre d'immigrantes sont handicapees parce qu'elles

ne parlent pas la langue de la localite ou elles s'installent. Apprendre une

nouvelle langue est frequemment difClcile pour la nouvelle venue, car elle
fait moins souvent partie de la population active d'es son arrivee au Canada

que les hommes . Ces derniers sont nombreux a suivre des cours de frangais
ou d'anglais, mais les femmes ne peuvent laisser leurs enfants a la maison,
ou bien encore les coutumes de leur pays d'origine les empechent de s'y

rendre.

173 . Les enfants des immigrants qui vont a 1'ecole pour la premiere
fois sont projetes dans un monde ou ils se sentent perdus, et ils ont besoin

d'une aide speciale pour apprendre une nouvelle langue . Ils sont souvent

doublement handicapes parce qu'ils comprennent moins vite que leurs com-
pagnons nes au Canada, mais plus rapidement que leurs parents, et cela cree
parfois des fosses tres serieux dans les familles d'immigrants : Un programme

intensif d'enseignement du francais ou de 1'anglais destine aux enfants et
aux parents est evidemment essentiel a 1'integration de l'immigrant a son

nouveau pays .

174. On a egalement besoin de services de renseignements et d'orientation
pour les immigrants et 1'on devrait pouvoir compter sur des services appro-

pries . Les immigrantes ont besoin d'emplois et de formation, mais elles ont
egalement besoin qu'on les aide a comprendre la societe canadienne en

general, et leur nouvel habitat en particulier . Elles ont besoin de contacts

avec la collectivite aussi bien que de services d'education et de loisirs

specialement congus pour elles .

175 . Les difficultes auxquelles se heurtent beaucoup d'immigrantes ont
ete decrites de fagon emouvante dans un memoire soumis a la Commission
par un groupe de jeunes filles qui frequentaient 1'ecole secondaire, au nom

de leurs meres immigrantes . Aux questions de la Commission, 1'une d'elles a

repondu : « . . . la plupart d'entre elles voudraient sortir de chez elles et
travailler mais elles ont peur, parce qu'elles ne parlent pas la langue du

pays . Alors elles essayent de gagner un peu d'argent a la maison, elles font

de la couture, des menages chez les autres . . . Elles n'ont aucune opinion

politique personnelle, elles ne discutent jamais avec leur mari . Elles ont ete

elevees comme cela. Il leur faudrait des sortes de centres, oil elles pourraient

apprendre la langue, se former, connaitre des meres de famille canadiennes .

La plupart restent dans leur petit groupe . C'est comme si vous gardiez un

oiseau en cage toute sa vie : si vous lui rendez la liberte tout d'un coup, il

est incapable du survivre . . . et c'est la leur grand probleme .cc »

66 MBmoire no 195.
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176. La Commission estime que la Direction de la citoyennete du Secre-
tariat d'$tat, qui est chargee d'encourager 1'education civique et qui veille
a 1'integration des immigrants . et -des divers groupes ethniques a la vie
canadienne; pourrait faire. davantage pour -aider les immigrantes. En conse-
quence, la Commission recommande que le Secretariat Otat, par 1'entremise
de la Direction de la citoyennete, en liaison avec les provinces et territoires,
(a) en treprenne des enquetes dans toutes les regions A u . Canada ou s'installent
des immigrants, afin de decouvrir precisement les probl'emes que rencontrent
les- •femmes; (b) suggere des p rogrammes qui pourraient repondre a ces
besoins; . (c) . fasse connaitre aux benevoles de la region ces besoins et ces
programmes et (d) aide les benevoles a rnettre- en aeuvre les programmes de
formation .

177. Des cours donnes aux femmes dans . leur quartier, auxquels elles
pouvaient se rendre a pied, ont ete reeus avec enthousiasme . Les plus efficaces
ont ete ceux qui fonctionnaient en liaison avec un service de garderies
agreees oiI les activites de 1'enfant incorporent les -.elements linguistiques
que sa mere est en train d'apprendre. Dans plusieurs localites, les gouverne-
ments provinciaux, avec des fonds du gouvernement federal, donnent leur
appui a ce genre de programmes, en collaboration avec les commissions
scolaires et des groupes-de benevoles, mais il en faudrait beaucoup plus .
En consequence, la -Commission recommande que le gouvernement federal,
en liaison' avec les - - provinces - et les territoires, revise les programmes
d'anglais et de francais afin de s'assurer qu'ils repondent bien aux besoins
des immigrantes .

Les femmes du grand Nord

178 . L'influence de la scolarisation a change la vie des habitants du Nord,
surtout celle des Esquimaudes et des Indiennes qui vivent au del'a du 55e
parallele67. Les communications demeurent 'difl'iciles du fait que peu de
Blancs parlent ou lisent et ecrivent les langues indiennes et esquimaudes et
que, - jusqu'a ces derniers temps, peu -d'Esquimaux et - d'Indiens du Nord
pouvaient parler ou ecrire 1'anglais ou le franeais88 .
67 Bien quo le Yukon et les .Territoires du Nord-Ouest soient generalementconsiddr8scommecons-

tituant le Nord canadien, les remarques faites dans cc chapitre s'appliquent aussi a la partie
septentrionale des provinces car on y i encontre des probl'emes similaires . A eux deux, le Yukon et
les .Territoires du Nord-Ouest constituent 39.3 pour cent de la superficie du Canada . C'est l'a qua
vivent environ 66 pour cent des 15,000 Esquimaux du Canada et un pour cent des quelque 237,500
Indiens inscrits au Registre des Indiens du Canada. Presque tous les autres Esquimaux, soit 34
pour cent, et 12 pour cent des Indiens vivent dans les regions des provinces situ€es au nord du
55e parallele . Les Territoires du Nord-Ouest comptent environ 31,000 habitants, dont un tiers
d'Esquimaux et un cinqui8me d'Indiens . Le Yukon a a peu pres 15,000 habitants, dont 2,500
Indiens . 11 y a moins de femmes que d'hommes dans les territoires.6 8 Les langues auxquelles a recours le poste de radio de CFYK a Yellowknife donne une idce des
probl8mes qui peuvent surgir : les emissions se font en anglais, dans le dialecte des Plats Cot6s de
Chiens, dans celui des Esclaves, des Sauteux, et des Esquimaux des districts de l'est et de Coppermine .
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179. Le nombre d'enfants indiens et esquimaux scolarises augmente, et

cela a beaucoup affecte les rapports entre meres et enfants . De 1955 a 1957,

un systeme unifie d'ecoles publiques a ete mis sur pied dans le Yukon et

dans les Territoires du Nord-Ouest. De la premiere a la sixieme annee,

1'enseignement se donne en anglais a tous les enfants, Blancs, Indiens ou
Esquimaux, qui sont ages de 6 a 16 ans et qui demeurent dans les villages .

Dans les Territoires du Nord-Ouest, on a commence avec huit ecoles situees

dans les villages esquimaux les plus importantsss . A 1'epoque, moins de 500

enfants esquimaux frequentaient les internats publics ou prives . En 1970,

on estime que 85 pour cent des Esquimaux d'age scolaire, dans les Terri-

toires du Nord-Ouest, frequentent des ecoles .

180 . On a en general adopte le programme scolaire des ecoles de la pro-

vince situee immediatement au sud de ]a region ou se trouve 1'ecole en ques-

tion . Par exemple, la region de Keewatin a adopte le programme du Manitoba,
celle de Yellowknife, le programme de 1'Alberta et au Yukon, on suit le

programme de ]a Colombie britannique. Cependant, on a effectue des change-

ments dans les programmes et dans les manuels depuis que les territoires
sont devenus entierement responsables de 1'education en 1969 et 1970 .

181 . La plupart des instituteurs viennent du sud du Canada, ou de pays

anglophones. On ne leur donne qu'une formation minimum pour les preparer
a enseigner les enfants esquimaux ou indiens, et en general ils quittent la

region apres un an ou deux. Depuis 1965, on a recours a des assistantes

esquimaudes dans les ecoles des Territoires du Nord-Ouest . Ce sont des

jeunes filles qui ont au minimum termine leur sixieme annee et qui ont
suivi un cours de formation de six semaines . Elles servent d'interpretes aux

enfants qui ne parlent pas 1'anglais et aux enseignants qui en general ne

parlent pas la langue esquimaude .

182. Pour la plupart des enfants dont les parents ont frequente 1'ecole,
1'experience scolaire ne fait que prolonger les experiences anterieures . Mais

pour beaucoup d'Indiens et d'Esquimaux, 1'ecole est un bouleversement qui

les projette dans un monde totalement different de celui qu'ils connaissent

dans leur foyer. La langue qu'ils parlent a 1'ecole est rarement celle qu'ils

parlent chez eux. D'apres une etude effectuee pour le compte de la Com-

mission, iles enfants, tirailles entre deux systemes de valeurs differents, celui

de leur foyer et celui de 1'ecole, ont du mal a resoudre les conflits qui

s'ensuivent et rejettent soit les parents, soit 1'ecole, soit, bien souvent, les

deux.>> Le resultat du desarroi qui va de pair avec cette experience, c'est

69 D . W. Simpson, D . K . F . Wattie et a!., The Role and Impact of the Educational Progress in the
Process of Change in Canadian Eskimo Communities, Service de 1'8ducation, Division des
r6gions septentrionales, minist8re des Affaires indiennes et du Nord canadien (1968), p . 1 .
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un pourcentage d'absenteisme eleve, et un grand nombre d'eleves qui re-
doublent une classe, echouent ou abandonnent leurs etudes . <<Bien que les
ecoles locales aient renforce les liens physiques entre mere et enfant, elles
n'ont pas fait grand chose pour combler le fosse psychologique . Beaucoup
de meres indiennes, interrogees dans le Yukon, ont exprime une certaine
ambivalence a 1'egard de I'enseignement donne dans les ecoles publiques .
On leur a enleve le role d'educatrices et il y a rarement des contacts entre
les parents et 1'instituteur blanc, meme s'ils habitent le meme village . Meres
et enseignants s'accordent a trouver que le but, soit 1'avenir de 1'enfant, est
tres important, mais a cause de leur manque de rapports, les parents ne
savent pas ce que font les instituteurs pour y parvenir, et vice versa .i,

183. D'apres une enquete entreprise par la Direction des affaires indiennes
du ministere des Affaires indiennes et du Nord canadien, quelques-uns des
adultes indiens ou esquimaux ne donnent que peu d'appui a 1'education de
leurs enfants . Certains consid'erent que les services que 1'enfant rend chez
lui sont plus importants que 1'ecole, et se plaignent de la difficulte de modi-

fier les horaires et le mode de vie familial pour concilier les etudes de
1'enfant et ses heures de sommeil . Ils reconnaissent egalement qu'ils n'ont
ni la competence ni les connaissances voulues pour aider leurs enfants dans
leurs etudes, ou les aider a resoudre leurs probl'emes personnels . Beaucoup
de parents, toutefois, ont precise qu'ils accueilleraient favorablement la
preuve de la valeur de 1'instruction donnee par 1'homme blanc70 .

184 . Tous les eleves qui poursuivent leur instruction au dela de la sixieme
annee doivent etre amenes par avion a des internats situes dans les localites
plus importantes . Les eleves des Territoires du Nord-Ouest vont soit a
Churchill, soit au Manitoba, soit a Yellowknife, selon la distance . Les eleves
du Yukon vont a Whitehorse . Les enfants qui frequentent ces internats sont
en general loges dans de vastes residences, et y vivent une vie bien reglee,
sans contact avec les. Blancs ni comprehension de leur mode de vie familiale .
Leurs familles a eux et la vie de pensionnat sont les seuls <<foyers>> qu'ils
connaissent. II leur est difficile de se readapter quand ils retournent dans
leurs familles, parce qu'ils ont acquis un systeme de valeurs different .
Les files grandissent sans s'interesser beaucoup a ce que peut leur enseigner

leur mere, ce qui cree un deplorable fosse entre les generations . Quelques
Esquimaudes et Indiennes, venues temoigner devant la Commission, ne

comprenaient pas ce qui arrivait a leurs enfants quand ils allaient a 1'ecole

loin de chez eux . Comme elles n'avaient jamais vu les internats, elles ne
pouvaient partager en imagination les experiences de leurs enfants . Elles

70 Ministere des Affaires indiennes et du Nord canadien, Direction g6n6rale des affai res indicnnes,
Etude sur !es Indiens contemporains du Caiu:da, deuxieme partie (Ottawa, 1'Imprimeur de la Reine,
octobre 1969), p. 129-130 .
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ont pane des problemes resultant des nouveaux systemes de valeurs de
leurs filles, par exemple, leur refus du mariage arrange a l'avance, et le

fait qu'elles epousent 1'homme de leur choix, qui appartient parfois a une
race et a une culture differentes .

185 . A cause de ces conflits entre generations, il est normal que 1'educa-
tion ne soit pas tellement prisee par les Indiennes ni par les Esquimaudes .

Par le passe, les femmes etaient entierement responsables de 1'education de

leurs filles . Aujourd'hui, 1'ecole leur semble enseigner a leurs enfants des idees

etrangeres dans une langue etrangere.

186 . Jusqu'a ce que les femmes du Nord puissent prendre part a 1'educa-
tion de leurs enfants, ou participer a des programmes d'education des
adultes, elles continueront de souffrir et leurs enfants aussi . On a pu s'en

rendre compte dans les Territoires du Nord-Ouest, oit les tensions qui regnent

actuellement entre parents et enfants viennent en partie de ce que la scolari-
sation des enfants, commencee en 1955, n'a pas ete immediatement suivie

d'un programme d'education des adultes . Au Yukon, les meres indiennes, et

surtout les grands-meres, ont montre plus d'interet pour 1'instruction de leurs
enfants apres avoir appris 1'anglais grace a un programme de lecture et

d'ecriture . Au Yukon, les meres qui font partie des comites consultatifs des

jardins d'enfants sont en general pretes a encourager leurs enfants a pour-

suivre leurs etudesi1 .

187. Les educateurs du Yukon et des Territoires du Nord-Ouest recon-

naissent la necessite de 1'education des adultes et ont fait beaucoup avec

des fonds limites. Les adultes ont pu suivre des cours d'economie domes-

tique, d'artisanat, de lecture, d'anglais . On a eu recours a des femmes in-

diennes et esquimaudes pour servir d'assistantes pour ces cours . Les parents,

dans chacun des 12 villages des Territoires du Nord-Ouest, ont ete pries de

choisir un menage qui visiterait le centre de formation professionnelle de

Churchill et qui ferait un rapport sur leur visite aux autres familles . Un

centre d'education des adultes a ete fonde a Frobisher Bay en 1969, et on
y donne en ce moment des cours de perfectionnement scolaire . L'education

des adultes a egalement ete entreprise par des groupes de benevoles commes

les Homemakers Clubs et les Women's Institutes du Yukon et de 1'Ouest

de 1'Arctique. Le Federated Women's Institutes of Canada ainsi que quelques

groupes rattaches a des eglises ont aide les femmes a avoir des contacts

sociaux, a ameliorer leurs techniques menageres et a prendre une part

active a la solution des problemes de la collectivite .

7 1 P. L
. Shields, Directeur de 1'enseignement, ministere de 1'1~ducation (Whitehorse, Yukon, mars

1970) .
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188. Dans les Territoires du Nord-Ouest, 1'urbanisation s'est acceleree
avec la creation des projets de logement les plus recents, entrepris en 1955
par le gouvernement federa172. Un grand nombre de familles de 1'Arctique,
qui autrefois vivaient en nomades et se contentaient du produit de leur
chasse, vivent maintenant dans des villages . Afin d'aider les femmes a
s'adapter a ce nouveau mode de vie, le gouvernement federal a organise un

programme d'education des adultes qui va de pair avec les logements a
bon marche.

189. Au debut, la Societe centrale d'hypotheques et de logement a fourni

les fonds necessaires pour envoyer des instructeurs dans le Nord pour de
courtes periodes . Ils traitaient du fonctionnement du programme de loyers,

de la fagon de se servir et de prendre soin des appareils menagers, de la

tenue de maison en general, de la cuisine, du soin des enfants, de 1'achat

de vetements et de marchandises, et de 1'etablissement d'un budget . Au cours
des deux annees qu'a dure ce programme (1966-1968), environ 28 instruc-

teurs, dont trois Esquimaux, ont travaille avec plus de 1,000 familles esqui-
maudes dans 20 Iocalites/3 . A la the du programme on trouvait souvent des
femmes d'instituteurs, d'administrateurs, de fonctionnaires ou d'employes de
la Compagnie de la baie d'Hudson. Dans le secteur est des Territoires du
Nord-Ouest, deux specialistes en economie domestique ont rendu reguliere-

ment visite a des localites oil l'on venait de construire de nouveaux logements,

afin de dormer des renseignements generaux et une certain formation aux
nouveaux residents . Dans le secteur ouest, le programme de logement a ete
retarde a cause de la suppression des credits . Lors des audiences de la Com-
mission, les Esquimaudes et les Indiennes ont souvent exprime 1'interet

qu'elles portaient a 1'education et le besoin qu'elles en ressentaient, et ont

demande qu'on continue les programmes d'education des adultes qui con-

cement la tenue de maison, et qu'on ait recours, le plus souvent possible, a
des instructeurs appartenant aux memes groupes ethniques qu'elles . En con-
sequence, la Commission recommande que le gouvernement federal ; en liai-
son avec les Territoires du Nord-Ouest, s'assure que les programmes educa-
tifs qui vont de pair avec les programmes de logement se poursuivent.
72

Une enquete sur le logement, entreprise en 1964-1965, montre 1'urgence des besoins dans ce
domaine. Sur 817 maisons d'une piece situees dans 1'Arctique, seulement 81 abritaient moins de
trois personnes, et la majoritd servaient a loger de cinq a huit personnes. Peu d'Eskimos pou-
vaient se permettre d'acheter une maison d'une seule piece, et s'ils le pouvaient, ils n'avaient pas
de quoi payer le chauffage, 1'6lectricit6 et l'eau, qui sont tr8s on8reux dans le Nord . IVlinistc`re des
Affaires indiennes et du Nord canadien, Le Travail de la Direction des regions septentrionales du
ministere des Affaires indiennes et du Nord canadien aupres des Esquimaux du Canada (novembre1967) p . 10.
Op . cit., D . W . Simpson et D . K . F . Wattie, p. 14 .

73



244 La Commission royale d'enquete sur la situation de la femme

190. La formation d'associations de locataires, a la suite des programmes

de logement, a stimule un interet actif et la participation aux affaires pu-

bliques . Les membres de 1'association sont les locataires des maisons74 .

Chaque association elit un conseil responsable des services necessaires a la

collectivite, qui est habilite a passer les contrats necessaires a ces fins .

La presence de femmes parmi les membres de ces conseils aurait une grande
valeur educative pour elles, en leur dormant 1'experience de 1'action politique

et de la participation aux affaires communautaires . Mais comme les membres

doivent etre locataires, il n'y a que les femmes qui vivent seules et signent

les baux qui peuvent faire partie de l'association . Bien qu'on nous ait dit que,

parfois, l'on ne tenait pas compte de cette condition, nous estimons que la

situation est loin d'etre satisfaisante . En consequence, la Commission recom-

mande que les Territoires du Nord-Ouest modifient leurs reglements sur les

associations de locataires, afin que la personne qui signe le bail et son conjoint

puissent tons deux en etre membres .

191 . Les Territoires du Nord-Ouest ont besoin de plus de professeurs se

consacrant a 1'education des adultes75 . Nous estimons qu'il faudrait former

des Indiennes et des Esquimaudes pour qu'elles puissent reprendre le travail

deja fait dans cc domaine . Il pourrait etre bon de les reunir dans une localite

centrale, pour leur dormer une formation intensive . En consequence, la Com-

mission recommande que les gouvernements federal, provinciaux et terri-
toriaux encouragent les Indiennes et les Esquimaudes a se former pour

devenir specialistes en education des adultes dans les localites du Nord .

192. Plus de femmes que d'hommes font partie de comites consultatifs

scolaires dans le Yukon . 11 faudrait s'efforcer de faire participer les Indiennes

et les Esquimaudes a leur propre education et leur donner la possibilite de

participer a 1'education de leurs enfants . Nous esperons que les Indiennes et

les Esquimaudes participeront a la preparation et a la mise en eeuvre des

programmes de jardins d'enfants que proposent les Territoires du Nord-

Ouest .

193 . On a besoin de cours d'orientation mieux faits pour les Blancs qui

travaillent dans le Nord, ou aupres des Indiens des autres parties du Canada .

Beaucoup de Blancs ne respectent pas les cultures indigenes du Canada .

Un memoire emanant d'une association d'Indiennes disait entre autres :

SAttendu que les femmes indiennes estiment que les programmes d'orienta-

tion des instituteurs, quand ils existent, sont insuffisants, elles recommandent

que l'on exige des instituteurs qui viennent dans les collectivites indienne s

7 4 Ibid., p . 15 .
7 5 Rapport annuel des Commissaires des Territoires du Nord-Ouest pour 1969 (Yellowknife, T .N .-O),

p . 53 .
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ou esquimaudes pour la premiere fois qu'ils aient une plus grande experience
des cultures et traditions des groupes ethniques en cause, afin de mieux
communiquer avec leurs el'eves76 .s. Nous appuyons sans reserve cette recom-
mandation, et voudrions qu'elle s'applique a tous les gens qui doivent

travailler aupres des Indiens et des Esquimaux et a leurs conjoints . Ces cours
devraient etre plus complets et plus longs que ceux que donnent parfois le
gouvernement ou l'industrie . En consequence, la Commission recommande
que le gouvernement federal, en liaison avec les provinces et les territoires,
(a) donne des cours complets et suffisamment longs a tons les fonctionnaires
et a leurs conjoints, quand ils travaillent avec des Indiens et des Esquimaux,
afin de les familiariser avec les traditions et la culture de ces derniers et qu'ils
reC. oivent des notions de la langue du groupe ethnique en cause ; (b) mette
a la portee des Indiennes et des Esquimaudes des cours qui leur donnent une
connaissance suffisante de 1'anglais on du frangais ; ( c) encourage les Indiennes
et les Esquimaudes a participer a 1'organisation des ecoles et a la preparation
des programmes, et a faire partie des comites consultatifs scolaires ; (d) quand
cela n'est pas deja fait, forme des Indiennes on des Esquimaudes comme
institutrices on comme assistantes d'institutrices ; (e) s'assure que les ecoles
normales donnent des cours speciaux d'anglais on de frangais comme langue
seconde aux Esquimaux et aux Indiens ; (f) s'assure que les ecoles normales
donnent des cours sur la culture indienne et sur la culture esquimaude, y
compris la langue, aux instituteurs qui veulent enseigner a ces groupes eth-
niques et (g) fasse tous les efforts possibles pour former les Indiens et les
Esquimaux a donner dans leur localite les services rendus actuellement par
des fonctionnaires du ministere de 1'tducation non indiens et non esquimaux.

194. En outre, la Commission recommande que les universites en tre-
prennent on augmentent les recherches et les cours sur la culture des groupes
ethniques dont on vient de parler .

195. En outre, la Commission recommande que le secteur prive donne
des cours aux employes qui travaillent dans le Nord et a, leurs conjoints,
pour les familiariser avec la culture et les traditions des Indiens et des
Esquimaux, et leur fassent apprendre la langue de la region .

196. On a parfois amene quelques menages d'Esquimaux dans le sud pour
de breves tournees educatives, afin de leur faire visiter des ecoles, des uni-
versites, des fermes, des usines, des cooperatives, des centres d'artisanat, et
pour assister a des demonstrations de sciences menageres . Cela a ete une
experience excellente qui ne devrait pas forcement etre reservee a des me-
nages, et il faudrait en faire profiter des femmes meme non accompagnees
de leur mari .

76 Mdmoire no 310.
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197 . En consequence, la Commission recommande que le gouvernement

federal, en collaboration avec les territoires, fasse participer des femmes sans
leur mari aussi bien que des menages aux programmes qui consistent it faire

visiter a des Esquimaux et a des Indiens le sud du Canada afin de leur
donner une certaine formation. Apres leur retour dans le Nord, il faudrait
que des educateurs specialises dans la formation des adultes evaluent les
resultats du voyage et les fassent connaitre aux gens de 1'endroit, afin de les

aider a organiser de nouveaux programmes .

198 . Depuis 1959, annee au cours de laquelle la premiere cooperative a
ete constituee en societe dans les Territoires du Nord-Ouest, le gouverne-
ment federal a encourage le developpement de ce systeme grace auquel les
habitants du Nord canadien peuvent fabriquer et vendre leurs produits" .

Les cooperatives donnent une excellente experience pratique de la demo-
cratie, et elles ont stimule 1'apparition de leaders dans la collectivite . Leurs

effets a long terme sur 1'economie locale ont influe sur la vie des femmes,

qu'elles prennent part ou non aux entreprises cooperatives . La formation

a l'administration des cooperatives a ete entreprise au moyen d'un programme

de formation a la gestion mis sur pied par le ministere des Affaires indiennes

et du Nord canadien, et nous insistons pour que ce programme continue .

La formation se donne dans les localites du Nord et aussi, dans le cas de
quelques membres des cooperatives soigneusement choisis, dans des centres

de formation du sud du Canada . Les hommes sont plus frequemment choisis

que les femmes pour recevoir ce complement de formation . Afin de leur

donner des possibilites egales dans le monde du travail, il faut encourager

les Indiennes et les Esquimaudes a se former a des postes de direction dans

les cooperatives. Il faut leur donner des notions sur les besoins du marche

exterieur, et sur la fagon de developper les talents des artisans . Les Indiennes

et les Esquimaudes ont deja montre qu'elles avaient la competence voulue

pour administrer des cooperatives : par exemple, la cooperative de fourrures

d'Aklavik, dans le district ouest des Territoires du Nord-Ouest, est composee

uniquement de femmes .

199 . Bien que le gouvernement federal demeure responsable, les gouverne-

ments territoriaux prennent graduellement la charge de la mise en ceuvre des

programmes qui existent deja. Il faudrait avoir davantage recours aux centres

educatifs comme le Western Co-operative College de Saskatoon, en Saskat-

chewan, le Coady International Institute, d'Antigonish, en Nouvelle-tcosse,

et i'Institut cooperatif Desjardins de Levis, dans le Quebec .

77 A . Sprudzs, Co-operative Development Program in the North (Ottawa, Minist8re des Affaires in-

diennes et du Nord canadien, octobre 1968) .
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200. En consequence, la Commission recommande que le gouvernement
federal, en liaison avec les territoires, s'assure que les programmes de forma-
tion a la gestion des cooperatives et petites entreprises soient mis a la portee
des Indiennes et des Esquimaudes aussi bien qu'a la portee des hommes, et

qu'on leur donne l'expansion necessaire pour qu'ils repondent aux besoins
sans cesse croissants des collectivites du Nord.

201 . Nous avons ete frappes par la comprehension pratique de leurs
problemes, et par la confiance qu'elles avaient de pouvoir les resoudre elles-
memes, que manifestaient les Indiennes et les Esquimaudes qui ont temoigne
devant la Commission. Mais toutes ces femmes eprouvent le meme manque
d'enthousiasme a 1'idee de vivre au sein d'un systeme etroit, ou les buts sont
fixes et les decisions prises par des autorites venant de 1'exterieur . La con-
viction que les Esquimaux et que les Indiens du Nord doivent participer aux
changements qui surviennent non seulement dans leur propre vie, mais dans

la societe canadienne, et qu'ils doivent avoir la possibilite de prendre part
aux mesures et aux programmes qui amenent ces changements, sous-tend
toutes nos recommandations .

Television educative

202. La television educative peut apporter beaucoup a la femme qui veut
parfaire son instruction. Elle peut tout particulierement aider celle qui vit
dans une region isolee ou dans un endroit ou il ne se donne pas de cours,
ainsi que celle qui ne peut sortir de chez elle pour poursuivre des etudes .
Elle peut egalement aider les femmes qui font partie de la population active
a elever le niveau de leur instruction, leur dormant ainsi plus de possibilites
de trouver des emplois plus satisfaisants, ou d'obtenir de 1'avancement . 11
est essentiel que ces programmes soient diffuses a des heures ou les femmes
qui restent chez elles et celles qui travaillent puissent facilement les suivre .

203 . Les $tats-Unis ont developpe la television educative plus que ne
1'a fait le Canada . En Grande-Bretagne, on a reconnu sa valeur et on est
en train de mettre sur pied un programme, The Open University qui, a
partir de janvier 1971, offrira des cours menant a un diplome et destines

avant tout aux adultes qui n'ont pu poursuivre leur instruction autrement, et
qui peuvent ne pas avoir les prerequis necessaires a I'admission dans une
universite.

204. Quelques programmes canadiens ont montre la direction dans

laquelle la television educative devrait s'engager si on veut qu'elle ait une
valeur reelle pour les femmes . Par exemple 1'universite de Montreal, celle

d'Ottawa, 1'universite de Sherbrooke, 1'universite de Moncton, Laval et
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1'universite des Laurentides ont collabore avec la Societe Radio-Canada et
ont organise des cours donnes en frangais par correspondance a la radio et
a la television, cours qui peuvent donner des credits menant a l'obtention d'un

baccalaureat es arts . Les universites preparent les cours a tour de role et
les etudiants font chez eux des travaux que l'on corrige par correspondance .

205. Tevec est un excellent exemple du potentiel offert par la television

educative78 . En 1968, ce programme experimental a debute dans la region

du Saguenay-Lac St-Jean sous les auspices du ministere de 1'$ducation du

Quebec . On a commence par faire une etude de ]a region, afin de determiner
les besoins et les interets des gens de 1'endroit . On a ensuite conqu des

cours destines a permettre aux eleves d'atteindre le niveau de la neuvieme

annee en frangais, en anglais et en mathematiques . Afin de soutenir 1'in-

teret des adultes, les cours etaient bases sur la discussion des problemes

socio-economiques de la region. Les cours etaient diffuses par des postes

prives de la region a 7 h, 9 h 30, 23 h 30 et minuit et demi . On a organise

dans chaque localite un teleclub, dont les membres se reunissaient une fois

par semaine pour discuter des sujets etudies la semaine precedente ; bien

que les hommes soient considerablement plus nombreux que les femmes

dans cette partie de la province de Quebec, la moitie des 30,000 personnes

inscrites etaient des femmes . En juin 1969, environ 6,000 adultes se sont

presentes aux examens.

206. Les autres provinces n'ont pas encore organise de programmes

similaires a Tevec. Cependant 1'Ontario, qui est in plus avancee dans le

domaine des cours telediffuses au Canada, est en train de mettre au point

plusieurs programmes pour les annees a venir. Par exemple, 1'Ontario

Education Communications Authority, qui est une societe de la Couronne

creee a la derniere session de 1'Assemblee legislative, est en train d'etablir

un programme d'education permanente qui sera a la portee des telespecta-

teurs de 1'agglomeration torontoise. A partir de 1'automne 1970, on diffusera,

a l'intention des femmes qui restent chez elles, des femmes qui travaillent et

d'autres, des cours qui ne donnent pas de credits . On envisage la possibilite

de donner plus tard des cours avec credits . Les programmes organises pour

la population en general, ou plus specialement pour les femmes, dans les

colleges d'enseignement general de Toronto pourront egalement etre t616-

diffuses dans un avenir prochain . Les firmes de telediffusion par systeme de

cable ont mis la question a 1'etude .

78 Guy Messier, Jean Lachance et Richard Fournier, "Tevec", Technique (Qu6bec, janvier 1968) .

Jacques Guay, "Le chef Labrie, un 8colier parmi 35,000", Le magazine MacLean (Montr8al,

juin 1968) . Op . cit., Marion Royce, pp . 128-132.
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207. Au cours des audiences publiques, on a dit a la Commission qu'il
faudrait donner plus d'expansion au systeme de radiodiffusion dans le Nord,
afin d'y faire rentrer des programmes educatifs portant sur 1'alimentation,
1'hygiene, le logement, la puericulture et autres . 11 faudrait demander . aux
femmes du Nord de suggerer les sujets qu'elles consid'erent utiles et interes-
sants, et chaque fois que c'est possible, les prier de prendre part au pro-
gramme. A notre avis, des programmes plus nombreux, traitant de 1'art et
de la culture des Indiens et des Esquimaux, pourraient aider tous les gens
qui _vivent dans le Nord 'a mieux apnrecier leur propre culture et celle de
leurs voisins .

'208 . Les Canadiennes sont des telespectatrices assidues . Dans une etude
des spectateurs, faite selon le sexe, on s'est aperqu que les femmes passaient
en moyenne quatre heures et deux cinquiemes par jour a regarder la tele-
vision, et les hommes trois heures et deux cinquiemes . Les femmes passaient
environ trois heures et quatre cinquiemes par jour a ecouter la radio, et les
hommes deux heures et quatre cinquiemes'" .

209. C'est a la television educative qu'il appartient de profiter au maxi-
mum des habitudes des Canadiennes, en presentant des programmes qui
stimulent 1'interet et forcent a reflechir . Une presentation imaginative, une
production experte sont evidemment indispensables si Pon veut reussir .
Les programmes televises devraient etre completes de cours par correspon-
dance avec aide individuelle a 1'eleve, et parfois de seminaires avec residence
ou de groupes de discussion . 11 est tres important que la television educative
de 1'avenir soit organisee en fonction des besoins des femmes. En conse-
quence, la Commission recommande que les provinces et territoires, en colla-
boration avec les universites, s'arrangent pour que les programmes de tele-
vision educative, qu'ils donnent on non droit a des credits, qu'ils soient du
niveau elementaire, secondaire on superieur, soient diffuses a des heures
on les femmes qui restent a la maison et les femmes qui travaillent peuvent
en profiter .

210. Le Systeme canadien de telecommunications par satellites devrait per-

mettre aux programmes educatifs destines aux femmes de parvenir jusque
dans les regions les plus eloignees du Canada . Prevu pour 1972, cc systeme

diffusera des programmes de television, et permettra des communications

telephoniques et la diffusion de messages sur le plan commercial dans toutes

les regions du Canada . Les elements du systeme, depuis les stations au sol

jusqu'au satellite lui-meme, en sont au stade de la planification par Telesat

Canada qui en sera proprietaire et qui sera charge de son fonctionnement .

79 "Average Listening and Watching Time, Television and Radio, by Sex, Canada, 1969", Coverage
and Circulation Report (Toronto, Bureau of Measurements, novembre 1969) .
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C'est un consortium nouvellement etabli, compose du gouvernement, du
public et des entreprises de telecommunications . Les mesures concernant

la programmation n'ont pas encore ete rendues publiques .

211 . Telesat Canada sera un systeme de telecommunications entierement

nouveau pour notre pays . 11 constituera un moyen d'education important, et

contribuera a 1'enrichissement culturel et a la socialisation de tous les Cana-

diens . Un tel systeme pourra diminuer les differences de possibilites et de
niveau de vie offerts aux femmes et aux hommes des secteurs isoles et des
secteurs tres peuples, et permettra a ces regions si differentes de mieux com-

muniquer entre elles . II est essentiel que d'es le debut, les femmes partagent
egalement avec les hommes la responsabilite des decisions concernant les
centres de distribution, les installations, le genre de programme et leurs
horaires .

212. En consequence, la Commission recommande que les gouvernements

et les organismes qui ont 1'intention de se servir de ce systeme de telecom-

munications par satellite (a) consultent des femmes competentes pour savoir le

genre de programmes, leur qua lite, et les horaires qui seraient les plus satisfai-
sants pour repondre convenablement aux besoins des Canadiennes et (b)

s'assurent les services de femmes ayant une formation tres poussee et specia-

lisee dans tons les secteurs de la production de programmes et de leur

diffusion, afin que les femmes jouent un aussi grand role que les hommes

dans le developpement, le fonctionnement et 1'emploi de ce nouveau moyen
de diffusion de 1'information .

Centres de renseignement du public

213 . Les cours destines a repondre aux divers besoins en matiere d'in-

struction et de formation professionnelle, pour les femmes, ne serviront a
rien si les gens ignorent leur existence . A maintes reprises on a demande a

la Commission de donner plus de renseignements sur les programmes d'in-
struction qui existent et sur les possibilites d'emplois pour les femmes . Si

l'on veut que 1'education permanente reussisse vraiment, il faut creer un

reseau national d'information sur les etablissements d'enseignement, leurs

criteres d'admission, les cours qui s'y donnent et les frais de scolarite, afin

de renseigner le public80 .

214. Un grand nombre de localites ont deja tente de donner ces renseigne-

ments . Parfois c'est une crise locale qui stimule 1'action . Quand Sydney, en

Nouvelle-$cosse, a vu fermer son industrie la plus importante, on a installe

80 L'Association canadienne d'6ducation des adultes, A White Paper on the Education of Adults in
Canada (Toronto, Thorn Press, 1964) .
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un bureau dans la rue principale, afin- de renseigner le public sur la possibilite
de poursuivre des etudes dans la region . D'autres villes ont des kiosques dans
la rue, on font de la publicite pour ces programmes de recyclage dans les jour-
naux, a la television et a la radio. L'Adult Education Counselling Centre
de 1'agglomeration de Toronto, en liaison avec la Division de la main-
d'oeuvre du ministere de la Main-d'oeuvre et de 1'Immigration du Canada,
repond aux demandes de renseignements sur les services educatifs de 1'en-
droit . Il existe un annuaire de 1'education permanente, publie sous la direc-
tion conjointe du Metropolitan Library Board de Toronto, de l'Ontario As-
sociation for Continuing Education et de la division de 1'education des adultes
de l'Ontario Institute for Studies in, Education . Un grand nombre d'autres
villes donnent des cours, et renseignent le public dans les centres d'education
des adultes . Les centres de renseignement que nous recommandons ci-dessous
devraient permettre a un plus grand nombre de femmes de connaitre les pos-
sibilites qui s'offrent a elles de parfaire leur instruction.

215 . Les femmes qui ont perdu contact avec la collectivite ne savent pas
ou s'adresser quand elles ont besoin de resoudre un probleme particulier. La
femme mariee qui veut travailler peut avoir besoin de renseignements sur les
garderies et creches, d'orientation professionnelle ou de formation . La nou-
velle venue peut avoir besoin de savoir quelles sont les conditions de logement ;
on s'il existe des services d'auxiliaires familiales . La femme qui vit depuis
toujours dans la localite peut soudain avoir besoin d'assistance judiciaire, des
services d'un travailleur social, ou de soins medicaux specialises . Un grand
nombre des memoires soumis a la Commission mentionnaient la necessite de
creer des centres ou les femmes pourraient s'adresser .

216. L'organisation de centres de ce genre n'est pas une We nouvelle:
En Grande-Bretagne, il existe environ 500 Citizens Advice Bureaux, qui
donnent gratuitement renseignements et conseils . Aux ttats-Unis, le nombre
de centres de renseignement et d'orientation augmente . Une etude entre-
prise par le Conseil canadien du bien-etre revele que les services de bien-

etre de quelque 14 localites francophones et anglophones du Canada ont

des centres d'information et d'orientation . La centrale d'information du
Social Planning Council de 1'agglomeration de Toronto a repondu a plus de
18,000 demandes de renseignements en 1967. Des services autres que ceux
du bien-etre donnent egalement des renseignements dans quelques villes du
Canada . Le Groupe de travail sur l'information gouvernementale a recom-

mande que des bureaux de consultation populaire soient crees, ou qu'on leur
donne de 1'expansion, partout ou c'est necessaire . Nous croyons savoir que
la Direction de la citoyennete du Secretariat Atat etudie en cc moment

comment y parvenir et que l'on a mis en train quelques projets-pilotes .
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217. Nous estimons qu'il faudrait un centre de renseignement par ville,
au Canada. A cause de la diversite des problemes qui leurs seraient soumis,
un grand nombre de ces centres auraient avantage a diriger les gens sur les
services competents plutot qu'a tenter de resoudre le probleme eux-inemes .

Dans les deux cas, its seraient une source precieuse de documentation sur les
ressources de la collectivite en cas de besoins particuliers .

218 . D'une certaine maniere, les femmes qui vivent a la campagne auraient
encore plus besoin de ces centres que les femmes des regions urbaines, parce
que la plupart des services dont elles peuvent avoir besoin ne sont pas a leur

portee . Cependant le probleme des distances et de la dissemination de la
population rend difficile la creation de centres accessibles a toutes les femmes :

11 faudra donc prevoir le droit a des appels telephoniques interurbains sans
frais pour les femmes qui ne peuvent absolument pas se rendre au centre le

plus proche . Pour d'autres femmes, la correspondance sera le seul moyen

d'obtenir les renseignements voulus .

219. Une des fonctions les plus importantes de ces centres serait de
remettre a chaque famille une brochure avec la liste de tous les services de
bien-etre, des bureaux du gouvernement, des services medicaux, des con-
sultations de planification familiale, et des autres services de la localite situes

le plus pres de leur domicile . D'autres brochures seraient utiles, par exemple,

pour indiquer a la femme quels sont ses droits juridiques et ses responsabilites .

Les centres de renseignement joueraient egalement un role important en
permettant de reperer des besoins auxquels on n'a pas encore repondu .

220. Si 1'on veut que ces centres soient veritablement efficaces, it faut qu'on

leur fasse beaucoup de publicite a la radio, a la television et dans les journaux .

Ces moyens de diffusion de 1'information donnent deja des renseignements
utiles aux femmes et seraient surement tout disposes a organiser leurs pro-
grammes ou a faire des articles d'apres les besoins que refleteraient les de-

mandes adressees aux centres .

221 . Il est important que les centres de renseignement soient reconnus
comme un service public exempt de toute tendance ou pression d'ordre poli-

tique . II faut donc que ce soient des organismes independants, etablis et
fonctionnant sous la direction de comites de citoyens et, pour pouvoir fonc-

tionner ainsi, it faut qu'ils soient certains de recevoir des subventions du gou-
vernement, 1'aide des associations benevoles, et des dons de la part de parti-

culiers .

222. Nous estimons que les associations benevoles existantes devraient
prendre l'initiative de la creation de ces centres et participer a leur planifica-

tion, a leur organisation et a leur direction . Ces groupes seraient sans doute

les mieux renseignes sur les besoins et les ressources de la localite .
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223 . Les gouvernements federal, provinciaux et territoriaux peuvent toute-
fois stimuler 1'etablissement des centres de renseignement en faisant savoir
qu'ils ont des fonds prevus a ces fins . Dans le chapitre sur 1'economie,
nous avons recommande que les gouvernements augmentent leur appui mate-
riel aux associations benevoles qui travaillent dans les domaines qui peuvent
aider pratiquement la femme, et nous estimons que les comites de citoyens

responsables des centres devraient etre places tres haut dans l'ordre des
priorites . Comme les centres rendront un service a la collectivite, les munici-
palites devront egalement encourager leur creation et les aider financierement .

224 . En parlant de 1'utilite des centres de renseignement, nous nous som-
mes bornes a souligner leur interet pour les femmes . Bien qu'a notre avis,
les femmes en aient plus besoin que les hommes, ils devraient egalement etre
a la disposition de ces derniers .

225 . En consequence, la Commission recommande que des comites de
citoyens choisis dans la collectivite creent et dirigent les Centres de renseigne-
ment du public, dans le but de donner gratuitement a tons, les renseignements
voulus sur les ressources de la localite, et que ces cen tres (a) aient des bu-
reaux ouverts an pub li c ; (b) soient responsables de la publication et de la
dissemination de brochures indiquant les ressources locales ; (c) prevoient
des appels interurbains sans frais pour les citoyens dont on ne peut exiger
qu'ils viennent en personne an cen tre, a cause de la distance ; (d) repondent
par la poste a toutes demandes de renseignements ecrites ; (e) se se rvent an
maximum de la radio, de la television, des journaux et des autres moyens
de diffusion de 1'information pour s'assurer que le public connait bien 1'exis-
tence des cen tres et (f) encouragent les moyens de diffusion de 1'information
a donner, par 1'intermediaire d'articles, de cours, de bulletins de nouve lles
et au tres, des renseignements sur les sujets qui peuvent presenter des difti-
cultes an pub lic .

226. En outre, la Commission recommande que les autorites federale,
provinciales, territoriales et municipales accordent leur assistance financiere
aux comites de citoyens qui dirigent les cen tres de renseignement du public .





Chapitre 4

La femme et la famille

aLa famille est 1'616ment naturel et fondamental de la sociBt€ et a droit
A la protection de la societe et de 1'$tat .»• D6claration universelle des
droits de 1'homme, article 16 (3) .

Introduction

1 . Le role de la famille, dans toutes les civilisations connues, c'est de re-
pondre aux besoins essentiels de 1'individu . Darts bien des cultures, la famille
a constitue le' centre de la vie de la femme . Il est done essentiel d'etudier le
sens que prend pour la femme I'evolution que 1'on constate dans la famille
d'aujourd'hui .

2. Il existe a ce sujet divers points de vue tres differents les uns des
autres . Certains affirment que la famille moderne se desagrege : le divorce
augmente, un grand nombre de femmes mariees travaillent et, par conse-
quent, passent moins de temps avec leurs enfants . Le mariage a perdu de
son caractere sacre et s'est IaTcise . Les parents ont moins d'autorite sur leurs
enfants . D'apres un specialiste en la matierel, aun individualisme forcenei,
et le declin de 1'esprit de sacrifice ont amene une diminution de la natalite .
La decadence de la famille, selon lui, est un signe avant-coureur de la deca-
dence de la civilisation.

3. Selon un autre point de vue, qu'ont adopte la plupart des sociologues
qui se sont penches sur la question, la famille est en train de s'organiser de
facon differente, et elle sortira de cette evolution plus forte et mieux adaptee
a une societe democratique. Us offrent a l'appui de leur theorie les arguments
suivants : la double norme, en matiere sexuelle, disparait . Le choix du con-
joint est plus libre . La modernisation du foyer et 1'abondance des biens et
des services ont diminue les corvees menageres . Les hommes exercent moins
leur autorite . Les femmes sont davantage leurs egales, devant la loi et dans
la vie quotidienne. Il y a eu une certaine liberalisation des lois concernant
le divorce et une diminution de 1'influence de 1tglise, qui autrefois donnait
son appui a la structure autocratique de la famille . Un deplacement partiel
des fonctions familiales de protection, d'education et de production, au profit
de 1'$tat, de 1'ecole et de l'industrie, a donne aux membres d'une meme
1 Carl C. Zimmerman, de 1'universite Harvard .
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famille plus d'independance mutuelle . Selon quelques specialistes des sciences

sociales, la famille est en train de se transformer, de devenir une unite plus
adaptable dans une societe plus ouverte, et son role actuel est surtout de
creer des liens affectifs reciproques qui fournissent 1'appui voulu a ses mem-

bres . L'amour qui y regne, libere des obligations economiques et de 1'autori-
tarisme parental, peut devenir plus loyal et permanent .

4 . Recemment, le Mouvement de liberation des femmes, les Nouvelles
feministes et autres groupements similaires, ont pretendu que les femmes

ont ete litteralement exploitees au cours des siecles et que seule une revolu-
tion peut remedier a cet etat de choses et donner a la femme la situation qui

lui revient . Selon eux, le mariage est, sous la forme que nous lui connais-
sons, un contrat qui reduit la femme en esclavage, et la famille est une

institution demodee et injuste pour les etres humains modernes . De recents

ecrits, emanant des membres de ces mouvements, illustrent leurs conceptions .

«De plus, ces changements structuraux [pour la liberation des femmes] si-

gnifient qu'il faut absolument supprimer la famille nucleaire actue11e2 .a

~&Dans toutes les classes, dans tous les groupes, l'institution du mariage n'a

servi qu'a opprimer d'une fagon quelconque les femmes- . »

5 . On a tente de mettre sur pied de nouveaux types de f~tmille, sur une

petite echelle, pour essayer de sortir des limites imposees par la famille nu-

cleaire qui ne se compose que des parents et des enfants . Une des formules

les mieux etablies est celle du kibboutz, en Israel, ou les enfants, dont

on s'occupe en groupe, vivent a 1'ecart de leurs parents, mais passent

avec eux quelques heures chaque jour . Recemment, dans un certain nombre

de pays, la Suede, par exemple, les $tats-Unis, la France, le Danemark, on

a organise des groupes de familles ou des adultes, hommes et femmes,

constituent avec leurs enfants des maisonnees collectives . Quelques com-

munes de ce genre se sont creees au Canada .

6 . On semble toutefois penser, au Canada, que la famille va continuer

d'exister sous une forme modifiee. C'est 1'avis de plusieurs specialistes en

sciences sociales qui, bien qu'ils ne puissent predire de quelle fagon 1'evolu-

tion de la societe va affecter la famille de 1'avenir, estiment quecette der-

niere va cependant se perpetuer sous une forme quelconque, parce qu'ils

ne connaissent «aucune civilisation qui ait reussi pendant longtemps a faire

disparaitre la famille ou a la remplacer4b .

2 Margaret Benston, The Political Economy of Women's Liberation (polycopi8), Discussion du
" Vancouver Women's Causus" (Vancouver, 1969-1970), pp . 6 et 7 .

3 Marlene Dixon, «Why Women's Liberation ? » , Ramparts (San Francisco, d8cembre 1969), p . 61 .

4 Margaret Mead et Ken Heyman, Family (New-York, The Ridge Press, 1965),__p. 77 .



La femme et la famille 257

7 . La situation de la femme au sein de la famille a enormement evolue .
Autrefois, a cause de sa participation a la production familiale des biens, de
sa soumission totale a 1'autorite de son mari, de la maisonnee importante

qu'elle menait et qui lui donnait beaucoup de travail, d'une famille nom-
breuse et d'une esperance de vie moins -longue qu'aujourd'hui, sa vie etait
tres differente de celle de la femme moderne . Pour la femme mariee, comme
pour tous, la vie etait souvent dure, il y avait peu de loisirs, mais elle pouvait
du moins se sentir le centre de la famille, a laquelle elle etait indispensable .

8 . En regle generale, la femme passait directement de 1'autorite paternelle
a 1'autorite maritale, sans faire d'etudes poussees, sans passer en moyenne
cinq ans de sa vie dans la population active, comme c'est le cas de la jeune
fille d'aujourd'hui . Une fois mariee, la femme canadienne passait en general
le plus clair de sa vie d'adulte a avoir des_ enfants, parfois six ou sept, et a
s'en occuper . Aujourd'hui, elle a en moyenne trois enfants, et elle vit jus-
qu'a 76 ans environ. De plus, il y a une tendance tres marquee, depuis quel-
ques annees, a ce que les menages aient leurs enfants dans les quelques
annees qui suivent le mariage . La femme donne souvent naissance a son
dernier enfant avant d'avoir trente ans, et elle n'a que trente-cinq ans lors-
qu'il commence a frequenter 1'ecole. Cela veut dire qu'elle a au moins 20
ou 30 annees de vie active devant elle, au cours desquelles le soin de la

famille et de la maison, en general plus petite que par le passe, ne prend
pas beaucoup de son temps .

9 . La famille a egalement change a un autre point de vue, que 1'on oublie
trop souvent . Ce n'etait pas toujours la mere qui avait I'entiere responsabilite
du soin des enfants comme c'est le cas aujourd'hui . C'est la un phenomene
relativement recent dans la civilisation occidentale . Par le passe, la majorite
des meres de famille avaient tant de choses a faire dans la maison qu'elles

ne pouvaient accorder a 1'enfant qu'une petite partie du temps qu'elles lui
consacrent aujourd'hui. De plus, dans la famille d'alors, d'autres adultes,
tantes, saeurs ainees, grand-meres, etaient souvent la et s'occupaient des en-
fants . Le taux eleve de mortalite infantile influengait egalement 1'attitude des
parents a 1'egard des enfants . Nos sentiments a leur endroit ont bien evolue
depuis les 150 dernieres annees' . Les enfants ont acquis graduellement une
place preponderante dans la famille, et de nouvelles attitudes vis-a-vis d'eux
se sont developpees pour plusieurs raisons . Les gens ont acquis 1'assurance
que leurs enfants ne mourraient pas en bas age . L'instruction publique a
remplace 1'ancienne habitude du placement de tout jeunes garqons dans des
families ou ils apprenaient un metier en compagnie d'enfants du meme age .
Les families sont devenues graduellement moins nombreuses et la femme
s'est liberee de bien des corvees .
5 Philippe Aries, L'enjant et !a vie jamiliaJe sous 1'ancien rAgime (Paris, Plon, 1960).
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10 . Le resultat du changement d'attitude a 1'egard des enfants, c'est qu'on

s'est mis a attendre de la mere, surtout dans la classe moyenne, qu'elle s'oc-
cupe d'eux constamment . Elle etait censee acquerir toute une gamme de

connaissances specialisees qu'elle pouvait trouver dans les diverses publica-
tions sur la psychologie, la medecine psycho-somatique et 1'education . Le

resultat a souvent ete de mettre trop d'insistance sur les liens entre la mere
et 1'enfant et de ne pas permettre a l'influence du pere, pourtant vitale, de

s'exercer suffisamment. La mere qui refusait de se laisser impressionner par

ce qu'elle considerait etre une We exageree de son role d'educatrice finis-
sait souvent par eprouver un sentiment de culpabilite.

11 . La situation de la femme mariee devant la loi a change depuis
1'epoque ou la femme etait, tout comme ses enfants, soumise a 1'autorite

legale du mari . Mais les attitudes traditionnelles n'ont pas evolue de la

meme fagon, et la societe attend encore de la femme plus que de 1'homme
qu'elle s'adapte au mariage . Beaucoup de femmes se conforment encore
volontiers a ces attentes .

12 . Un grand nombre de femmes sont satisfaites de leur role d'epouse et,
de mere, sachant qu'elles apportent une importante . contribution a la reus-

site de la famille. On ne peut nier l'importance et la valeur de ce role tradi-

tionnel . Mais nombre de femmes voudraient voir leur existence s'enrichir .

Aucune de nos recommandations ne vise a modifier la condition de la
femme qui est heureuse de rester chez elle. Notre but est de faire tomber;

dans toute la mesure du possible, les obstacles a la veritable egalite des

chances .

' 13 . Le role traditionnel d'epouse et de mere, dans la famille canadienne,
c'est de s'occuper de la maison, de donner affection et appui a son man,
dont la vie professionnelle peut etre impersonnelle et dominee par le senti-

ment d'etre en concurrence constante avec les autres . Elle doit, en casd'ur-

gence, gagner de 1'argent et se substituer au mari . Par-dessus tout, on attend

d'elle qu'elle assume la plus grande partie de la responsabilite de 1'education
des enfants qui, par consequent, ont souvent la premiere place dans sa vie .

Ce sont la des fonctions importantes, mais auxquelles s'attache peu de pres-

tige. De plus, la periode pendant laquelle la mere doit s'occuper de ses

enfants, ce qui constitue 1'essentiel de sa vie, ne dure pas longtemps .

14. La place d'une femme mariee darts la societe est presque toujours

fonction de la situation de . son mari plutot que de celle qu'elle s'est faite

elle-meme . Elle tire ses satisfactions personnelles de la reussite de son mari

on de ses enfants . Beaucoup de femmes semblent accepter cette fonction
secondaire d'appui sans meme la mettre en question, estimant sans doute
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que 1'influence qu'elles exercent sur leur mari et sur leurs enfants suffit a
justifier une vie entiere de dependance quasi-totale . De plus, un grand nom-
bre de femmes mariees souffrent d'isolement . Leur travail, a 1'encontre des
metiers que 1'on exerce au dehors, leur fournit peu de contacts sociaux . Il ne
leur donne pas la meme stimulation ni la meme satisfaction affective que
1'on ressent lorsqu'on travaille en equipe.

15. Pour toutes ces raisons, et quelques autres, comme . la necessite de

deux salaires pour faire vivre la famille, un grand nombre de femmes ont
cherche un emploi remunere. Bien qu'elles aient souvent a faire face a de
nouveaux problemes, qui viennent de ce qu'en plus d'un travail a plein temps,
elles doivent encore s'occuper de la maison, la stimulation et les avantages
materiels sont suffisants pour les inciter a continuer de travailler au dehors

une fois qu'elles ont abandonne leur ancien mode de vie . Quelques femmes

ont, evidemment, toujours combine les activites exterieures-et le role d'epouse

et de mere traditionnel, malgre les difficultes que cela souleve .

16. Pour beaucoup de femmes mariees, la decision de travailler au dehors

peut creer un probleme d'ordre purement personnel . Lors des audiences pu-

bliques, quelques femmes nous ont dit que, si elles restaient chez elles, elles

se sentaient coupables de ne pas utiliser leurs dons et leur competence .
D'autres nous ont dit que, si elles occupaient un emploi, elles se sentaient

coupables parce qu'elles negligeaient peut-etre . leur mad ou leurs enfants,

ou parce que les gens s'imaginent qu'elles les negligent . En d'autres termes,

c'est le conflit psychologique qui est souvent 1'obstacle invisible a la liberte .

du choix chez les femmes .

17. Beaucoup de maris sont surpris lorsque leur femme, a laquelle ils

estiment avoir tout donne, se cree des interets bien a elle . S'il veut vraiment

comprendre les besoins et les aspirations de sa femme, 1'homme doit appren-

dre a adapter sa faeon de penser et a comprendre son role de mari et de

pere differemment.

18 . La plupart des declarations faites a la Commission ont permis de se

rendre compte clairement que les femmes acceptent leur role dans la cellule

familiale . Mais beaucoup exigent que ce role soit celui d'une associee a part

entiere, qui ait voix au chapitre en ce qui concerne les decisions a prendre .

Un grand nombre d'entre elles veulent, par un travail remunere, contribuer

a leur propre subsistance et a celle de la famille .. Elles souhaitent en retour

que leurs maris partagent avec elles les soins du menage .et la responsabilite
des enfants .
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19 . A notre avis, it est essentiel que les parents et les ecoles s'ingenient ---
a faire prendre conscience aux jeunes flues de ces nouvelles dimensions du

mariage. Un ideal trop romantique, qui influence encore souvent les jeunes,

definit le mariage et la maternite comme le noyau psychologique de la vie

de la femme. Se faire de 1'avenir des femmes mariees une We qui manque
de realisme peut entrainer des deboires plus tard, et creer confusion et ma-

laise entre les epoux . Beaucoup de jeunes femmes s'imaginent qu'une fois

mariees, leur mari va les faire vivre jusqu'a la fin de leurs jours . Il y a bien

des chances pour qu'elles s'apergoivent un jour ou 1'autre que c'est la un
point de vue trop etroit . Il se peut que, a cause d'un veuvage on d'un divorce,

elles restent seules pour assurer la subsistance de la famille, et cela sans y

etre preparees. Toutes les pressions qu'exerce la societe, et l'insistance qu'y
apportent les moyens de diffusion de 1'information, continuent a aiguiller la

jeune He vers le role d'une femme qui depend de son mari . Le resultat en

est que bien souvent la jeune file ne cherche nullement a poursuivre ses
etudes, ni a acquerir de 1'experience dans un emploi . On a pu dire que les

jeunes Canadiennes de 16 ans revent du mariage avec aussi pen de realisme
que les jeunes filles d'il y a 40 ans .

20. Nous sommes. conscients des nombreuses differences qui existent
entre la famille traditionnelle et la societe d'aujourd'hui, ainsi que des con-

flits entre la famille et les aspirations legitimes des femmes . Nous estimons

que beaucoup des anciennes fagons de faire au sein de la famille doivent

evoluer .

21 . L'evolution est necessaire dans la plus centrale des fonctions de la

famille : le soin des enfants . It faut egalement que se produisent des change-
ments dans le domaine du mariage, des obligations reciproques des epoux

et dans le domaine de la dissolution du mariage par le divorce . It faut ega-

lement une evolution du controle legal exerce par I'$tat sur des sujets comme

la regulation des naissances et l'avortement .

22. Il ne faut surtout pas s'imaginer qu'avec quelques modifications on

puisse creer un type universel de famille, qui convienne .a tous . C'est sans

doute de souplesse que la famille canadienne aura le plus besoin dans l'ave-
nir, surtout en cc qui concerne le role de la femme .

Partie A-Les aspects juridiques du mariage et du divorce

Mariage

23. Le mariage, dans notre culture, modifie la situation legale et social e

des hommes et des femmes . Ce changement est toutefois plus important, a

bien des points de vue, pour la femme que pour 1'homme . Par exemple, lors-



La femme etla famille 261

qu'une femme se marie, son domicile legal devient celui qu'a son mari et
elle porte en general le nom de cc dernier . Un grand nombre de memoires
soumis a' la Commission ont exprime un certain malaise a ce propos, ainsi

qu'a d'autres sujets que 1'on considerait soit comme des inegalites sur le
plan juridique, soit comme des usages perimes .

24. Nous etudierons dans les pages qui suivent les effets les plus impor-
tants du mariage sur la situation de la femme, en commengant par les condi-
tions requises pour la celebration du mariage, puis en considerant les conse-

quences juridiques du mariage .

Celebration du mariage

25 . Au Canada, les lois federales et provinciales se partagent le domaine
du mariage selon la repartition des pouvoirs legislatifs aux termes de 1'Acte
de 1'Amerique du Nord britannique de 1867 . D'apres 1'article 91 (26) de

1'Acte, le Parlement federal a la competence. exclusive en matiere «de ma-
riage et de divorce3,, et d'apres 1'article 92 (12), la celebration d'un mariage
dans une province releve du parlement provincial . Bien que le Parlement
federal n'ait adopte que deux ou trois lois d'importance secondaire concer-
nant la capacite au mariage, les provinces ont exerce leur competence en
prescrivant diverses conditions concernant la celebration du mariage dans
chaque province . Parmi les conditions les plus frequemment etablies, on
trouve celles qui traitent de 1'age minimum et du consentement des parents .

26. Le mariage precoce est une des caracteristiques du Canada d'aujour-
d'hui . D'apres le Bureau federal de la statistique, en 1968, 47,490 femmes
appartenant au groupe d'age de 15 a 19 ans se sont mariees, dont 11,551
avaient moins de 18 ans . Les chiffres concernant les hommes etaient, respec-
tivement, 11,832 et 846 .. Au cours de ces dernieres annees, les mariages de

femmes agees de moins de vingt ans ont represente plus d'un quart de tous

les mariages celebres au Canada .

27. L'age minimum du mariage rentre dans le domaine de la capacite a

contracter mariage et par consequent est de la competence du Parlement

federal . Mais comme il n'a pas ete adopte de loi federale sur le sujet, les

anciens reglements qui traitaient de la capacite au mariage sont encore en

vigueurs . Les provinces ont, de plus, legifere sur la question de 1'age mini-

mum dans leurs lois respectives sur le mariage, qui enumerent les conditions

indispensables pour qu'un mariage puisse etre celebre . Alors que le fait de

6 Selon le droit coutumier anglais (ou "Common Law"), il Btait possible de contracter mariage si la
femme avait atteint l'age de 12 ans et 1'homme celui de 14 ans .
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ne pas respecter 1'age minimum prescrit par les lois provinciales sur le ina-
riage n'invalide pas un mariage, 1'infraction aux reglements de droit coutu-

miert on <<Common Law» qui concernent 1'age minimum et qui rentrent

dans le domaine de la capacite, aurait ce resultat . Le sujet de 1'age minimum

requis pour le mariage est encore rendu plus complexe par la diversite des
ages minimums fixes par les lois provinciales sur le mariage .

28. Avec le consentement des parents, 1'age legal minimum7 est de 16 ans

dans cinq provinces : la Colombie britannique, 1'Alberta, le Manitoba, la

Nouvelle-tcosse et 1'Yle du Prince-Edouard . It est de 15 ans en Saskatche-

wan, an Yukon et dans les Territoires du Nord-Ouest, de 14 ans dans I'On-

tario. Le code civil du Quebec prescrit 12 ans pour la femme et 14 ans pour

le mari . Deux provinces, le Nouveau-Brunswick et Terre-Neuve n'ont fixe
aucun age minimum. L'age legal sans le consentement des parents est soit
18 ans (dans trois provinces), soit 21 ans (dans six provinces et deux terri-

toires ) ; dans 1'ple du Prince-tdouard, on exige 18 ans pour la femme et

21 ans pour l'homme.

29. La legislation sur le mariage dans trois provinces, la Colombie britan-

nique, la Saskatchewan et Terre-Neuve, exige le consentement des deux

parents au mariage d'un enfant mineur . Le code civil de Quebec requiert le

consentement soit du pere, soit de la mere . Dans cinq autres provinces, le

Manitoba, 1'Ontario, la Nouvelle-tcosse, le Nouveau-Brunswick et 1'Yle du
Prince-$douard, la loi sur le mariage n'exige que le consentement ecrit du

pere . D'apres ces lois, le consentement de la mere ne peut suffire que dans

des circonstances particulieres; par exemple, si le pere est atteint de troubles

mentaux, ou s'il lui est impossible de donner, de quelque fagon que ce soit,
un consentement valide, si les epoux sont separes et le pere coupable d'aban-
don de famille, si les epoux sont separes judiciairement on divorces, la mere

ayant ]a garde de 1'enfant . En Alberta, on exige le consentement . du pere

et de la mere an mariage d'un mineur age de moins de 18 ans . Si 1'enfant a

de 18 a 21 ans, le consentement d'un des parents est suffisant .

30. Quand les parents ne sont pas maries, dans toutes les provinces regies

par le droit coutumier, le consentement de la mere suffit .

31 . Darts la plupart des lois sur le mariage des provinces regies par le
droit coutumier8, on trouve des dispositions qui s'appliquent specialement

dans le cas de la grossesse d'une mineure : sur presentation d'un certificat

t Le terme anglais «Common Law» a6t6 rendu dans cette traduction par <<droit coutumier» (an-
glais) .

7 Depuisjanvier 1970 .
8 La Colombie britannique, I'Alberta, la Saskatchewan, le Manitoba, I'Ontario, la Nouvelle-1`cosse,

Terre-Neuve. 11 en est de meme pour le Yukon et les Territoires du Nord-Ouest .
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medical 1'attestant, le mariage peut We autorise meme si 1'une des deux
parties n'a pas 1'age legal requis dans la province . Toutefois le consentement
des parents est exige dans certaines provinces .

32. Un grand nombre des memoires ont demande que 1'age minimum soit
change afin de ne plus permettre de mariages entre des adolescents trop .
jeunes . L'article 2 de la Convention des Nations Unies sur le consentement
au mariage, Page minimum pour le mariage et 1'enregistrement des mariages
prescrit aux $tats signataires de la convention de prendre les mesures neces-
saires pour fixer un age minimum pour le mariage . Une recommandation de
1'Assemblee generale suggere que ces nouvelles lois ne fixent pas 1'age mini-
mum a moins de 15 ans9 .

33 . En proposant de modifier la legislation sur cet aspect du mariage, il
ne saurait etre question de fixer un age econvenable7, pour le mariage . Il
n'existe probablement pas d'age ideal, car une union reussie depend de bien
des facteurs particuliers . L'age minimum, quel qu'il soit, est forcement
arbitraire .

34. Au Canada ou il y a plusieurs cultures et une grande diversite de
coutumes parmi les habitants des diverses regions, il est difficile de choisir
un age precis et d'en faire 1'age convenable pour la capacite au mariage .
Parmi certains secteurs de la population, les jeunes tendent a se marier d'es
qu'ils peuvent faire vivre une famille . On peut cependant dire que 1'Ptat
doit proteger les jeunes de mariages trop precoces, a cause du grand nombre
d'echecs du mariage chez les menages qui se sont manes trop jeunes . II est
difficile de soumettre des faits concluants fondes sur le donnees obtenues au
Canada pour prouver que le mariage est particulierement vulnerable dans
ce groupe d'age, parce que les statistiques existantes ne font pas une analyse
complete de toutes les variables dans les cas d'echec du mariage . Toutefois,
les statistiques americaines indiquent que plus de 50 pour cent des manages
entre adolescents se terminent par le divorce ou par 1'abandon de famille ;
et comme les conditions socio-economiques du Canada ne sont pas tres
differentes, nous pouvons nous attendre a une certaine similitude . En realite,
d'apres une enquete efFectuee a Montreal en 1964, quand les deux parties
ont 19 ans ou moins au moment de leur mariage, leurs chances de suc-
ces sont inferieures a celles des menages qui se marient a 22 ans ou
plus10. Les conseillers conjugaux et les travailleurs sociaux nous ont rapport e

9 Cette convention aW adoptee par 1'Assembl6e g6n6rale des Nations Unies le 10 d6cembre 1962
et est entr8e en vigueur le 9 d8cembre 1964 . .La recommandation no 2018 XX de 1'Assembl8e g6-
nerale a 6te adopt@e le 8 novembre 1965 .

10 M . Trottier et A . Normandeau, Le mariage des adolescents a MontrcJa, lftude sociologique sur leur
chance d'ajustement marital (Montr6al, Service de preparation au mariage de MontrBal, mars
1966) .
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des faits semblables . Beaucoup de memoires ont demande que la loi soit

modifiee de fagon a ce qu'il devienne plus difficile de se marier . On pourrait

y arriver en prolongeant la periode s'ecoulant entre la publication des bans

ou la demande d'une licence de mariage, et la celebration du mariage .

35 . La Commission estime que la grossesse ne devrait pas constituer une
raison suffisante pour autoriser un mariage quand les deux parties sont si
jeunes et si peu mures que leur avenir peut en etre compromis, et qu'il y a

peu de chances pour que le mariage soit une reussite. Ainsi que le dit un

memoire: «Nous estimons par-dessus tout que la grossesse ne doit pas etre

consideree comme un motif suffisant pour accorder une dispense en ce qui
concerne 1'age, ou le consentement des parents, parce que cela incite certains
jeunes a avoir recours a ce moyen pour eviter d'avoir a demander le con-
sentement parental ou d'attendre 1'age de 16 ans . Tout le monde se preoc-

cupe du nombre croissant de mariages qui echouent, surtout quand il s'agit
d'adolescents, et 1'experience a montre que le pourcentage d'echecs est en-

core plus eleve quand le mariage a ete hate par la grossessell .~ Le probleme,

nous semble-t-il, n'est pas tellement le mariage des adolescents, mais le

mariage hatif a cause d'une grossesse. Ces unions ne sont pas en general le

fruit d'une decision prise librement par des individus qui ont le sens des

responsabilites . De plus, la jeune fille qui se marie parce qu'elle est enceinte

abandonne en general ses etudes et ne les reprend pas . Et si son mari la

quitte, c'est generalement elle qui a la responsabilite des enfants .

36. Que les parents donnent leur consentement ou non, il semble y avoir
peu de chances pour qu'un mariage contracte trop jeune serve les interets du

mari ou de la femme . Il nous semble que porter l'age minimum a 18 ans,

par exemple, garantit une certaine maturite d'esprit . De plus, 1'autorisation

des parents est souvent denuee de sens reel . En cas de grossesse, le mariage

apparaIt souvent comme la solution indiquee . Mais, meme sans cela, les pa-

rents peuvent etre incites a dormer leur consentement pour ne pas se couper

de leurs enfants ou de peur que le jeune homme et la jeune fille vivent en-

semble sans se marier .

37. Il convient d'ajouter qu'une education mieux conque pour la jeune

fllle, qui la mette a meme de dormer vraiment sa mesure dans des domaines

qui lui plaisent et qui augmente le sens qu'elle peut avoir de sa propre

valeur et de son importance, peut encourager un mariage plus tardif . Dans

de telles circonstances, elle ne chercherait pas a eviter la discipline scolaire

on 1'autorite des parents . La Commission estime que 1'adoption de ses

recommandations portant sur 1'education et sur 1'emploi ne seront pas

11 Mdmoire no 212 .
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seulement utiles pour la jeune fille, mais qu'elle lui offrira une variete de
solutions attrayantes qui la dissuaderont de se marier trop jeune et d'en
supporter les consequences desastreuses .

38. Nous estimons que le gouvernement federal devrait fixer a 18 ans
1'age minimum du manage pour les hommes comme pour les femmes, en
vertu des droits qui lui reviennent de par sa juridiction exclusive sur le
mariage. En fixant cet age a 18 ans, il faut se souvenir que 1'age moyen
des femmes celibataires qui se marient etait de 22 .6 ans en 1968 (la
moyenne pour 1'ensemble de la population feminine pour la meme annee
etait de 24.4) . Cependant, ce progres, consistant a porter 1'age legal du

mariage de 12 ans, comme c'est le cas dans certaines regions du Canada, a
18 ans, devrait mettre 1'accent sur le principe que le mariage est une affaire
serieuse dans laquelle on ne doit pas s'engager sans avoir bien reflechi ni
sans s'y etre prepare . La Commission estime que prendre la decision de se
marier a 18 ans comporte moins de risques d'echec et des tristes circonstances
qui s'ensuivent, que de prendre le meme parti plus jeune, par exemple a
15 ou Y6 ans, meme avec le consentement des parents . Ce consentement
ne devrait pas etre requis a partir de 18 ans, car on peut estimer qu'a cet

age l'individu a la maturite voulue pour prendre des decisions reflechies .
II ne faudrait consentir aucune exception qui permette un mariage entre

deux parties dont l'une ou les deux n'ont pas atteint I'Age de 18 ans .

39.. En consequence, la Commission recommande que le gouvernement

federal adopte des lois fixant a 18 ans Page minimum du mariage . En atten-
dant 1'adoption de cette recommandation, il nous parait important que les

provinces et les territoires portent a 16 ans 1'age minimum pour la celebration

du mariage quand le consentement des parents est 'requis .

Consequences du mariage sur la situation de la femme

40. La coutume est, au Canada comme dans bien des pays occidentaux,

que la femme adopte le nom de son mari . Des memoires soumis a la

Commission soulevent des objections et precisent que cela constitue un

inconvenient serieux et prive la femme de son identite personnelle . uLe fait
qu'une femme, lorsqu'elle se marie, perde son nom et prenne celui de son

mari, est 1'exemple meme d'habitudes plus ou moins nuisibles a 1'epanouisse-

ment personnel de la femme. L'homme qui ne comprend pas que cela puisse

constituer un probleme n'a qu'a se demander s'il apprecierait de perdre son
nom et d'elever des enfants qui portent celui d'un autre12 . m

12 MBmoire no 318.
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41 . Le changement de nom au moment du mariage peut egalement creer

quelque confusion . Pour les femmes qui sont dans les affaires ou qui exercent

une profession liberale, il est important qu'il n'y ait pas changement de nom,
et quelques femmes continuent de porter leur nom de jeune fille . 11 est

egalement courant que les femmes qui exercent certaines professions le

fassent sous leur nom de jeune fille13 . La confusion est d'autant plus grande
qu'un nombre croissant de femmes canadiennes se remarient apres leur

divorce .

42. Contrairement a ce que beaucoup de gens s'imaginent, il n'existe pas
de loi prescrivant a la femme d'adopter le nom de son mari apres le mariage .

Le changement de nom est une coutume . Mais, alors que la loi ne precise

pas que le nom legal de la femme mari6e est celui que porte son mari,
c'est la une coutume bien etablie dans certaines lois et habitudes juridiques .

C'est vrai en particulier des lois provinciales sur les changements de nom14,
et de la fagon de proceder adoptee par le ministere des Affaires exterieures15,
en ca qui concerne 1'etablissement des passeports . Apres son mariage,

le passeport dont etait porteur la femme n'est plus valide ; les passe-

ports sont etablis au nom legal du porteur ; dans le cas de la femme mariee,

on estime que ce nom legal est celui de son mari ; la femme mari6e qui

se sert de son nom de jeune fille et qui est connue sous ce nom dans la

localite ou elle est domiciliee peut toutefois obtenir un passeport a ce nom,

du moment que son etat civil et le nom de son mari figurent clairement

sur son passeport .

43. La Commission est d'avis qu'il n'y a aucune raison pour que la

femme qui vient de se marier soit obligee de faire la demande d'un nouveau
passeport, puisque, maintenant, elle conserve toujours sa nationalite cana-

dienne en se mariant . Nous estimons egalement que les femmes qui font une

demande de passeport devraient etre informees du droit qu'elles ont de le

faire etablir a leur nom de jeune fille si elles le desirent .

44. En consequence, la Commission recommande que le gouvernement

federal modifie les demandes de passeport en indiquant qu'une femme mari6e

peut obtenir un passeport etabli a son nom de jeune fille on a son nom de

femme mariee.

13 Par exemple, dans la province de QuBbec, oh un nombre croissant de femmes exercent la profession
de notaire, les lois concernant la profession ont etts modifi&s pour que les notaires qui sont des
femmes marides usent de leur nom de jeune Me en signant les actes notari€es ou tout autre
document ou chaque fois qu'elles agissent en qualit8 de notaire .

14 La Commission a requ des m@moires demandant la modification de ces lois . Il faut toutefois noter
que ces lois ne concernent pas le probl8me de la femme mari6e qui adopte le nom de son man .

15 Cette regle est fondEe sur des lignes de conduite internationales concernant 1'8tablissement de s

passeports. Cette formalit6, au Canada, rel8ve de directives du gouvernement et non de r8glements .



La femme et la famille 267

45. En outre, elle recommande que . le gouvernement federal modifie sa
ligne de conduite pour que la femme n'ait pas besoin de faire une demande
de nouveau passeport apres son mariage, a moins qu'elle ne souhaite
qu'il soit etabli a son nom de femme mariee . Si une personne se marie,
toutefois, quel que soit son sexe, elle doit pouvoir faire inscrire le nom de
son conjoint sur une page separee du passeport, soit au moment du
mariage, soit lorsqu'elle fait renouveler son passeport pour la premiere fois
apres son mariage .

46. Certains memoires ont suggere que toutes les femmes, mariees ou
non, devraient etre appelees «Madamen, ou utiliser tout autre titre qui puisse
s'appliquer a toutes . Il a. egalement ete suggere que l'on abolisse 1'habitude
des titres de civilite pour les hommes et pour les femmes . A notre avis,
il ne serait .pas mauvais que toutes les femmes adultes soient encouragees
a utiliser le titre de «Madames, . En Allemagne de 1'Ouest, par exemple, toutes

les femmes de plus de 21 ans peuvent se faire appeler «Frau». (madame) .
Une bonne fagon de propager cet usage serait que le gouvernement federal
utilise le meme titre pour toutes les femmes auxquelles il a affaire .

47. Lors de son mariage, et en consequence de sa nouvelle situation,
d'apres le droit coutumier anglais et le Code civil du Quebec, la femme
mariee n'a d'autre domicile que celui de son mari . Ce principe du domicile
unique est base sur la doctrine juridique de 1'«unicite des epoux», qui
voulait que les personnalites juridiques du mari et de la femme n'en fassent
plus qu'une seule16.

48 . On confond souvent domicile et residence . Ce ne sont pourtant pas
des synonymes . La residence est 1'endroit ou une personne habite, n'importe
quand, tandis que le domicile est le concept juridique qui determine ou vit
une personne de fagon permanente. C'est la loi du domicile de la personne
qui determine son etat civil et sa capacite, et par consequent la majorite
de ses droits et obligations personnels . Le domicile d'un individu determine
egalement le tribunal competent. Par exemple, dans des questions matri-
moniales, le tribunal competent est celui dont releve le domicile du
demandeur.

49. Depuis 1968, date a laquelle la nouvelle loi sur le divorce a ete
adoptee, la femme mariee est consideree comme ayant un domicile inde-

pendant, distinct de celui de son mari et cela dans le but de lui permettre
de dcposer une requete en divorce, ou de chercher a obtenir la reconnais-
sance au Canada d'un divorce obtenu a 1'etranger . Dans ces cas-la seule-
ment, le domicile est determine comme si la femme etait celibataire et ,

16 Car «dans le mariage, le mari et la femme ne font plus qu'une seule personne juridique», d'apr8s
les Commentaries on the Laws of England de Blackstone, 41 edition, (1771), vol . 7, ch . 15, p . 442.
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si elle est mineure, comme si elle avait atteint sa majorite . Cette mesure est

un progres considerable sur 1'ancienne loi : Pour la premiere fois dans la

legislation canadienne, la femme mariee est corisideree comme ayant un
domicile separe . En plus, dans deux provinces, 1'Alberta et le Quebec, la
femme peut acquerir un domicile separe lorsqu'on prononce un jugement
de separation de corps .

50. Cependant, dans tous les autres cas, le domicile de la femme, tout
comme celui des enfants mineurs, est celui du mari . 11 change quand le

mari change de domicile, et parfois, par consequent, contre le gre de la
femme ou meme sans qu'elle en ait connaissance, comme cela peut etre

le cas dans les separations de facto .

51 . A notre avis, le concept qui fait du domicile du mari celui de la
femme mariee ne peut concorder avec le concept de 1'egalite des hommes
et des femmes, egalite qui est reconnue aujourd'hui dans presque tous les

domaines juridiques. 11 continue a representer, par consequent, un obstacle

serieux aux droits de la femme mariee parce que, etant un principe general
de notre systeme juridique, le domicile determine 1'etat civil et la capacite,
ainsi que les droits et obligations de l'individu . Le Conseil economique et

social des Nations Unies a adopte une resolution concernant le domicile
de la femme mariee, dans laquelle il recommande que les gouvernements
prennent toutes les mesures necessaires pour assurer a la femme mariee le

droit a un domicile independant17. Plus recemment, dans son projet de droit

familial, la Commission de reforme juridique de 1'Ontario (Ontario Law

Reform Commission) a recommande des mesures qui permettent a la
femme mariee d'acquerir un domicile separe a toutes les fins qui rentrent
dans le cadre de son projet de droit familial, et dans toutes les matieres de
mariage et de divorce qui sont de la juridiction federale .

52. 11 est necessaire de proceder a des reformes dans ce domaine . La
Conference des commissaires pour 1'uniformite de la legislation au Canada,
dans son mod'ele de loi sur le domicile, a deja soumis un projet qui propose

que l'on remplace les regles de droit coutumier anglais qui determinent le
lieu du domicile18 par d'autres lois .

53. En consequence, la Commission recommande que les provinces et
territoires modifient leur legislation de sorte qu'une femme, apres son ma-
riage, puisse conserver son domicile on, subsequemment en etablir un nou-
veau, independant de celui de son mari .

17 R6solution concernant le domicile de la femme mari6e, adopt6e par la 890e s6ance p16niPre du
Conseil 6conomique et social des Nations Unies, le 3 ao0t 1955 .

18 Proceedings of the Conference of Commissioners on Uniformity of Legislation in Canada, 1961,

p . 139 .
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54 . 11 existe une forme de discrimination part iculiere• qui peut affecter
les femmes indiennes apres leur mariage, aux termes de la loi sur les
Indiens . La loi prevoit que 1'Indien qui epouse une non-Indienne demeure
Indien et confere son statut a sa femme et a ses enfants . La femme indienne
qui epouse un homme qui n'est pas Indien, ou un Indien qui West pas
inscrit au Registre des Indiens, non seulement ne peut conferer a son mari
le statut d'Indien, mais perd elle-meme tous ses d roits et p rivileges,
et il en est de meme pour les enfants issus de ce mariage . Elle est auto-
matiquement emancipee, c'est-a-dire qu'elle n'est plus consideree comme
une Indienne par la loi . Quand nous parlons d'Indiens, nous ne parlons

que de ceux qui sont inscrits, ou qui ont le droit d'etre inscrits sur le
Regis tre" . Seules les personnes figurant sur ce Registre sont considerees
comme des Indiens par la loi .

55. La perte du statut d'Indien signifie que les droits et privileges con-
feres aux membres d'une bande par la loi sur les Indiens sont refuses a

cette personne, et qu'elle doit renoncer aux interets provenant des terres
de la reserve . Apres 1'emancipation, un Indien membre d'une bande n'est
plus qualifie pour recevoir sa part des capitaux et des revenus detenus par
la Couronne au nom de la bande, et il n'a pas le droit de recevoir rentes,
interets, sommes ou loyers auxquels il pouvait avoir droit precedemment .
Toutefois, il sera dedommage de cette perte 2 0 . Ensuite, dans les 30 jours
qui suivent 1'ordre d'emancipation, l'Indien qui en fait 1'objet doit liquider
tous ses interets au titre des terres et amenagements de la reserve21 .

56. L'emancipation, ou suppression du nom de 1'Indien sur le Registre,
est beaucoup plus frequente pour les femmes que pour les hommes . De
1958 a 1968, 4,605 Indiennes ont vu leur nom automatiquement raye du
Registre des Indiens apres leur mariage a des non-Indiens, tandis que
891 Indiens adultes seulement ont ete emancipes, a leur demande . En
1967-1968, 470 femmes ont ete emancipees a la suite de leur mariage a
des non-Indiens en comparaison de 62 hommes et femmes qui ont ete
emancipes a leur demande .

57. Les memoires soumis a la Commission de tous les coins du Canada,
par des Indiennes inscrites ou emancipees, ont insiste sur la nature dis-
criminatoire de cette disposition de la loi sur les Indiens . Comme ' ils le
faisaient remarquer, <<une femme qui n'est pas indienne, mais qui epouse

19 Le 31 decembre 1967 la population indiennc s'elevait a 230,997 personnes .
20 On a vers8, en tout, pour 1'emancipation d'Indiens, la somme de $164,046 .59 au cours de

1'annee fiscale 1967-1968 .
21 L'ensemble des reserves indiennes couvre actuellement une superficie d'environ 6,000,000 d'acres,

divisee en 2,200 parcelles qui varient en importance. Les interets que rapportent les terres et les
amenagements peuvent representer des sommes consid€rables.
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un membre de la bande acquiert tous les droits et privil'eges que possede son

mari . Elle peut voter sur les questions les plus importantes et participer

directement a 1'election d'un conseiller de la tribu22 . ~

58. Nous nous rendons compte que la politique proposee par le gouver-
nement pourrait influencer profondement la situation de tous les Indiens

du Canada23 . En attendant que l'on adopte une nouvelle ligne de conduite,
nous estimons qu'il faut proclamer immediatement tous les droits et interets

des Indiennes . Nous avons ete surpris que la premiere phrase de la Decla-
ration sur la politique indienne du gouvernement du Canada de 1969 se

use ainsi : ulvtre Indien, c'est etre homme ; c'est avoir de 1'homme tous les

besoins et tous les talents .~* Il faudrait adopter des lois permettant d'abro-

ger 1'article de la loi sur les Indiens qui fait des distinctions injustes a

1'egard des Indiennes . Les Indiens, hommes et femmes, devraient jouir des

memes droits et des memes privileges, en ce qui concerne le mariage et
les biens, que tous les autres Canadiens .

59. En consequence, la Commission recommande que la loi sur les Indiens
soit modifiee de fa~on a ce qu'une femme indienne qui epouse un homme

qui n'est pas indien puisse (a) garder son statut d'Indienne et (b) conferer

le statut d'Indien a ses enfants .

Legislation sur les biens des epoux

60. La dependance legale de la femme a 1'egard de son mari a ete re-
connue dans le droit coutumier anglais jusque vers la fin du XIXe siecle ;

elle 1'a ete egalement dans les provinces canadiennes de droit coutumier
jusqu'a la meme epoque et beaucoup plus longtemps dans le Code civil

francais adopte par la province de Quebec . Aujourd'hui, pourtant, la femme
mariee a legalement le droit de posseder et d'administrer ses biens et de

passer contrat. Cette capacite date de pres d'un siecle dans les provinces

regies par le droit coutumier mais ne remonte qu'a quelques annees dans
le Quebec .

61 . L'egalite veritable ne peut evidemment exister sans independance

economique . Un grand nombre de femmes mariees ne travaillent que dans
leur foyer, bien que la majorite des femmes qui font partie de la popula-
tion active soient mariees . Quoique les femmes mariees qui restent chez
elles contribuent dans une large mesure a 1'acquisition de divers biens

familiaux, elles continuent de dependre, economiquement parlant, de leur

mari . 11 ne faut pas perdre ce facteur de vue quand on etudie les conse-

quences de la legislation sur les biens des epoux .

22 Memoire no 245 .
23 Declaration sur La politique indienne du gouvernement du Canada, 1969, pr8sentee A la 1*e session

de la 28 0 legislature par le ministre des Affaires indiennes et du Nord canadien.
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62. Les memoires et les lettres a la Commission ont insiste sur le fait
que la loi actuelle neglige totalement, en ce qui concerne le droit aux biens,
la contribution de la femme mariee qui reste chez elle . Avec • le systeme
de separation de biens qui existe dans neuf provinces sur 10, le salaire et
les economies du mari sont sa propriete exclusive. Quand le mariage se
termine par la mort du conjoint, sa veuve n'a pas automatiquent droit a
une part des biens qu'il peut avoir acquis . Si le mari veut la desheriter au
profit d'une tierce personne, elle n'a pour tout recours, dans ces provinces,

que les lois sur 1'assistance aux personnes a charge . Si le mariage se termine
par un divorce, elle n'a droit qu'a une pension alimentaire .

63. Cette situation est sans aucun doute injuste, particulierement dans
notre contexte social actuel . Apres leur mariage, bon nombre de femmes

continuent a occuper un emploi remunere au dehors, jusqu'a la naissance

du premier enfant, et quand le plus jeune commence a frequenter 1'ecole,
elles reviennent souvent sur le marche du travail . Cela permet au mari,
decharge d'un grand nombre de responsabilites familiales, de se consacrer
a un emploi remunere, de faire une carriere, et d'acquerir des biens, ce

que la femme n'a pas la possibilite de faire . Elle ne peut profiter dans ]a
meme mesure, ni pendant une periode aussi longue, de la possibilite d'amas-
ser des biens propres . En consequence, un grand nombre de memoires ont
propose que la loi reconnaisse, d'une fagon quelconque, la contribution

de la femme mariee a la vie economique de la famille . La proposition
principale a ete 1'attribution a la femme mariee de la moitie des acquets
amasses durant la vie conjugale . Avant de commenter cette proposition . et
de faire nos propres suggestions, il serait bon de passer brievement en revue

1'histoire des lois sur les biens des epoux, et de faire ressortir les faits qui

ont donne naissance au principe de 1'association dans ce domaine des lois
sur le mariage .

64. L'adoption du regime de la separation de biens en Angleterre et

dans les provinces regies par le droit coutumier est nee surtout de la prise

de conscience de 1'injustice des lois a 1'egard de la femme mariee . Avant
1'adophion de cc regime, une des consequences du principe de 1'unicite des

epoux etait que la femme ne pouvait posseder de biens . Au mari etaient
reconnues 1'administration et la jouissance des biens de sa femme. Celle-ci ne
pouvait passer aucun contrat et n'avait qu'une capacite testamentaire reduite .
Toute dette contractee avant son mariage devenait la responsabilite de son
mari, qui devait egalement repondre des dommages qu'elle pouvait avoir
causes .
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65. Jusqu'a la fin du XIXQ siecle, les cours de chancellerie ont joue
un role important dans 1'amelioration de la situation de la femme en adoptant
des regles d'equite qui soustrayaient au moins une par-tie de ses biens a

1'autorite de son mari .

66. Ce n'est qu'avec les lois de 1870 et de 1882, adoptees en Angleterre

sous le nom de Married Women's Property Acts, que la femme mariee a

obtenu la capacite juridique en matiere de contrats et de biens . Elle a alors

acquis pleine capacite civile de posseder, d'acquerir et d'aliener ses biens
meubles et immeubles, consideres comme ses biens propres, au meme titre

que la femme celibataire . Il lui est devenu possible d'intenter des proces
en son propre nom et de passer des contrats avec son mari comme si elle

n'etait pas mariee.

67. Au Canada, chaque province regie par le droit coutumier, s'inspi-

rant en grande partie de la loi anglaise, a adopte sa propre legislation sur
les biens de la femme mariee. Ces lois ont generalement, par la suite,
evolue de la meme fagon que la loi anglaise, mais la legislation cana-

dienne sur les biens des epoux n'est pas une copie conforme de la loi
anglaise . Il existe ici certaines dispositions qui ont ete abolies en Angle-

terre, et vice versa24 . Aujourd'hui, toutes les provinces canadiennes, sauf
le Quebec, ont un regime de separation de biens qui assure a la femme
mariee la meme capacite juridique qu'a la femme celibataire .

68 . Dans le Quebec, 1'adoption d'un nouveau regime appele societe
d'acquets, en 1969, qui s'applique automatiquement aux personnes qui se
sont mariees sans contrat de mariage qui puisse exclure ce regime, a con-

siderablement modifie la nature des lois sur les biens des epoux . Ce nou-
veau regime est considere comme une des reformes les plus importantes

du Code civil adopte au Quebec en 1866 . Afin de bien comprendre le

sens de ce changement, il faut etudier brievement le regime en vigueur au

Quebec avant cette epoque .

69 . A la difference des habitants des autres provinces, les epoux, d'apres
la loi du Quebec, ont toujours pu choisir entre plusieurs regimes matri-

moniaux. Le regime qui autrefois s'appliquait legalement en 1'absence d'u n

24 Par exemple, le r6gime du douaire aW aboli en Angleterre en 1925, mais il subsiste encore, sous
une forme modifiee, dans cinq provinces :l'Ontario, 1'Alberta, le Nouveau-Brunswick, la Nouvelle-
Ecosse et 1'Yle du Prince-Edouard. Le principe de 1' aestate by curtesy>> du mari subsiste encore en
Ontario, mais a disparu ailleurs . Les quatre provinces de I'Ouest, le Manitoba, la Saskatchewan,
1'Alberta et la Colombie britannique, ont adopte la 18gislation du <Jrontestead», d'origine am6ri-
caine et qui n'existe pas en Angleterre. Par exemple, en Alberta, le droit de douaire est le droit
accorde par la loi sur le douaire an conjoint d'une personne en ce qui concerne les biens meubles et
immeubles de ladite personne . Une 8pouse a un droit de douaire sur les biens de son mari, et le
mari sur les biens de sa femme . Aux termes de cette loi, une personne ne peut liquider ce que 1'on
appelle le <<homestead», c'est-a-dire le patrimoine familial, sans le consentement du conjoint et,
apres le d8ces d'un des &poux, 1'autre a la jouissance de ce patrimoine sa vie durant .
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contrat de mariage etait celui de la communaute de biens, qui restreignait
]a capacite juridique de ]a femme . Le mari seul avait le droit d'administrer
les biens, quoique la femme eut droit a la moitie des biens en cas de disso-
lution du mariage . Les futurs epoux pouvaient choisir entre divers regimes
conventionnels, qui modifiaient ou supprimaient la communaute de biens
en faveur d'un regime de separation de biens . Le regime le plus frequem-
ment adopte etait en realite celui de la separation de biens, qui ne limitait
pas autant la capacite juridique de la femme et correspondait en gros a
celui qui regissait . les femmes mariees dans les provinces de droit coutumier .
En regle generale, toutefois, la femme mariee etait traditionnellement con-
sideree comme incapable, sauf si la loi stipulait le contraire . Cependant,
sous le regime de la separation des biens, la femme mariee n'avait pas, et
n'a toujours pas, la possibilite de faire valoir ses droits a la succession de
son man i . s'il decidait de la desheriter .

70. Il faut de plus bien noter que le droit quebecois prevoyait, dans le
cas de ]a separation de biens comme celui de la communaute, qu'il etait
impossible de changer de regime, une fois qu'on en avait choisi un . La
meme interdiction, destinee a proteger les creanciers autant que 1'epouse,
s'etendait aux contrats de vente et aux donations entre epoux, ainsi qu'au
cautionnement du mari par la femme .

71 . Un premier pas important vers la liberation de ces lois a ete 1'adop-
ti6n de la loi sur la capacite juridique de la femme mariee en 196425 . Le
but de cette reforme etait a la fois de reconnaitre le principe de la capacite
juridique totale de la femme, qui n'etait plus soumise qu'aux restrictions
prevues par le regime matrimonial, et de reduire 1'autorite du mari sur les
biens de la communaute . La situation de ]a femme mariee sous le regime de la
separation de biens devenait identique a celle de la femme celibataire. Sous
le regime de la communaute de biens, toutefois, en depit du nouveau prin-
cipe de capacite totale, il demeure certaines traces de 1'ancienne incapacite
juridique de la femme'', . La loi de 1969 sur les regimes matrimoniaux a
encore modifie davantage la situation de la femme en matiere de capacite .
Avec le nouveau regime legal, la societe d'acquets, la femme a pleine
capacite juridique .

.72. En depit de sa simplicite, la separation de biens a souleve de nombreux
problemes et cree des situations injustes, ainsi que les jugements rendus au
cours des 20 dernieres annees en font foi . D'abord, quand la femme inter-

25 Statuts du Quibec, 1964, ch . 66 . Cette loi est mieux connue du public sous le nom de «Bill 16».
26 Une femme ne pouvait vendre, aliener ou hypothaquer ses biens immeubles sans 1'autorisation d e

son mari, bien qu'elle put liquider librement tous ses autres biens, a ]'exception du mobilier familial
ou d'une affaire. Elle ne pouvait, a titre personnel, sauf si elle se livrait a des achats nrscessaires au
m8nage, engager les biens de la communaut8 sans le consentement de son mari ou sans autorisa='
tion judiciaire . (Ancien article 1292 et suivants,du .Code civil .) • .
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rompt ou abandonne sa carriere pour s'occuper de son mari et de ses en-
fants, les biens acquis par le mari deviennent la propriete exclusive de ce

dernier, aux termes de la separation de biens, a moins qu'il ne juge bon

de faire une donation a sa femme . Cette derniere ne peut reclamer de sa-

laire pour les travaux du menage parce que, selon la loi, il ne peut exister

de contrat de travail entre les epoux . Ensuite, il peut etre difficile d'evaluer

les interets individuels de chaque epoux en matiere de biens, a cause de la

confusion inevitable des biens qui survient dans un menage . Il se peut fort

bien que des difficultes surviennent au moment de la repartition des biens
lorsque le mariage se termine, soit par un deces, soit par un divorce'-'' . C'est

un regime fort peu commode lorsque les deux epoux contribuent aux de-

penses du menage, mettent leurs ressources en commun et achetent des biens

en commun .

73. Le projet de droit familial de la Commission de reforme juridique

de 1'Ontario a recommande une reforme fondamentale du regime de la sepa-

ration de biens en Ontario28 . Le resultat serait un systeme similaire en

certains points an nouveau regime du Quebec, bien qu'il demeurerait cer-

taines differences impo rtantes . D'apres le projet onta rien (et sur cc point il

est similaire a la loi traditionnelle du Quebec), mari et femme pourraient

choisir le regime matrimonial qui leur conviendrait le mieux . Le choix du

regime incomberait aux futurs epoux, an lieu d'e tre prescrit par la loi comme

c'est aujourd'hui le cas aux termes de la loi sur les biens de la femme mariee

(Married Women's Property Act) .

74 . Le projet de droit familial propose que la loi donne le choix entre

deux regimes : un regime «legaln et un regime Kconventionnel» . S'ils choi-

sissent le regime conventionnel, qui sera le regime de ]a separation de biens

actuellement en vigueur, les futurs conjoints devront signer une declaration

indiquant qu'ils ne veulent pas etre manes sous le regime 1ega1 . De plus,

ils pourront, avant leur mariage, passer tout contrat ou accord prevoyant

des ententes qui different du regime legal et du regime conventionnel tels

qu'ils sont prevus par la loi . Si les 6poux ne prennent aucune disposition

de ce genre avant leur mariage, ils seront consideres comme etant manes

sous le regime legal . Si, apres le mariage, les 6poux decident de changer

et d'adopter le regime conventionnel, ils peuvent le faire en adressant une

demande ecrite au tribunal . Une fois que le regime legal a pris fin de cette

27 II n'existe aucune regle dans la legislation ou dans la jurisprudence qui indique comment r8partir

les biens des 6poux qu an d tous deux ont apport8 leur contribution, a 1'achat de biens, me me si ce

n'est pas dans la m@me mesure ni de la m@me fa ron, qu an d leur mariage €choue et qu'ils decident

de se s6parer .
28 Family Law Projet, Study on Property Subjects, Ontario Law Reform Commission, vols. 1, 2 et 3

(Toronto, janvier 1968, revu et corrig6 en janvier 1969) .
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fagon, et tant que le manage subsiste, les epoux seront automatiquement
consideres comme vivant sous le regime conventionnel, c'est-a-dire celui
de la separation de biens tel qu'il existe actuellement .

75. Le regime legal que 1'on propose est nouveau pour 1'Ontario . C'est
essentiellement une modification du regime de la separation de biens encore
que, tant qu'ils vivent ensemble, la situation des epoux en ce qui concerne
leurs biens demeure la meme que sous le regime actuel . Le regime que l'on
propose n'est donc pas un regime de communaute de biens parce que,
pendant toute la duree du mariage, la propriete ne devient jamais commune .
11 n'y a donc pas de difference importante entre les dispositions du nouveau
regime en cc qui concerne les biens avant la liquidation du regime, et le
systeme actuel .

76. Le nouveau regime a toutefois prevu une fagon d'egaliser la repar-
tition des biens entre mari et femme au moment de ]a dissolution du mariage .
Sa caracteristique, nouvelle et importante, c'est l'idee qu'un des conjoints
puisse faire valoir ses droits aux biens de 1'autre, lors du deces de cc der-
nier, d'un divorce, ou sur presentation d'une requete devant les tribunaux29 .

77. Le systeme que 1'on propose, toutefois, fait une difference importante
entre la liquidation d'un regime a la mort d'un epoux, ce qui est relative-
ment simple, et la liquidation qui a lieu lorsque les epoux sont encore en
vie, comme dans le cas d'un divorce, ce qui necessite 1'evaluation du <<droit
de compensation>> (balancing claim) par le tribunal .

78 . Afin de proteger les interets de chacun des epoux et leur droit a]a
propriete de 1'autre, le projet recommande que 1'on controle les transferts •
possibles de biens durant le mariage, pour que Pon puisse proceder a 1'eva-
luation du <<droit de compensation>> . Ce controle, dans le cas du regime
1ega1, serait limite a deux cas : la maison ou vivent les epoux, et des dons
excessifs. On recommande tout particulierement qu'il soit impossible de
vendre la maison familiale, ou de la donner en garantie, sans le consente-
ment ecrit des deux conjoints . C'est ]a un changement d'avec les regle-
ments actuels sur le douaire qui exigent le consentement ecrit de 1'epouse
pour la vente ou 1'emploi comme garantie de tous les biens du mari et non
pas seulement de la maison familiale . On veut ainsi reduire cc genre de
controle le plus possible sauf lorsqu'il s'agit de la maison familiale, afin de
proteger le conjoint et les enfants .

29 Lorsque le mariage se termine autrement que par le deces, on evalue la masse nette des biens qui
revient a chaque epoux ; une fois les deductions permises faites des biens nets, il reste ]a ccmasse
des biens residuaires» de chaque epoux. On determine la part finale de chacun en additionnant les
deux masses residuaires et en divisant par deux . L'epoux dont la masse residuaire est la plus faible
est creancier de 1'autre (ou de ses biens) pour la somme qui represente la difference entre sa masse
residuaire et la moitie de la masse residuaire combinee . C'est cette difference qui est la «compen-
sation» dont on parle .
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79 . Depuis quelques annees, le regime de communaute de biens du Que-
bec, prevu par le Code civil lorsqu'il a ete mis en vigueur il y a pres d'un
siecle, a ete rejete par la plupart des menages qui le consideraient inade-

quat . Au cours des 40 dernieres annees, la tendance a ete de plus en plus

favorable a la separation de biens . On a estime que de 1932 a 1962, la

proportion des epoux manes sous le regime de la separation de biens est

passee de 43 a 73 pour cent" . Les objections que Pon soulevait a la com-
munaute de biens venaient surtout de la complexite de 1'administration de

ce regime et de la fagon dont elle reduit la capacite juridique de la femme .

Le discredit qui s'attache aujourd'hui a la communaute de biens a fait

naitre une sorte de paradoxe dans le droit quebecois . Le regime qu'on esti-

mait ideal pour la majorite des cas ne s'appliquait en realite qu'a une petite

proportion des gens maries .

80. La communaute de biens a toutefois traditionnellement presente cer-

tains avantages pour la femme mariee . Le principal est le fait qu'a la dis-

solution du mariage, elle regoit la moitie des biens acquis par le menage

durant le cours de la vie conjugale . Le regime de la communaute de biens

a egalement permis de proteger la femme, car le mari etait responsable de
tout deperissement des biens des epoux pour cause de defaut d'actes con-

servatoires.

81 . L'Office de revision du Code civil du Quebec, apr'es avoir regu le
rapport du Comite sur les regimes matrimoniaux, a decide que la commu-
naute de biens devait etre rejetee en faveur d'un regime qui serait mieux
adapte a la majorite des families du Quebec et qui tiendrait compte du

concept ideal de l'association . On a etabli un nouveau regime legal, la so-

ciete d'acquets, aux termes de la loi sur les regimes matrimoniaux qui est

entree en vigueur le ler juillet 197031 . La nouvelle loi est dans une certaine
mesure inspiree par des regimes similaires qui existent dans divers pays

d'Europe.

82 . Le nouveau regime de la societe d'acquets respecte 1'egalite, 1'auto-
riomie et l'independance des conjoints durant leur vie conjugale en etablis-

sant la separation de biens . Chaque epoux administre ses propres biens et

est, responsable de ses dettes . An moment de la dissolution du regime, lors

d'un divorce, d'un deces, d'une separation judiciaire on d'un changement de
contrat survenant a une date ulterieure, chaque epoux, on sa succession, a sa
part des biens accumules par I'autre an cours du mariage . Chacun a donc

3 0 Roger Comtois, Traite theorique et pratique de la communautJ de biens (Montr6al, Recueil de droit

et de jurisprudence, 1964), p . 321 .
31 Lois du Quebec, 1969, ch . 77 . La nouvelle 16gislation est presque enti8rement fond6e sur les recom-

mandations et le projet de loi contenu dans le rapport du Comit6 sur les regimes matrimoniaux

de 1'Office de revision du Code civil .
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droit a la moitie des acquets de 1'autre, c'est-a-dire aux biens acquis depuis le
mariage et qui ne proviennent pas d'une succession, d'une donation entre vifs
ou d'un testament . Il s'ensuit que chaque epoux peut posseder-deux types de
biens pendant sa vie conjugale: ses biens propres et ses acquets32 .

83. Ce nouveau regime du droit quebecois adopte 1'idee que le mariage
est une veritable association et assure a chaque associe une part egale des
biens qui proviennent de leur travail ou de leurs economies durant le ma-
riage. Afin d'arriver a ce but, on conserve 1'idee de la communaute, mais
elle n'est plus qu'une methode de comptabilite permettant une repartition
equitable des biens a la liquidation du regime .

84. La nouvelle loi entraine egalement d'autres reformes importantes33
L'ancienne communaute de biens est maintenant un regime entierement
conventionnel que les futurs epoux peuvent choisir en signant un contrat
avant de se marier . Ils conservent egalement le droit de choisir la separation
complete des biens comme regime conventionnel, selon les termes qui etaient
prevus dans 1'ancienne loi .

85. De plus, la nouvelle loi quebecoise abolit la regle voulant que les
personnes mariees ne puissent changer de regime matrimonial apres la cele-
bration du mariage (principe de l'immutabilite des conventions matrimo-
niales) . Les conjoints peuvent maintenant changer de regime matrimonial

pendant le mariage, s'ils remplissent certaines conditions et s'ils accomplis-
sent certaines formalites dont le but est de s'assurer que les interets des
epoux; comme ceux des tiers, ne sont pas leses par ce changement . L'accep-
tation de cc nouveau principe a pour consequence supplementaire 1'abolition
des defenses traditionnelles faites aux epoux de passer contrat entre eux .
Les gens manes du Quebec peuvent maintenant se vendre leurs biens et se
faire des donations en plus de ce qui a ete promis dans le contrat de ma-
riage . De plus, la femme peut s'engager vis-a-vis de son mari ou au nom
de celui-ci . De ce point de vue, la loi quebecoise est similaire a la loi en
vigueur dans les provinces regies par le droit coutumier anglais .

86. La loi du Quebec a par consequent introduit un grand nombre des
elements de la separation de biens dans le principe de la communaute, tandis
que la reforme ontarienne se propose de modifier le regime de la separatio n

32 Alin de faciliter 1'identification des biens, on part de l'idee que tout bien est un acquet, a moins
que l'un des dpoux, prdtcndant que cc n'est pas le cas, arrive a prouver qu'il s'agit d'un bien
propre. A la liquidation du r@gime, chaque conjoint est libre d'accepter le partage des acquets
de 1'autre ou de le refuser . Toute entente allant a 1'encontre de cette libert8 est nulle et non
avenue .

33 Comme nous 1'avons d8ja dit, la nouvelle loi apporte toutefois des modifications importantes au
r6gime de la communaute proprement dit . En particulier, la femme dispose maintenant entiere-
ment de ses biens propres ; elle peut 6galement engager les biens de la communaut6 de son propre
chef, si son mari n'y met pas opposition .



278 La Commission royale d'enquete sur la situation de la femm e

de biens, ce qui aura en definitive un resultat similaire . Dans les deux

provinces on souhaite clairement combiner les avantages de la communaute
de biens avec ceux de la separation de biens, en evitant dans la mesure du

possible les inconvenients de chacun . La loi, quelle que soit la nature de la

contribution de chaque epoux, veut les traiter en associes egaux, qui ont
droit a une part egale lors de la liquidation du mariage .

87. Bien que nous estimions que ces reformes constituent un pas impor-

tant vers la reconnaissance de 1'egalite des droits de la femme mariee, nous
ne devons pas oublier que, pour la majorite des menages, le systeme de la
compensation de 1'Ontario et la societe d'acquets du Quebec n'ont d'effet

en principe qu'au moment de la dissolution du mariage . Quels que soient

les controles, ou les mesures prises par la loi au cours du mariage, ces deux
reformes n'assurent de droits egaux que lorsqu'il y a divorce ou deces . Elles

ne resolvent pas le probleme de la securite materielle pendant le mariage
pour celui des conjoints qui ne peut acquerir de biens en exergant un metier
remunere et qui se trouve sans biens propres, ce qui est souvent le cas de

la femme qui reste chez elle ou de la femme abandonnee . Si on pouvait

etablir un regime qui permette de dormer au cours du mariage des droits
egaux sur les biens de la communaute aux deux conjoints, cela assurerait
une plus grande securite aux femmes mariees qui se trouvent dans cette
situation et cela constituerait une reconnaissance du principe que deux

personnes mariees sont 'des associes . La Commission a etudie ce probleme

mais doit avouer n'avoir pas trouve de solution possible . Elle espere que

les commissions de reforme juridique des provinces etudieront le sujet plus

avant .

88 . La Commission estime toutefois que des reformes juridiques du

genre de celles qui ont pris place en Ontario et dans le Quebec servent

bien, a 1'heure actuelle, les interets des femmes .

89. En consequence, la Commission recommande que les provinces et

territoires qui ne Pont pas encore fait modifient leurs lois afin de reconnaitre

le principe d'association a part egale dans le mariage, de sorte que l'on tienne

compte de la contribution de chaque epoux a 1'association du mariage et que,

lors de la dissolution du mariage, ils aient des droits egaux aux biens acquis

durant le mariage autrement que par succession, on par donation entre vifs

regus par Pun des epoux d'une source exterieure .

90. II convient de noter que, lors d'un divorce, il se peut que l'on rende

une ordonnance ayant trait a la pension alimentaire des enfants qui modifie

les droits des conjoints sur leurs biens .
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91 . La Commission estime qu'il est important que les femmes qui ont
1'intention de se marier connaissent leurs droits et obligations et prennent
une part active au choix du regime matrimonial qui leur convient le mieux .
Trop souvent c'est 1'homme seulement qui prend cette decision, et la femme
semble hesiter a se renseigner sur les droits que lui accordent les divers
.regimes . II faudrait que les Centres de renseignement mentionnes dans le
-chapitre sur 1'education donnent ces notions de droit . Les conseillers conju-
gaux devraient egalement informer les femmes de leurs droits en cc qui
concerne les biens des epoux.

Obligation alimentaire

92. En droit, 1'obligation alimentaire est imposee aux personnes qui ont
des rapports par le mariage, par 1'adoption ou par les liens du sang . La
loi impose a certains membres d'une famille (epoux, parents, enfants) le
devoir de contribuer financierement a la subsistance des autres membres
de la famille qui ne peuvent subvenir a leurs propres besoins . Par exemple,
parce que 1'age ou 1'infirmite peuvent les faire dependre d'autrui pour leur
subsistance, les enfants sont en droit d'exiger des parents 1'obligation ali-
mentaire, et les parents ages et indigents ont les memes droits a 1'egard de
leurs enfants .34 . Le montant de l'obligation alimentaire est etabli d'apres
les besoins du creancier et les ressources du debiteur .

93 . Au Canada, ce type d'obligation est reconnu dans la legislation fede-
rale et dans les lois provinciales . Selon l'article 186, 1 (a) et (b) du Code
criminel, tout parent canadien est responsable de la subsistance de ses en-
fants, et tout mari de celle de sa femme. Le refus de s'acquitter de 1'obli-
gation alimentaire est une infraction punie d'amendes, de peines d'empri-
sonnement ou des deux. Toutes les provinces ont des lois qui imposent au
ma.ri et au pere de pourvoir a la subsistance de sa femme et de ses enfants .

94. Si l'on passe en revue les lois provinciales qui traitent de l'obliga-

tion alimentaire entre mari et femme, durant le mariage, on s'apergoit que

neuf des 10 provinces mettent encore en pratique le principe de dependance

economique de la femme a 1'egard de son mari . Il n'y a qu'en Alberta et
dans le Yukon que 1'obligation alimentaire est reciproque entre les epoux36

Dans toutes les autres provinces et dans les Territoires du Nord-Ouest, l a

34 Six provinces canadiennes (Alberta, Saskatchewan, Manitoba, Ontario, Nouvelle-$cosse et
Nouveau-Brunswick) out un Parents' Maintenance Act qui precise cette obligation . Les deux
territoires ont des dispositions semblables dans leurs Maintenance Ordinances respectives . L'obli-
gation alimentaire a I'egard des parents est egalement pr8vue par le Code civil du Qu6bec, a
1'article 166 . Terre-Neuve a un reglement similaire .

35 Alberta, The Maintenance Order Act, Revised Statutes of Alberta, 1955 ch . 188, article 4 . Yukon,
The Maintenance Ordinance, Revised Ordinances of the Yukon Territory, 1958 ch . 68, article 6.
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loi exige clairement que, ' bien que le tribunal doive prendre en considera-
tion la situation financiere de chacune des parties en accordant une pension
alimentaire, le mari est tenu de pourvoir a la subsistance de sa femme . Elle

n'impose pas la meme obligation a la femme a 1'egard de son mari38 . Dans

son projet de reforme du droit familial, la Commission ontarienne de reforme
juridjque a recommande que l'obligation alimentaire soit reciproque entre

les epoux pendant le mariage . Il faut egalement remarquer que la loi sur le

divorce prevoit une obligation,,alimentaire reciproque apres la dissolution du

mariage.

95. Nous estimons que le point de vue adopte par la loi dans la plupart
des provinces perpetue le concept que toutes les femmes dependent mate-
riellement de leur mari, et ne reconnait pas la contribution economique
qu'elles apportent, directement ou indirectement, au menage . Par conse-

quent, il est incompatible avec 1'idee d'association dans le mariage . De

toutes fagons, bien qu'un grand nombre de femmes mariees au Canada
dependent vraiment de leur mari, financierement parlant, il y en a de plus
en plus qui sont independantes materiellement et, quand ce ne serait que

pour cette raison, la loi est demodee .

96. Aux termes des lois provinciales et territoriales, tous les parents ne
se trouvent pas tous dans la meme situation en ce qui concerne l'obligation

de pourvoir aux besoins de leurs enfants . Il n'y a que quatre provinces, le

Manitoba, le Quebec, 1'Ontario et la Colombie britannique, ou la loi im-
pose aux deux epoux une responsabilite egale en cc qui concerne la subsis-

tance de leurs enfants ages de moins de 16 ans . Quelques provinces et les

deux territoires, bien qu'ils admettent en principe qu'un parent est respon-
sable de la subsistance de ses enfants, semblent faire reposer cette respon-
sabilite surtout sur le pere . L'obligation de la mere a 1'egard des enfants est

secondaire et supplementaire, et nait des circonstances ou le pere ne peut

faire vivre ses enfants alors qu'elle est en mesure de le faire . Les reglements

statutaires de 1'Ile du Prince-tdouard et de Terre-Neuve ne consid'erent pas

non plus que la mere ait une responsabilite egale a celle du pere, a moins

qu'elle n'ait un revenu ou des biens suffisants pour la faire vivre, elle et

ses enfants . Les termes dans lesquels sont rediges ces reglements indiquent

bien que 1'obligation financiere incombe avant tout au pere et, a son defaut,

a la mere .

97. Du principe que le mariage est une association, il devrait s'ensuivre

que les epoux sont egalement responsables de pourvoir aux besoins de

36 An Qu6bec, toutefois, 1'article 176 du Code civil, aux termes duquel le mari est tenu de pourvoir
aux besoins de sa femme, est moins absolu, car un jugement r6cent a d6clar6 qu'une femme pouvait
etrc tenue de pourvoir aux besoins de son mari si elle a un revenu ou des biens propres .
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leurs enfants . Cette regle est d'ailleurs maintenant admise par la plupart
des pays, oit les deux .conjoints sont requis de contribuer, selon leurs moyens
et selon leurs aptitudes, a leur subsistance mutuelle et a celle de leurs enfants .

98 . En consequence, la Commission recommande que les provinces et
territoires qui ne l'ont pas encore fait modifient leurs lois de fa~on a ce que
la femme qui est materiellement capable de le faire soit tenue de pourvoir
aux besoins de son mari et de ses enfants, de la meme fa~on que le mari
est aujourd'hui tenu de pourvoir aux besoins de sa femme et de ses enf ants.

99. En outre, elle recommande que le Code criminel soit modifie de fa~on
a ce que la femme soit tenue de pourvoir aux besoins de son mari de la
meme faVon que le mari est aujourd'hui tenu de pou rvoir aux besoins de
sa femme .

100. Lors de I'echec du mariage, on de sa dissolution par 1'abandon de
famille, par le divorce, ou par la separation judiciaire, l'obligation alimen-
taire peut etre fixee a I'amiable on par jugement du tribunal . L'experience
prouve que dans un grand nombre de cas de separation de facto, les parties
signent, sur le conseil d'un avocat, une entente sur la separation et sur
l'obligation alimentaire, qui attribue la garde des enfants a un des con-

joints et fixe le montant et le mode de paiement de la pension alimentaire
sur laquelle on s'est entendu, ainsi que les autres conditions de la separa-
tion. Quand il s'agit d'une separation judiciaire, on d'un divorce, le tribunal

se sert souvent de ces ententes, mais ne les ratifie pas officiellement, pour

fixer le montant de la pension alimentaire . Quelques lois provinciales pre-
cisent que ces ententes peuvent etre executoires, a condition qu'elles n'aillent

pas a 1'encontre de la legislation existante . Les tribunaux ont toutefois repete
a maintes reprises qu'en principe aucune entente entre les epoux ne peut

supplanter leur autorite.

101 . A defaut de pareille entente, dans les cas de separation on de divorce,

le tribunal decide de l'importance de l'obligation alimentaire. Aux termes
de la loi sur le divorce 'de 1968, le tribunal peut rendre un jugement de

pension alimentaire contre le mari on contre la femme. De plus, le juge
auquel on soumet une requete en divorce peut rendre tout jugement en

matiere de pension alimentaire qu'il estime juste et equitable, compte tenu

des circonstances, par exemple la conduite des parties en causes, 1'age et

le nombre des enfants, les moyens financiers de chacun des epoux, ]a pos-

sibilite qu'a 1'epouse de travailler, etc . Quand le jugement de divorce est

devenu definitif, le juge a egalement 1'autorite voulue pour, a la demande

d'un des conjoints on des deux, changer, diminuer ou annuler 1'obligation
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alimentaire afin de tenir compte de tous les changements possibles dans les

ressources des parties . Si la femme se remarie, elle perd en general tons ses

droits a la pension alimentaire que lui versait son ex-mari .

102. En depit du fait que les obligations alimentaires soient reconnues

dans les lois provinciales et qu'on ait prevu une procedure relativement
simple, il semble qu'elles soient en realite tres difficiles a faire respecter .

Parfois la situation materielle des parties est telle qu'on ne peut prononcer

de jugement ; ou, si on en prononce un, il sera impossible de 1'executer . Le

resultat, c'est qu'un grand nombre de femmes doivent compter sur 1'assis-

tance publique pour vivre et faire vivre leurs enfants . C'est un probleme

qui peut se presenter partout au Canada. Il surgit en general apres un

jugement de divorce qui a fixe une pension alimentaire, mais il peut aussi
survenir dans les cas de separation ou d'abandon de famille, qui sont deux
cas ou la femme a le droit, dans la plupart des provinces, de presenter une

requete en pension alimentaire aux termes des lois sur 1.'obligation alimen-

taire a 1'egard des epouses et des enfants abandonnes qu'ont adoptees les

provinces .

103 . Toutes les lois provinciales sur 1'obligation alimentaire prevoient des

sanctions que le tribunal peut infliger en cas de refus d'execution. Les lois

des diverses provinces mentionnent une, plusieurs ou toutes les sanctions

suivantes : (1) saisie du salaire ; (2) enregistrement du jugement aupres

du Bureau d'enregistrement des proprietes, ce qui constitue une charge

sur les proprietes du debiteur ; (3) paiement d'une amende (qui ne depasse

pas la somme de $500) ; (4) peines de prison pour la partie qui manque

a ses engagements . Dans la plupart des lois provinciales, elles sont fixees

a une duree maximum de trois mois . Aux termes de 1'article 18'6 du Code

criminel, leur duree ne doit pas depasser deux ans .

104 . Apparemment, les deux premieres methodes sont frequemment

utilisees, mais leur efficacite est limitee quand le mari qui ne respecte pas
l'obligation alimentaire est en chomage, quand il demeure introuvable on

quand il ne possede que peu de biens . Les peines de prison sont rarement

infligees, mais peuvent parfois 1'etre si une citation a comparaitre a ete
adressee an mari qui refuse de pourvoir aux besoins des personnes a sa
charge, citation qui enjoint au mari de faire la preuve de 1'impossibilite

dans laquelle il se trouve de payer. Le refus de pourvoir est considere

comme une insulte an tribunal. Cependant, s'il semble que le mari soit

vraiment incapable de payer l'obligation alimentaire, le juge ne lui infligera
pas de prison parce qu'il ne s'agit pas, alors, d'un refus volontaire . Les

peines de prison ne font que rendre plus pitoyable la situation materielle,

deja difficile, de la femme .
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105. En cas d'abandon de famille, le jugement d'obligation alimentaire
accorde sur la requete de 1'epouse ne peut evidemment etre execute que si
Pon retrouve le mari, ce qui est parfois difficile, surtout s'il a quitte la pro-
vince ou le menage demeurait. La recherche incombe a 1'epouse, et cela
peut etre couteux, prendre du temps et n'aboutir a rien. Toutes les pro-
vinces canadiennes ont passe des lois d'execution reciproque des jugements
d'obligation alimentaire, afm de faire respecter dans une province le juge-
ment rendu en faveur d'une personne a charge dans une autre province,
mais_ ces lois ne sont pas toujours tres efficaces . Leur principal inconvenient
est d'exiger une longue correspondance et des formalites compliquees, si
l'on pense a la petite somme d'argent qu'on arrive en general a recuperer :
De plus, il est relativement facile pour 1'epoux coupable d'abandon de fa-
mille d'eviter les mesures executoires en changeant frequemment de residence :

106 . Quelques lois provinciales determinent les sommes maximums aux-
quelles les jugements peuvent fixer les pensions alimentaires . Ces lois sont
faites surtout pour ceux qui n'ont pas les moyens d'avoir recours a un
avocat pour obtenir la separation judiciaire ou deposer une requete en
divorce. Selon la province, les sommes varient de $15 a$30 par semaine
et par enfant, et de $30 a$75 par semaine pour 1'epouse . D'autres pro-
vinces laissent a la discretion du tribunal le soin de fixer les paiements heb-

domadaires ou mensuels qu'ils estiment justes et equitables . D'apres les
memoires soumis a]a Commission, les sommes fixees sont en general peu
elevees . On sait fort bien que la plupart des maris qui abandonnent leur

famille ont des revenus modestes, mais leurs ressources varient et nous ne

voyons pas pourquoi la loi devrait fixer des sommes maximums aussi peu
elevees . Dans les provinces qui ont prevu ces sommes, les lois les ont

fixees a des montants certainement insuffisants pour faire face au cout de
la vie actuelle .

107. En consequence, la Commission recommande que les provinces et
territoires qui ont fixe des sommes maximums pour les pensions alimentaires
abolissent ces plafonds .

108. Un grand nombre de memoires decrivent les problemes que creent

des pensions alimentaires insuffisantes, et les difficultes auxquelles doi-

vent faire face un grand nombre de femmes abandonnees pour obtenir ces
paiements . ll leur faut souvent entreprendre une serie de demarches decou-

rageantes aupres des tribunaux, puis aupres d'une agence d'assistance sociale,

pour revenir ensuite aupres du tribunal, sans toujours recevoir 1'argent dont
elles ont besoin . Les pensions alimentaires sont done un probleme d'ordre
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social autant que legal . Les reformes juridiques seules ne suffiront pas a

suppriffier toutes . les difficultes, mais il serait possible d'ameliorer la situa-

tion actuelle en prenant des mesures appropriees .

109 . Le projet de droit familial de la Commission ontarienne de reforme
juridique3i contient quelques-suggestions a cet effet, auxquelles nous sous-

crivons entierement . On suggere 1'etablissement d'une eSection d'evalua-

tion3, dans les tribunaux de la famille, qui s'occupe exclusivement du

paiement des pensions alimentaires . Si la femme abandonnee ne pre-

nait pas elle-meme l'initiative des mesures necessaires pour obtenir sa
pension alimentaire, elle aurait le droit de s'adresser it la Section pour

recevoir des fonds immediatement, en cas de besoin urgent ; ensuite, la

Section lui verserait a intervalles reguliers des prestations dont le mon-
tant representerait la somme a laquelle elle aurait droit, compte tenu

de ses besoins et des ressources de son mari . Les fonds perqus aupres

du mari seraient verses a la Section, qui se chargerait des formalites

judiciaires, et continuerait a verser sa pension alimentaire a la femme, meme

si'le mari disparaissait . On a egalement propose d'augmenter 1'autorite dont

le tribunal est investi afin de permettre d'executer plus efficacement les

jugements de pension alimentaire . En plus des autres avantages, cette me-

thode est conque de faqon a parer aux besoins les plus urgents d'une femme

mariee au moment oit son mari 1'abandonne et a la decharger de 1'obliga-

tion d'entamer des poursuites contre lui .

1.10. D'autres probl'emes rendent difficile la perception de la pension ali-

mentaire ; ils viennent du fait que des tribunaux differents dans chaque pro-

vince ont juridiction sur les enfants et sur les problemes familiaux . L'efficacite

souffre de cette fragmentation et du double emploi des magistrats, et des

cours de comte, de district, des cours superieures ou des cours supremes . Plu-

sieurs tribunaux peuvent s'occuper a la fois, ou a differentes epoques, du

probl'eme d'une meme famille . Nous estimons que tous les problemes d'ordre

familial devraient relever d'un seul tribunal, le tribunal de la famille . Cer-

taines provinces ont deja cree ces tribunaux, mais il en est peu qui aient

les services auxiliaires necessaires au fonctionnement adequat du nouveau

systeme .

111 . En consequence, la Commission recommande que les provinces et

territoires qui ne 1'ont pas deja fait adoptent des lois visant a la creation de

tribunaux de la famille.

37 Family Law Project, Study on Support Obligations ( Partie II), Ontario Law Reform Commission,

vol . XII (Toronto, 1969), pp . 596-606 .
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112. En outre, elle recommande que les services auxiliaires qui dependent
du tribunal de Ia famille comprennent une . Section d'evaluation chargee de
fixer les pensions alimentaires et d'en effectuer le paiement .

113 . Nous avons recommande, dans notre chapitre sur les economique-
ment faibles, le paiement aux femmes qui sont seul soutien de famille d'un
salaire annuel garanti, a.fin de pallier a leur insecurite materielle . Mais bien
d'autres reformes sont necessaires dans le domaine de la securite sociale .
L'obligation alimentaire et 1'assistance sociale ne devraient pas etre des me-
sures permanentes . It faut aider la mere ou 1'epouse abandonnee a se suffire
a elle-meme . Au nombre des solutions possibles, citons de meilleures pos-
sibilites de travailler au dehors, 1'etablissement d'un plus grand nombre de
garderies ou de creches, le developpement des services de formation et de
main-d'ceuvre, et bien d'autres programmes qui peuvent tous aider dans
une certaine mesure a resoudre le probleme . Nous en avons traite dans
une autre partie du rapport .

Garde des enfants et tutelle

114 . Quand les parents vivent ensemble, le pere et la mere ont le meme
droit a la garde et a la tutelle de leurs enfants mineurs, selon la plupart des
lois provinciales . C'est le cas dans sept provinces : la Colombie britannique,
I'Alberta, la Saskatchewan, le Manitoba, 1'Ontario, le Quebec et 1'Yle du
Prince-Pdouard . Le principe de 1'egalite, dans ce domaine, est generalement
formule comme suit : «a moins que le tribunal n'en decide autrement, dans
le cadre de la presente loi, le pere et la mere d'un jeune enfant sont tous
deux ses tuteurs et sont egalement charges de la garde de 1'enfant et de son
education, et ont la meme autorite sur Iui38.» En Nouvelle=Ecosse, it n'existe
pas de loi a cc propos . Bien qu'on ne parle pas de droits egaux pen-
dant le mariage, it semble toutefois que les parents soient reconnus con-
jointement comme tuteurs . II on est de meme au Nouveau-Brunswick et
a Terre-Neuve, qui n'ont promulgue aucun reglement special .

115 . En cas de separation ou de divorce, les epoux peuvent determiner
leurs droits respectifs a]a garde des enfants mineurs par tine entente a
]'amiable . S'il est impossible d'arriver a une entente, un juge peut passer
le jugement qu'il estime equitable en ce qui concerne la garde et le droit de
visite des parents, <<en tenant compte du bien-etre de 1'enfant et de la con-
duite du parent ou de la personne, et des desirs de la mere autant que de
ceux du pere39 .» En cas de divorce ou de separation judiciaire, le tribunal
peut egalement prendre les mesures voulues pour proteger 1'enfant ains i
38 The Infants Act, Revised Statutes of Ontario 1960, ch . 187, article 2 (1) .
39 The Deserted Wives' and Children's Maintenance Act, Revised Statutes of Ontario 1960, ch . 105,

article 2 (4) .
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qu'il est prevu dans la loi sur le divorce ou dans la legislation des provinces

ou la separation judiciaire existe . Certaines provinces, de plus, ont des dis-

positions qui autorisent le tribunal a declarer un des parents indigne de la

garde de 1'enfant .

116 . Dans les provinces oit la loi reconnait aux parents des droits egaux

de tutelle et de garde, 1'epoux survivant devient le seul tuteur de 1'enfant

lors du deces de son conjoint . En Nouvelle-tcosse, a la mort de son mari,

une femme devient automatiquement tutrice de son enfant, seule ou con-
jointement avec un tuteur que le mari peut avoir nomme dans son testa-

ment". Mais si les epoux sont separes on divorces, ce droit n'est pas auto-
matiquement accorde, a la suite du deces d'un conjoint, a 1'autre epoux, si
le tribunal n'avait pas auparavant confie la garde de 1'enfant a cc dernier .

En pareil cas, pour etre nomme tuteur, 1'epoux survivant doit soumettre

une requete an tribunal ; la meme regle prevaut si 1'epoux survivant avait

,ete declare indigne par une decision anterieure du tribunal .

117 . Toutes ces lois concernent les enfants legitimes . Quand un enfant

nait hors mariage, la plupart des lois provinciales et celles des territoires
precisent que la mere de 1'enfant en est la tutrice et en a la garde, a 1'exclu-

sion du pere . C'est la une caracteristique frappante de la plupart des lois

canadiennes concernant les enfants naturels que de ne creer de liens juri-

sliques qu'entre 1'enfant et sa mere .

Divorce

118 . La reconnaissance de nouveaux motifs de divorce reflete bien la

vie et les attitudes du Canada d'aujourd'hui . Alors que le menage d'il y a

cinq ou six generations ne pouvait esperer en moyenne que 17 ans de vie

conjugate, 1'augmentation de la longevite fait qu'aujourd'hui le mariage peut

durer en moyenne 40 ans . Ce prolongement de la duree du mariage peut

etre 1'une des raisons des echecs du mariage, des divorces et de 1'abandon

de famille. II faut egalement tenir compte d'une attitude en general plus

liberale a 1'egard du mariage, que 1'on consid'ere maintenant comme une

institution fragile plutSt qu'un etat immuable .

119 . La femme est affectee par cette evolution sociale, et doit s'y adap-

ter. Le mariage ne peut plus etre considere comme une source de securite

economique, . sur laquelle elle peut compter sa vie durant . En depit des pen-

sions alimentaires et des ententes financieres, lors d'une separation ou d'un

40 Guardianship Act, Revised Statutes of Nova Scotia 1967, ch . 121, article 4 . Le Nouveau-Brunswick
et Terre-Neuve ne semblent avoir promulgu8 aucun reglement concernant la question .

i
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i

divorce, une femme doit souvent contribuer a sa propre securite materielle ;
dans bien des cas, et pas seulement quand il s'agit d'abandon, elle peut
etre forcee de subvenir a ses propres besoins .

120. En 1968, la loi sur le divorce a augmente le nombre des motifs de

divorce. D'apres les quelques statistiques incompletes dont nous disposons
a 1'heure actuelle, il semblerait que les Canadiens profitent de ces disposi-

tions plus liberales . Au cours de la premiere annee durant laquelle la nou-
velle loi a ete en vigueur, un total de 38,116 requetes en divorce ont ete
presentees (d'apres les donnees preliminaires et incompletes dont dispose
le Bureau central d'enregistrement des divorces du ministere de la Justice) .
En 1968, on a rendu 10,750 jugements definitifs de divorce, mais 459
seulement ont ete rendus aux termes de ]a nouvelle loi . Au cours des six
premiers mois de 1969, 10,130 jugements definitifs ont ete rendus, dont
8,823 dans le cadre de la nouvelle loi . En 1967, le nombre total de divorces
etait de 11,165 . La moyenne annuelle probable des jugements de divorce
dans 1'avenir ne peut etre determinee, parce qu'en 1968, les tribunaux
avaient encore a liquider de nombreuses causes qui avaient ete engagees
avant 1'adoption de la nouvelle loi. L'augmentation du nombre de requetes
en divorce depuis que la nouvelle loi est entree en vigueur ne signifie pas
forcement qu'il y ait davantage de manages qui echouent ; plus vraisembla-
blement, les requetes soumises actuellement representent un grand nombre
de causes qui s'etaient accumulees, et concernent des mariages dont 1'echec
remonte a plusieurs annees .

121 . La loi sur le divorce a ajoute aux anciens motifs (adultere, sodo-
mie, bestialite, viol) 1'homosexualite, la cruaute physique et mentale, et 1'e-
chec du mariage se traduisant par 1'emprisonnement, 1'habitude des stupefiants
et 1'alcoolisme, ]a separation qui dure depuis trois ans, la non-consommation
du mariage et 1'abandon de famille . Les statistiques qui ont ete publiees
depuis 1'entree en vigueur de ]a nouvelle loi indiquent que le motif unique
invoque le plus frequemment est 1'echec du mariage, qui se traduit par une
separation de trois ans (15,555 causes) ; 1'adultere est egalement souvent
invoque conune raison unique (8,275) . On cite egalement souvent des
motifs multiples, comme la cruaute physique ou mentale combinee avec
1'adultere ou 1'alcoolisme .

122. La nouvelle loi semble avoir reussi a reduire un peu la longueur
de la procedure . Cette question et celle des frais representent les cotes pra-
tiques du divorce qui sont importants, surtout dans le cas ou c'est la femme
qui est la requerante . Par exemple, pour la femme abandonnee qui a du
attendre trois ans pour obtenir son divorce, une longue procedure peut re-
presenter de serieuses difflcultes supplementaires . Dans toutes les provinces
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.regies par le droit coutumier, sauf Terre-Neuve, il fallait normalement, sous

1'ancienne loi, de huit a 10 mois pour obtenir un divorce . Maintenant, cela

ne prend guere que trois mois si le divorce n'est pas conteste, et environ

six mois s'iI 1'est . A cela il faut toutefois ajouter une periode de trois mois

avant que le jugement ne devienne definitif . Darts le cas de personnes domi-

ciliees dans le Quebec ou a Terre=Neuve, a qui il fallait pres de deux . ans

pour obtenir un divorce aupres du Parlement, la difference est considerable .

123 . Les frais ont egalement diminue a cause de la nouvelle loi federale .

Cette diminution est particulierement importante pour les citoyens de Que-
bec et de Terre-Neuve qui, avant 1968, devaient payer de $1,500 a$2,000
pour obtenir leur divorce, cout trop eleve pour beaucoup de gens . Aujour-

d'hui il en coute entre $500 et $800, ce qui comprend les frais de procedure

et les honoraires d'un avocat .

124. Les honoraires generalement pergus par les avocats qui se chargent
des requetes de divorce sont encore trop eleves pour les femmes, qui sont

generalement les requerantes . Beaucoup de femmes n'ont pas de revenus
propres et la plupart des femmes abandonnees ou separees ont des emplois

mal remuneres . Un grand nombre d'entre elles gagnent moins de $2,000

par an''1 . Si la femme vit des prestations de 1'assistance publique, il lui est

impossible de payer les frais d'un divorce . L'assistance judiciaire finira peut-
etre par les aider, mais a 1'heure actuelle, elle ne leur offre pas grand appui,
dans les provinces oit elle existe, pour faire face aux depenses qu'il faut

engager pour obtenir un divorce . En Ontario, par exemple, oil le programme

officiel d'assistance judiciaire est recent (1966), on accepte de prendre en
consideration les frais de divorce si la personne qui en fait la demande est

qualifiee pour recevoir 1'assistance judiciaire . D'apres un rapport soumis en

1969 par la aLaw Society of Upper Canadap, il y a cinq fois plus de femmes

que d'hommes qui demandent 1'assistance judiciaire en Ontario . Environ 75

pour cent des demandes d'assistance viennent de femmes abandonnees qui

veulent un divorce .

125. L'assistance judiciaire, au Quebec, est assuree benevolement par tous

les membres du Barreau de la province, sauf dans la Region de Quebec et

a Montreal, oil il existe un Bureau d'assistance judiciaire . Darts la Region

de Quebec, I'assistance judiciaire est accordee pour les divorces et pour les

separations judiciaires, tandis qu'a Montreal, on n'accorde de 1'aide que

pour les cas de separation et, pour les divorces, qu'aux defendeurs .

41 D'apres le recensement de 1961, les femmes canadiennes qui font partie de la population active
ont un revenu dBrivB du travail qui s'eleve en moyenne A $1,972 par an . Jenny R . Podoluk, Incomes

of Canadians, Monographic sur le recensement de 1961 (Ottawa, 1'Imprimeur de la Reine, 1968),
p . 52 .
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126. Ces limites a 1'assistance judiciaire reviennent a refuser la possi-
bilite de divorcer a un grand nombre de requerants, qui n'ont pas assez de
ressources pour payer les honoraires d'un avocat . Tous ceux qui ont droit
a 1'assistance judiciaire devraient pouvoir presenter une requete en divorce,
aussi bien qu'intenter des proces dans d'autres matieres, sans avoir a prou-
ver qu'il s'agit d'une situation critique42 .

. 127. En plus de 1'assistance . judiciaire, il faut trouver d'autres moyens de
reduire les frais que doivent faire to us les requerants en cas de divorce . Par
exemple, on a souvent critique le fait que la loi sur le divorce n'accorde
competence qu'aux tribunaux superieurs, a cause des frais plus conside-
rables que cela entraine; c'est de plus un inconvenient supplementaire pour
le citoyen qui habite loin d'un grand centre, ou il est oblige de se rendre,
ce qui peut augmenter ses depenses et celles de ses temoins . Pour resoudre
le probleme, le Comite special mixte du Senat et de la Chambre des com-
munes sur le divorce43 a recommande que 1'on transfere la competence en
matiere de divorce aux tribunaux de comte, parce qu'il y aurait davantage
de juges, que 1'atmosphere serait moins tendue, et les formalites moins one-
reuses . Le sujet devrait etre remis a 1'etude et ]a loi sur le divorce modifiee
en consequence. On pourrait egalement envisager d'accorder la juridiction
sur le divorce aux tribunaux de la famille, avec partage possible des frais
entre les gouvernements federal et provinciaux .

128 . Si 1'on faisait ce transfert de juridiction, 1'augmentation du nombre
de requetes en divorce pourrait constituer un lourd fardeau pour ces . tri-
bunaux provinciaux, exiger un plus grand nombre de magistrats, et imposer

des frais supplementaires au gouvernement de la province . Nous esperons
donc qu'il sera possible d'arriver a une entente federale-provinciale sur le

sujet de la competence des tribunaux, et de la compensation des frais sup-
plementaires que cela pourrait entrainer .

1

Autres aspects de la loi sur le divorce

129. Quelques-uns des aspects juridiques les plus techniques de la loi

sur le divorce ont des consequences pratiques importantes sur la situation
des Canadiennes . Dans cette section, nous etudierons un certain nombre
des problemes poses par certains articles de la loi, apres une breve etude
de 1'ancien concept de divorce et du nouveau .

42 C'est cette conception qu'a adoptBe la Commission d'enquete sur 1'administration de la justice
et sur les mati8res p8nales de Quebec, dans ses recommandations concernant 1'assistance judiciaire,
qu'elle consid'ere comme un droit fondamental du citoyen . Elle employait le terme de «securite
judiciairen plut6t que celui d'assistance judiciaire .

43 Rapport du Comites special mixte du Sinat et de la Chambre des communes sur le divorce (Ottawa;
I'Imprimeur de la Reine, juin 1967), p . 159 .
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130. Avant la reforme de 1968, les lois canadiennes sur le divorce
etaient fondees exclusivement sur le concept de delit matrimonial . Cela

voulait dire qu'une personne ne pouvait obtenir le divorce que si son con-
joint etait coupable d'un delit specifique ou d'une infraction a ses devoirs

matrimoniaux . L'adultere, le viol, la sodomie et la bestialite etaient les seuls

motifs autorises . Le concept de delit entrainait le recours a une procedure

contradictoire basee sur les concepts correspondants de culpabilite et d'in-

nocence . D'apres cette theorie, seule la partie innocente avait droit a des de-
dommagements .

131 . On a progressivement abandonne le concept de delit, car on trouvait
qu'il etait artificiel et qu'il manquait de realisme . Dans bien des cas, un
mariage peut avoir irremediablement echoue sans qu'il y ait eu culpabilite
d'une des parties, telle qu'elle est definie ci-dessus . Pourquoi la loi devait-elle

seulement autoriser la dissolution d'un mariage si 1'echec provenait de la
faute commise par un des conjoints? La reforme de la loi sur le divorce
de 1968 a donc considerablement modifie la situation, parce que la nou-
velle legislation est basee sur un concept nouveau, celui de 1'echec du mariage .

D'ailleurs, en plus du concept traditionnel du delit et en plus de la doctrine
de 1'echec du mariage, il existe un autre type de divorce : le divorce par

consentement mutuel.

132. La caracteristique essentielle du divorce par consentement mutuel
est 1'idee que les epoux ont le droit d'obtenir le divorce sur leur seule decision,

conjointe et volontaire, de mettre fin au mariage . Cette theorie envisage le
mariage comme un contrat prive, passe par deux individus doues du sens
des responsabilites, pour leur avantage personnel . Le divorce par consen-
tement mutuel existe reellement dans un certain nombre de pays . Au Canada,
il a ete rejete parce qu'incompatible avec certains des autres principes qui
gouvernent le droit familial44 .

133 . La doctrine de 1'echec du mariage, en partie incorporee a la nouvelle
loi sur le divorce, est une solution de compromis entre le concept de delit
et la theorie du divorce par consentement mutuel . Quand il constitue le

seul motif de divorce, 1'echec du mariage doit etre accompagne de la preuve

qu'il est irremediable ; le divorce est alors accorde aux epoux. L'idee que

1'echec doive etre irremediable et qu'il faille en faire la preuve, differencie
cette theorie de celle du consentement mutuel . Le compromis est destine,,

dans une certaine mesure, a etablir 1'equilibre entre les interets individuels
des epoux que reconnait le legislateur, et 1'interet qu'a la societe a la stabilite
de la famille, stabilite qui est protegee par la necessite de prouver qu'il n'y a

pas de reconciliation possible . On peut se rendre compte de la fagon dont l a

44 Ibid, pp . 105-106.
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loi sur le-divorce reflete ce compromis en constatant qu'elle n'accepte 1'echec
du mariage comme motif de divorce que si 1'une ou plusieurs des conditions
enumerees dans la loi sont bien etablies .

134 . . 11 existe en particulier une disposition de I'article 4 (1) (e) de
la loi sur le divorce qui precise que u . . . les conjoints ont vecu separes Pun
de 1'autre (i) pour une raison autre que la raison mentionnee au sous-alinea
(ii) pendant trois ans an moins, ou (ii) a cause de 1'abandon de 1'intime
par le requerant pendant les cinq ans au moins precedant immediatement
la presentation de la requete .»* Dans les deux cas, une fois des periodes pre-
vues ecoulees, la loi reconnait 1'echec du mariage . La decision de demander
un divorce ne pent etre prise qu'au bout de cinq ans si elle ne vient que de ce-
lui des conjoints qui a abandonne 1'autre . La periode de trois ans est proba-
blement imposee afin de permettre aux epoux, pendant une periode raison-

nablement longue, de proceder a une nouvelle evaluation de leurs rapports, et
peut-etre de se reconcilier. En realite, 1'experience montre que, lorsque les
epoux ont ete separes pendant deux ans, ou meme pendant un an, il y a
en general peu de chances qu'ils se reconcilient . Quand ils se decident it
la separation, c'est en general qu'ils ont echoue dans leurs lentatives de
rapprochement. On peut meme aller plus loin et dire que c'est une ligne de
conduite pour le moins douteuse que de forcer les gens a demeurer dans une
situation aussi incertaine pendant une periode aussi longue : il se cree parfois
des relations extra-conjugales, dont peuvent naitre des enfants, par suite
de l'impossibilite d'obtenir un divorce assez rapidement apres la separation .
Mais, meme sans envisager cette eventualite, etant donne qu'une periode
d'attente prolongee apres la separation peut causer des inconvenients graves
aux deux epoux, nous estimons que les trois ans mentionnes a Particle 4 (1)
(e) (i) qui traite des epoux vivant separes devrait etre reduite .

135. En consequence, la Commission recommande que la loi sur le divorce
soit modifiee pour que la duree de la separation prevue a I'article 4 (1) (e)
( i) soit reduite de trois a un an.

136 . La loi sur le divorce a mis fin a 1'injustice dont etaient victimes cer-
taines femmes mariees, en ce qui concerne le domicile en matiere de divorce.
Cette reforme doit etre envisagee sous deux aspects . D'abord, la loi semble
creer le concept d'un «domicile canadien» qui s'applique aux hommes et
aux femmes qui soumettent une requete en divorce45 ; ensuite elle precise
que la femme mariee a un domicile independant de celui de son mari en
prevoyant que: «Aux fins d'etablir si un tribunal a competence pour pro-
noncer un jugement de divorce, en vertu de la presente loi, le domicile d'une
femme mariee doit etre determine comme si elle n'etait pas mariee et, si ell e
45 Loi sur le divorce, Statuts du Canada 1967-1968, ch . 24, article 5(1) (a) . .
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est mineure, comme si elle avait atteint sa majori te48 .n* Avant cette reforme,
il n'y avait pas de concept juridique de domicile canadien comme tel ; le domi-

cile etait strictement provincial . La femme abandonnee, domiciliee dans une
province tandis que son mari reside dans une autre, ou dans un pays etranger,
peut maintenant presenter une requete en divorce, quel que soit le domicile

de son mari . Tout ce qu'il faut, c'est qu'immediatement avant de soume ttre
sa requete dans une province, e lle y ai-t reside pendant un an 47 .

137. Les questions qui se rattachent au divorce, comme la garde des en-
fants, 1'obligation alimentaire et les droits des epoux aux biens de la com-
munaute soulevent souvent des problemes aussi serieux que le divorce
proprement dit. Ils ont une importance toute particuliere pour la femme, parce
qu'il s'agit de problemes quotidiens que n'a pas entierement resolus la loi
sur le divorce .

138 . L'article 11 de la loi donne autorite au tribunal pour passer un
jugement contre la femme aussi bien que contre le mari en ce qui concerne
le paiement d'une obligation alimentaire au conjoint ou aux enfants issus
du mariage, ou aux deux . Ce changement dans la loi sur l'obligation alimen-

taire reconnait 1'egalite de la femme dans 1'association du mariage . Ses

obligations sont soumises aux memes conditions que celles de son mari : le

demandeur doit We dans le besoin et incapable de se suffire a lui-meme,
et la partie que Pon consid'ere comme un creancier doit avoir les biens propres

necessaires .

139. Un des changements les plus importants apportes par la nouvelle

loi sur le divorce reside dans le fait que la capacite financiere de la femme

(et pas forcement ce qu'elle gagne reellement) est un facteur determinant,

an moment ou elle fait une demande de pension alimentaire . C'est abandonner

1'attitude du passe, puisque c'est exiger de la femme qu'elle accepte sa pleine
part des responsabilites materielles a 1'egard d'elle-meme, de son mari et

de ses enfants. Cela peut etre particulierement important dans le cas oil

c'est la femme qui est coupable d'abandon de famille .

140. Quand les parties qui divorcent ont des enfants, 1'octroi d'une pen-

sion alimentaire suit en general le jugement concernant 1'attribution du droit

de garde . Quand la mere se voit attribuer la garde d'enfants ages de moins

de 16 ans, le jugement de pension alimentaire rendu en sa faveur 1'est, le plus

souvent, pour subvenir aux besoins de ses enfants et non aux siens . La loi

ne contient pas de criteres specifiques an sujet de l'obligation . Une disposition

46 Ibid., article 6 (1) .
47 Ibid., article 5 (1) (b) .
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enjoint 'simplement 'au tribunal de refuser le jugement alorsqu'il y a des
enfants du mariage et que le jugement demande serait prejudiciable a la
conclusion d'accords raisonnables pour leur entretien48 .i,

141 . Les enfants de parents divorces ont legalement droit a ce qu'un des
parents, ou les deux, subviennent a leurs besoins jusqu'a 1'age de 16 ans .
Passe cet age, ils ne re§oivent de pension que si la maladie ou 1'invalidite les
empeche de subvenir a leurs propres besoins . Mais la plupart des enfants
de cet age ne peuvent se suffire a eux-memes, puisqu'ils n'ont pas fini leurs
etudes. Au Canada, comme dans bien d'autres pays, il est d'usage meme
s'il n'y a pas legalement d'obligation de le faire, que la plupart des
parents pourvoient aux besoins de leurs enfants apres 1'age de 16 ans
et souvent jusqu'a la fin de leurs etudes . Nous estimons que des parents
divorces ou separes, qui peuvent le faire, devraient de la meme fagon financer
les etudes de leurs enfants . Ce probleme peut etre particulierement serieux
pour la femme qui a la garde des enfants, et qui n'a pas les moyens de les
faire vivre seule, une fois que 1'obligation alimentaire prend fin . Nous
appuyons par consequent ceux qui, de plus en plus nombreux, se montrent

favorable a 1'idee d'exiger d'un parent divorce on separe qu'il continue de

payer une pension alimentaire pour ses enfants meme apres 1'age de 16 ans,

tant qu'ils sont a 1'ecole et meme peut-etre tant qu'ils sont a 1'universite .
Il conviendrait de laisser a la discretion du tribunal le soin de passer des,

jugements dans ce sens, aux termes de 1'article 2 (b) (ii) de la loi sur le .
divorce . Nous estimons en tout cas qu'il ne faut pas empecher le juge de le
faire.

142. En consequence, la Commission recommande que la loi sur le divorce
soit mod'afiee de fa~on a ce que les mots ccbesoins en matiere d'education»
soient ajoutes a la liste des exceptions oil l'obligation alimentaire vis-a-vis
d'enfants ages de plus de 1.6 ans peut etre imposee par jugement aux parents .

Partie B-Les parents et la societ e

(i) Les enfants

Introduction

143. Le mariage modifie la situation de la femme de plusieurs fagons,

mais un changement plus profond se produit a la naissance du premier enfant .
La femme se sent alors soumise a de nouvelles exigences qui vont influencer

son avenir pendant une periode assez longue . Le jeune enfant a besoin d'un e

48 Ibid., article 9 (1) (e).
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surveillance constante . Durant la petite enfance et pendant les annees pre-

scolaires, oit 1'enfant est sans cesse en mouvement, pose sans arret des ques-
tions, il faut qu'un adulte soit M . Pendant les annees qui suivent, et tout au

cours de l'adolescence, il faut que 1'enfant se sente aime et guide . Personne

ne nie la necessite d'une presence . Ce qu'il s'agit de savoir, c'est si c'est

la mere qui doit assumer 1'entiere responsabilite de la tache . La societe

d'aujourd'hui veut qu'il en soit ainsi : quand 1'enfant est malade, par exemple,
c'est la mere, meme si elle travaille, qui doit trouver le temps de s'occuper

de lui .

144. Le pere peut partager avec la mere les soins quotidiens aux enfants,
mais si les deux parents travaillent toute la journee, il ne leur reste pas
beaucoup de temps a consacrer a ces soins . Les parents ont besoin d'une

aide complementaire, et ils sont en droit d'attendre de la societe qu'elle
fournisse des services collectifs destines aux enfants . L'egalite des femmes

n'est qu'un vain mot sans un programme qui comprenne un certain nombre
de services, y compris des garderies et des creches4° .

145 . Nous avons etudie le probleme avec soin, afin de decouvrir quels
sont les services qu'il est le plus urgent de creer . Ils comprennent en general
1'aide a la maison, par des employees de maison ou par des auxiliaires fa-

miliales, ainsi que des garderies ou creches ou l'on peut placer les jeunes
enfants soit a plein temps, soit pour de courtes periodes, ou pour les cas

d'urgence . Dans les memoires soumis a la Commission, ce genre de services
se place tres haut dans l'ordre des priorites, et les demandes venaient de
tous les coins du Canada, du Yukon jusqu'a Terre-Neuve, des petites villes

comme des grandes agglomerations . Darts tout le pays, parents, instituteurs,

travailleurs sociaux et organisations representant toutes les couches de la
societe reclament des services destines a prendre soin des enfants pendant

que les parents travaillent .

146 . 11 est possible que ces services soient une bonne chose pour 1'enfant

aussi bien que pour les parents . On a fait beaucoup de recherches sur le
sujet au cours des quarante dernieres annees, et on est arrive a des conclu-
sions qui ont parfois prete a controverse, mais on s'accorde a penser que
1'enfant, pour se developper normalement, a besoin d'etablir des rapports
stables avec un adulte pendant les trois premieres annees de sa vie . On a pu

observer des differences considerables entre la croissance physique et intel-
lectuelle des enfants qui regoivent la stimulation et la satisfaction provenant
d'une attention personnelle et aimante et celle de ceux qui ne connaissen t

49 aL'etabli ssement de garderies coGte cher, mais ces mesures ne font que permettre de retab li r
1'6galit6 des 'chances qui a disparu . . . .. .pour la femme, a cause de son role d'epouse et de mare .»
Nicole Friderich, o Access to education at all levels) >, Annals of the American Academy of Political

and Social Sciences, vol . 375 (Philadelphie, janvier 1968), pp . 133-144 .
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pas cette presence . 'Mais les psychologues insistent moins, de nos jours, sur
le fait que 1'adulte en question ne peut etre que la mere . Une personne qui
se substitue a la mere peut fort bien remplir son role. Peut-etre plus signifi-
cative encore est la conclusion a laquelle plusieurs sont arrives : un enfant se
trouve mieux de recevoir des soins et 1'affection de plusieurs adultes que
de s'attacher exclusivement a une seule personne.

147. En effet, les psychologues font .remarquer que si la mere est seule
a s'occuper de 1'enfant, elle tend 'a le couver et que cela peut etre nuisible .,
Il ne faut pas oublier non plus qu'autrefois les enfants . avaient des rapports
familiaux beaucoup plus etendus . La famille reunissait souvent sous le meme,
toit les parents, les grands-parents, des oncles et des tantes . La dependance
exclusive a 1'egard de la mere est un phenomene relativement recent .

148. Pour le bien de la mere et de 1'enfant, il faut aussi admettre que
toutes les femmes qui ont des enfants ne sont pas forcement de bonnes meres .
II est evident que bien des femmes s'acquittent de certaines taches beaucoup
mieux qu'elles ne prennent soin d'enfants en bas age . Nous estimons qu'elles
devraient avoir le droit de se livrer a ces autres activites sans avoir a s'en
excuser . Nous avons egalement ete frappes du nombre de femmes qui esti-
maient etre de meilleures meres de famille parce que 1'interet et la stimulation
de leur travail an dehors creaient des rapports plus satisfaisants entre elles
et leurs enfants . Dans un memoire50, on lisait ces lignes : «Nous devons
prendre conscience du fait que cc n'est pas forcement vrai que 1'enfant est
mieux chez lui, avec sa mere ; en realite, j'ai souvent constate que bien des
enfants seraient plus heureux et mieux equilibres s'ils pouvaient etre en

compagnie d'enfants de leur age pendant une partie de la journee; la mere

qui est malheureuse de ne pouvoir travailler au dehors ne sera sans doute
pas la mere ideale . »

La responsabilite de la societ e

149. Le public fait montre d'une certaine resistance, que nous estimons

mal f.ondee, a 1'idee que 1'1✓tat devrait jouer un role dans le soin des enfants .
Nous pensons qu'il est temps que cette attitude soit serieusement revisee :
Il semble clair, en effet, que les raisons sur lesquelles elle s'appuie sont fort

discutables et qu'elles ont commence a perdre leur validite d'es l'ouverture de
la premiere ecole publique. La necessite de faire participer davantage la col-
lectivite a 1'education des enfants, meme tres jeunes, ressort de nos travaux

comme un facteur essentiel de 1'amelioration de la situation des femmes au
Canada .

50 MEmoire n, 279 .
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150. Nous voulons egalement faire remarquer que le gpuvernement
justifie 1'affectation de sommes de plus en plus importantes . a 1'education

post secondaire en disant que c'est la le meilleur moyen de developper plei-

nement les ressources humaines . A la lumiere de ce que nous savons mainte-
nant sur les annees prescolaires, un programme bien organise de, services
destines aux jeunes enfants est tout aussi important . Les recherches qu'a

entreprises le Dr Benjamin Bloom51 l'ont amene a conclure que 50 pour cent
du developpement intellectuel de 1'enfant s'effectue entre la naissance et la
quatrieme annee, autrement dit avant que 1'enfant ne frequente 1'ecole . A la

fin de la deuxieme annee scolaire, 1'enfant a atteint 80 pour cent de son

developpement intellectuel .

151 . Notre but n'est pas de forcer toutes les femmes a se joindre a la

population active, pas plus qu'a rester an foyer avec leurs enfants . Beaucoup
de femmes souhaitent se charger entierement du soin de leurs enfants ;
d'autres preferent occuper un emploi remunere ou s'adonner a certaines

activites en dehors du foyer . Il faut que toutes regoivent 1'aide voulue pour

pouvoir reellement etre en mesure de choisir ; or, a 1'heure actuelle, elles en

sont incapables . Tout choix entraine en effet pour elles des consequences

defavorables qui sont injustes . La femme qui est pauvre et qui choisit de
rester chez elle aupres de ses enfants est parfois obligee de subsister de

prestations d'assistance sociale minimes . La femme qui travaille an dehors
doit trouver quelqu'un pour la remplacer, mais ne peut pas toujours y par-

venir de fagon satisfaisante . Ainsi que le faisait remarquer un memoire6z :

«Le manque de possibilites de faire garder leurs enfants dans des garderies
on chez des familles nourricieres peut faire naitre chez les meres qui tra-
vaillent des soucis et des tensions qui nuisent a leur travail .-,-, Trop souvent

les solutions de compromis : travail a mi-temps, conges prolonges, heures

de travail commodes, sont impossibles . Une minorite relativement conside-

rable de meres de famille travaillent a mi-temps, et un grand nombre tra-
vaillent dans des equipes du soir, on pendant les fins de semaine63, mais
il y a bien des metiers qui ne se pretent pas a de pareils emplois du temps .

152. L'epoque ou la societe pouvait refuser de procurer des services des-
tines aux enfants dans 1'espoir de decourager les meres de travailler est bien

revolue. Nous nous trouvons dans une situation ou il faut prendre des

mesures immediates . Les femmes mariees arrivent sur le marche du travail

en nombre toujours croissant . Une enquete sur les mesures prises par les

51 Benjamin S . Bloom, Stability and Change in Human Characteristics (New York, John Wiley

and Sons, 1964) .
52 Memoire no 156 .
53 Trente-six pour cent de toutes les meres qui travaillent font des semaines de moins de 35 heures .

Trente-quatre pour cent de toutes les meres qui travaillent le font pendant les fins de semaine .
Minist8re du Travail du Canada, Bureau de la main-d'ceuvre feminine, Les mPres au travail et les

modes de garde de leurs enfants (Ottawa, l'Imprimeur de la Reine, 1970), p . 7 .
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meres de famille pour faire garder leurs enfants pendant qu'elles travaillent,
effectuee par le Bureau federal de la statistique en avril 1967 pour le compte
du Bureau de la main-d'ceuvre feminine du ministere du Travail du Canada,
indique que, sur les meres qui ont des enfants de moins de 14 ans, une sur
cinq travaille, soit 540,00014 . Les meres de famille qui travaillent constituent
24 pour cent de la population active feminine . Ces femmes ont au total plus
d'un million d'enfants d'age scolaire et prescolaire, soit environ 18 pour cent
de tous les enfants canadiens . On s'est aperqu que 167,000 enfants dont
les meres travaillent n'ont pas besoin de services speciaux car leurs meres
ne peuvent travailler que lorsque les enfants sont a 1'ecole, a moms que

la nature de leur travail ne leur permette d'avoir leurs enfants avec elles ;
ce qui est le cas lorsqu'elles tiennent des chambres meublees, ou une pension,
ou sont gardiennes ou meres nourricieres et travaillent ainsi a domicile . Cela
laisse 908,000 enfants qu'il faut placer pendant la journee . La moyenne des
salaires des femmes qui travaillent est de $50 .00 par semaine . On estime
en general que les depenses engagees pour faire garder 1'enfant doivent etre
prises sur le salaire de la mere et non sur le budget familial ; et c'est peut-etre
1a une des raisons des arrangements peu satisfaisants qu'elle est forcee de
faire pour ses enfants . La fagon dont les femmes . s'organisent pour confier
a quelqu'un leur enfant est indiquee au tableau 1 .

Garderies

153. Les femmes qui ne travaillent pas peuvent avoir, elles aussi, u n
besoin urgent de garderies . Les meres qui restent chez elles n'echappent pas
a la maladie ou au surmenage qui resulte d'un travail permanent, sans va-
cances . La mere d'un enfant arriere ou handicape, surtout si elle a d'autres

enfants, peut avoir besoin d'un repit si elle ne veut pas succomber a la fatigue.
Si la mere a souffert de troubles mentaux, et c'est 1'a un phenomene de plus

en plus frequent dans notre societe, elle peut . etre renvoyee chez elle pendant

sa convalescence et etre astreinte a suivre un traitement, ce qui veut dire
qu'elle a desesperement besoin d'aide pendant cette periode .

154 . Les garderies qui existent actuellement ne peuvent aider qu'un petit

nombre de ces femmes . Beaucoup de ces centres ont de longues listes d'at-
tente . D'autres ne conviennent pas : ils sont . trop loin du foyer, ils etablissent
des criteres d'admission d'apres la situation materielle des parents, ce qui

decourage les meres de faire une demande, ils sont trop onereux, ou encore
ne font pas assez de publicite . Pour toutes ces raisons, d'apres le Conseil
canadien du bien-etre, un certain nombre de garderies ne servent pas autant

qu'elles le pourraient .

54 Ministere du Travail du Canada, loc. cit., p . 5.
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Tableau 1 . Distribution en pourcentage des enfants de femmes qui travaillent,
selon les soins qu'ils regoivent, selon les groupes d'age

Type de soins
Tous les Moins de de 3 a 5 de 6 a 13
ages 3 ans ans ans

70 % ~0 7a

Nombre total d'enfants (en milles) . . . . . . . . . . . . . . (908) (147) (210) (551)

Pourcentage. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .. . . . . . . . . . . . .. 100 100 100 100

Enfants gard€s a la maison :

Total . . . . .. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .. . . . . . . . . . . . . . . .. 64 54 57 69

Par le pere . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .. 22 13 19 25

Par un autre parent de moins de 16 ans . . . . .. 3 1 2 5

Par un autre parent age de 16 ans et plus .. .. 17 15 14 19

Par un autre membre de ]a maisonnee . . . . . . .. 3 2 2 3

Par une autre personne qui ne fait pas partie

de la maisonnee . . . . . . . . . . . . . . . . . . .. . . . . . . . . . . . . . . . . . . .. .. 10 15 11 8

Plus d'un type de soins . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .. .. 9 8 8 9

Enfants gardes en dehors du foyer :

Total . . . . . . . . . . . . .. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .. . . . . . . .. 15 28 25 8

Chez des parents . . . . . . . . . . . . . .. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .. 4 10 7 2

Chez des etrangers . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .. . . . . . . . . . .. 9 17 13 5

Garderie ou maternelle . . . . . . . . . . . . . . . . . . .. . . . . . . . . . . . . .. 1 1 3 -

Autres . . . . .. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .. . . . . . . . . . . . . .. 1 = - 1

Plus d'un type de soins . . . . . . . . . . . . . . . . . . .. . . . . . . . . . . . . .. - - 1 -

Gardes a. la fois chez eux et au dehors . . . . . . .. 6 7 11 4

GardBs par la mere sur les lieux de son tra-
vail* . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .. 5 5 4 5

Aucun syst8me organise . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .. . . 10 5 3 14

*Dans les emplois autres que ceux de logeuse, avec ou sans pension, de gardienne ou

de mere nourriciere .
Souxces : Ministere du Travail du Canada, Bureau de la main-d'oeuvre feminine, Les

meres au travail et les modes de garde de leurs enJants. (Ottawa, 1'Imprimeur de la Reine,

1970), tableau 23, p. 41 .

155. Si la mere doit travailler pour des raisons d'ordre materiel, il lui faut

quelqu'un pour s'occuper de ses enfants . S'il n'y a pas de garderie, elle les

confiera a des parents, ou a des etrangers, et dans certains cas ces arrange-

ments ne sont pas adequats ; ils peuvent meme parfois avoir des effets preju-

diciables a 1'enfant . On nous a dit «dans les villes, d'un bout du pays a 1'autre,

un nombre incalculable de meres laissent leurs bebes ou leurs jeunes enfants



,La femme et la famille 299



'3 00 La Commission royale d'enquete sur la situation de la femm e

a des gens peu qualifies et dans des conditions deplorables, pour aller travail-

ler au dehors ou poursuivre des etudes65 .8 L'anxiete de la mere qui doit laisser
ses enfants dans de pareilles conditions se traduit en general par le fait qu'elle
n'est pas heureuse et parfois par une diminution de son efficacite au travail .

156. On a soumis a'la Commission des demandes repetees concernant

la creation de garderies . Par «garderiesn, on entend ici tous les etablissements
qui prennent soin d'enfants d'age prescolaire pendant la journee ou une

partie de la journee. Ils vont de la maternelle a la maison privee ou une mere
de famille prend soin des enfants de ses voisins . Ils varient selon le genre

et la qualite des soins que les enfants y regoivent, 1'age des enfants, le
nombre d'heures et de jours par semaine de presence, les criteres d'admission

ou de priorite, les prix demandes, et le degre de contr6le du gouvernement .

157. Le placement prive pour la journee dans une famille constitue une

possibilite de plus pour les meres qui travaillent . 11 est pratique d'une fagon

satisfaisante dans un certain nombre de localites . Il comporte plus d'attention

individuelle pour les enfants tres jeunes ou qui ont besoin de soins parti=

culiers . Ces families nourricieres peuvent habiter pres du domicile de 1'enfant,
ou se trouver sur le chemin qu'emprunte le pere ou la mere pour se rendre

a son travail . Les frais sont moins eleves que dans les garderies . Il est

toutefois important d'insister sur le fait que ces foyers devraient faire partie
d'un reseau de creches et de garderies officiel, qui les surveille, fixe les tarifs

et s'occupe du placement des enfants .

158. Mais on ne peut se permettre de trop compter sur le placement prive

dans des familles . Il devient ;de plus en plus difficile de trouver des foyers
convenables, maintenant que, les femmes cherchent de plus en plus a tra=

vailler au dehors ; il y a egalement un pourcentage d'interruptions eleve a
cause du depart de certaines familles, ou parce que d'autres cessent de se

charger d'enfants pour diverses raisons . II y a egalement un danger a genera-
liser le recours aux familles, sur le plan prive, dans la plupart des regions du

Canada: c'est qu'on autorise ainsi le placement des enfants dans des familles
non surveillees, non autorisees et dont les parents apprennent 1'existence par

les petites annonces . Quand ils ont recours a une famille, il est desirable

qu'ils la trouvent dans le cadre d'un reseau general de services de creches et

de garderies . I

Les autres pays

159 . On pourrait s'inspirer de nombreux autres pays pour etablir au

Canada un reseau vane de services de garde d'enfants . En Angleterre, par
exemple, il existe toute une gamme de programmes pour les enfants d'age

5 Memoire no 333 .
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prescolaire, et on a cree des cours d'une duree de trois ans a l'intention
des institutrices de maternelles . Le Rapport Plowden sur 1'education, en 1967,
a mis en relief la necessite de multiplier ces programmes . Les centres pre-
scolaires suedois sont particulierement bien equipes . Es sont sous le controle
du ministere de la Sante et des Affaires sociales, et les normes de formation
des institutrices sont etablies par le ministere de 1'tducation et des Affaires
ecclesiastiques . Certains des etablissements destines aux jeunes enfants,
en France, sont places directement sous le contr6le du gouvernement . Creches,
internats, garderies, services de gardiennes et services d'orientation dependent
maintenant du ministere des Affaires sociales ; les maternelles et les jardins
d'enfants dependent du ministere de 1'tducation . . Au Danemark, on a prevu
des creches pour les enfants d'es leur naissance ; en Angleterre, ils y. sont
reeus a 1'age de un mois, en Suede, a six mois et en France, depuis la petite
enfance. Il est bien evident que le Canada est tres en retard dans le domaine
des services destines aux enfants d'age prescolaire .

160. On a soumis diverses propositions a la Commission concernant 1'eta-
blissement de garderies sous des auspices prives . En plus des etablissements
a fin lucrative, on pourrait prevoir des garderies etablies par les entreprises,
par les hopitaux et par les universites pour leur personnel ou pour les enfants
des etudiants . Il y a peu d'exemples de ces services au Canada, bien qu'on
puisse en trouver presque partout en Europe. Quoique nous soyons en
faveur de 1'etablissement de ces services, ils n'apportent qu'une solution par-
tielle au probleme . Il est egalement important de considerer les avantages
d'un centre situe pres du domicile des parents, afin d'eviter de longs trajets
a 1' enfant .

161 . L'initiative privee ne peut resoudre un probleme d'une telle ampleur .
Le gouvernement doit en assumer en majeure partie la responsabilite . Seul,
il peut organiser et diriger un reseau bien coneu de services, en evitant
qu'ils fassent double emploi dans certaines regions et manquent dans d'autres .

162. Les services de garderie, a 1'echelle a laquelle nous les envisageons,
exigeront des sommes considerables . Nous prefererions que les parents paient
directement les services, avec 1'aide d'une augmentation des allocations pour
enfants a charge si besoin est (voir chapitre sur la fiscalite). Les tarifs
seraient etablis selon une echelle mobile, et le reste des frais de fonctionne-
ment de ces services incomberait aux gouvernements, a tous les echelons .
Nous avons tente d'evaluer 1'ensemble des frais que representent ces services .

163 . Dans bien des pays evolues, les services sont accordes aux enfants
presque d'es la naissance . Au Canada, egalement, nous trouvons un groupe
important de tout jeunes enfants qui ont besoin de soins complementaires .
Seize pour . cent des enfants des femmes qui travaillent ont moins de trois
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ans56 . Il n'existe Presque pas de services pour cet age . Il faudrait prevoir
des garderies speciales pour ces tout-petits, soit des pouponnieres qui em-

ploient un personnel qualifie, soit des familles bien surveillees .

164 . Au cours des annees qui vont suivre, il y aura au Canada environ

1,300,000 enfants de moins de trois ans . Si 1'on tient compte du fait qu'une

petite proportion seulement d'enfants tres jeunes seront places, disons environ
un dixieme de tous les enfants de moins de trois ans, il faudra a peu pres
130,00057 places dans des services appropries . 11 y aura egalement a peu

pres 1,300,000 enfants ages de trois a six ans . Si un quart d'entre eux vont
dans des garderies ou dans des maternelles a plein temps, il faut prevoir

environ 325,000 places pour ce groupe d'age . L'a encore, il faut se souvenir

qu'il s'agit de chiffres tres approximatifs .

165. On peut evaluer a$500,000,0001e prix de revient d'un reseau destine
a repondre a ces besoins (en se basant sur un nombre approximatif de

450,000 places necessaires) . Une bonne garderie coute environ $4 .60 par

enfant et par jour58 . Si les enfants la frequentent cinq jours par semaine (a
peu pres 250 jours par annee), sauf les jours feries, il en coutera un peu

moins de $1,200 par enfant et par an . Les parents devraient assumer la plus

grande partie du cout .

166. Dans la plupart des cas, surtout si 1'on accorde des augmentations

d'allocations familiales, cc sont les parents qui devraient payer les frais de

garderie . Nous estimons que c'est la le meilleur systeme, parce que Pon serait
assure que les clients viennent de tous les milieux et on ne penserait plus aux
garderies uniquement dans le contexte de la pauvrete . Afin de s'assurer qu'au-

cune famille dont les revenus sont modestes ne soit dans l'impossibilite
d'avoir recours a ces services, il faudra prevoir une echelle de paiements

variant selon les besoins de la famille .

167 . En consequence, la Commission recommande que le tarif des garde-

ries soit fixe selon une echelle mobile, d'apres le revenu des parents .

168. 11 incombe toutefois aux pouvoirs publics a tous les niveaux de
mettre sur pied les programmes, d'organiser les services necessaires, dont
ceux de consultation, et de subventionner ces etablissements dans la mesure oil
ils ne peuvent pas faire leur frais, en se partageant le cout de ces subven-

tions .

56 Ministere du Travail du Canada, loc. cit., p. 38 .
57 D'apr8s l'enqu@te sur le sujet effectu6e par le Bureau de la main-d'ceuvre f8minine du ministere

du Travail du Canada, it y avait en 1967 pres de 140,000 femmes qui travaillaient et qui avaient
un total de 172,000 enfants de moins de trois ans . Comme une certaine proportion de ces femmes
avaient recours a des employ6es de maison, on pense qu'il est raisonnable d'8valuer a 130,000
le nombre de places n€cessaires dans des garderies .

58 Howard Clifford, ((Day-Care : an Investment in People>>, document de travail pr6pare pour le
compte de la Commission royale d'enqu8te sur la situation de la femme au Canada .
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169 . La repartition des responsabilites entre les trois types de pouvoirs
publics (federal, provincial et municipal) est un probleme complexe qui
souleve un certain nombre de difficultes . Bien que les autorites municipales,
provinciales et federales soient en cause, la responsabilite de mettre en
train et de surveiller les programmes incombe principalement au gouver-
nement provincial . 11 ne fait aucun doute que des programmes de cc genre
relevent de la juridiction provinciale . Les gouvernements provinciaux ont des
contacts directs avec les municipalites oil le public fait pression pour obtenir
1'ouverture de ces centres, mais ou manquent les fonds necessaires . Nous
estimons que les gouvernements provinciaux doivent non seulement prendre
1'initiative dans cc domaine, mais encore decharger les municipalites d'une
grande partie des frais qui en resultent pour celles-ci .

170. En consequence, la Commission recommande que les provinces, si
e lles ne le font pas encore, paient an moins 80 pour cent de la contribu tion
provinciale-municipale aux garderies .

171 . Comme 1'etablissement de garderies est d'importance primordiale

pour les Canadiennes, la Commission estime que le gouvernement federal

devrait assumer, a cet egard, une responsabilite permanente . II y a deja
de nombreux cas, dans les domaines de 1'education et de la securite sociale,

oit le gouvernement federal a accorde son appui, et donne des subventions
pour les immobilisations aussi bien que pour les frais d'exploitation

d'etablissements, par exemple pour la construction d'ecoles techniques59 et
d'hopitaux60 . A 1'heure actuelle, 1'assistance financiere accordee aux creches
et garderies par le gouvernement federal, par 1'intermediaire du Regime

d'assistance publique du Canada, a manque d'efficacite parce qu'elle s'est li-
mitee a une par-tie des frais de fonctionnement seulement . Aux termes des
dispositions de ce Regime, le gouvernement partage avec les provinces les

frais des subventions necessaires au fonctionnement de pouponnieres pour

les familles necessiteuses . A la date du 31 janvier 1969, 1'Ontario et 1'Alberta
etaient les seules provinces a avoir soumis des demandes a ces fins et a avoir

recu, respectivement, $103,76661 et $26,940 de la part du gouvernement

federal .

I

59 Le gouvernement paie jusqu'a 87 .5 pour cent de la construction et de I'6quipement des 8coles tech-
niques et professionnelles . En vertu de la loi sur la formation professionnelle de 1967, article 21,
les provinces peuvent r8clamer soit le pourcentage des frais, soit jusqu'a $800 par personne dont
1'age varie de 15 a 19 ans, afin de construire des ecoles techniques .

60 Par 1'interm6diaire du Programme national de subventions pour la sant6, on accorde des subven-
tions f8ddrales pour la construction de grands h6pitaux universitaires et d'6coles de m6decine ;
jusqu'au mois de mars 1970, le gouvernement accordait jusqu'a $2,000 par lit aux provinces afin
d'aider a la construction d'h6pitaux g8n6raux dont le besoin se faisait sentir de faeon urgente .

61 L'Ontario a propos6 des d8penses beaucoup plus consid6rables dans son budget actuel .
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:172 . 11 est certain que le manque de capitaux pour acheter ou construire

les immeubles necessaires est une des raisons du manque de garderies . Nous

avons donc etudie ce qu'il serait possible de faire dans le cadre de la loi
nationale sur 1'habitation, afin de consentir des prets a la construction ou a

1'achat . Il faut esperer qu'on pourra prendre des mesures immediates grace

a cette loi, car le besoin est criant .

173 . En consequence, la Commission recommande la modification de la
Ioi nationale sur I'habitation afin (a) de permettre des prets pour la construc-

tion, 1'achat, on la renovation d'immeubles destines aux garderies, et (b) de
permettre de prevoir des locaux destines a des garderies dans les locaux

d'habita tion subventionnes par les pouvoirs pub lics ainsi que dans les im-
meubles universitaires, pour lesquels des prets sont consentis aux termes de

ladite loi .

174. La Commission a considere les dispositions du Regime d'assistance
publique du Canada et celles de la loi nationale sur 1'habitation, et elle est
arrivee a la conclusion qu'incorporer les programmes a 1'une ou 1'autre de ces

lois serait en denaturer les buts precis .

.175 . Les modifications a la loi nationale sur 1'habitation ne peuvent
concerner que la construction des immeubles et doivent etre considerees
uniquement comme un complement a d'autres mesures .

176. Nous estimons que le Regime d'assistance publique du Canada ne
convient pas non plus, parce qu'il se limite aux mesures d'assistance sociale .

Nous estimons qu'il faut envisager les programmes de garderie dans un
contexte beaucoup plus vaste, et les concevoir de fagon a ce que toutes les
familles qui en ont besoin et desirent s'en servir puissent y avoir recourse2 .

Seul un programme de ce genre peut donner aux femmes canadiennes 1'appui
dont elles ont besoin dans cette tache si importante qui est d'elever leurs

enfants .

177. L'ensemble du systeme de securite sociale du Canada est en train

de subir une revision ; il est essentiel qu'on donne plus d'importance aux

programmes pour les enfants, dans les nouvelles mesures . Mais les garderies

representent un besoin urgent, et il ne faut pas en retarder 1'organisation
pendant qu'on negocie des accords plus generaux avec les provinces .

62 Une etude de Florence A . Ruderman, effectu6e en 1968 pour le compte de la Child Welfare League

of America, a montre que les enfants places dans des garderies viennent autant de milieux ais8s
que de milieux modestes . Interrogees pour savoir si elles enverraient eventuellement leurs enfants
dans ces centres, 52 pour cent des meres dont les revenus 6taient les plus bas ont r6pondu par
]'affirmative ; 29 pour cent des meres dont les revenus 6taient les plus 6leves ont fait de m@me . Elles
disaient apprBcier la s6curit8 qu'offrait une garderie, la commodit6 du service pour les meres et
le fait que les enfants aiment les garderies et en b6neficient grandement . Florence A . Ruderman,

Child Care and Working Mothers (New York, Child Welfare League of America, Inc., 1968) .
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178 . Si le gouvernement federal ne met pas sur pied de programme bien
defini de garderies, en le faisant sortir du contexte de l'assistance sociale pour
lun donner une portee plus generale, cela revient a rejeter la requete des

femmes canadiennes qui veulent que la societe les aide d'une fagon positive
a s'acquitter des responsabilites qu'elles ont d"u assumer .

179. Une loi federale sur les creches et les garderies fournirait le cadre
necessaire a de tels programmes, et leur donnerait l'impulsion necessaire .
L'initiative, au niveau provincial, decoulerait alors de lois clairement etablies .
Les individus et les groupements d'une localite pourraient plus rapidement
exercer leur droit d'exiger que les autorites provinciales et municipales aient
recours a la nouvelle loi. Les provinces devraient egalement avoir leurs
propres lois, comme 1'a fait 1'Ontarioe3

180. La loi sur les garderies et les creches devrait, a titre de stimulant
supplementaire, offrir une aide substantielle dans le domaine des immobi-
lisations pendant une periode initiale de sept ans .

181 . En consequence, la Commission recommande que le gouvernement
federal prenne des mesures immediates en liaison avec les provinces en vue de
I'adoption d'une loi sur les garderies, et les creches, en vertu de laquelle on
accorderait aux provinces une aide financiere basee sur le partage des frais,
pour la construction et le fonctionnement de garderies et creches qui respec-
tent les normes minimums prescrites, le gouvernement federal (a) payant la
mofitie des frais de fonctionnement; (b) fournissant, pendant une periode
initiale de sept ans, 70 pour cent des immobilisations et (c) recommande
que Pon arrive a une entente similaire avec les Territoires du Nord-Ouest et
le Yukon.

182. Les enfants d'age scolaire forment le groupe le plus important d'en-
fants . dont les meres travaillent . Comme le montre, le tableau I, il y a
551,000 enfants sur un total de 908,000 qui sont ages de six a 13 ans et qui
ont besoin qu'on s'occupe d'eux . A bien. des points de vue, leurs besoins
sont, aussi . . urgents que ceux de 1'enfant d'age prescolaire et, ainsi que le
montre le tableau, bien souvent il n'y a rien de prevu pour eux . On nous a
souvent pane du cas des enfants qui sont tout seuls a la maison, apres 1'ecole
et jusqu'au retour des parents . Le jardin d'enfants peut n'occuper 1'enfant
qu'une demi-journee ; dans les autres classes, non seulement il y a l'initervalle
du dejeuner, (et dans certains cas, les enfants ne sont pas autorises a rester
a 1'ecole), mais la journee scolaire commence plus tard et finit plus tot que
la journee de travail des adultes . Il y a egalement les vacances, et les journees
.oit les instituteurs sont en congres et oil 1'ecole est fermee .
63 The Day Nurseries Act, 1966, province de 1'Ontario.
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183. La Commission estime qu'il faudrait prevoir des programmes com-
plementaires pour les enfants qui vont a 1'ecole, et que ces programmes
devraient rentrer dans le reseau de services mis sur pied pourles enfants par

les gouvernements provinciaux .

184. Selon les besoins locaux, il faudra acquerir de nouveaux immeu-
bles, ou bien utiliser les locaux scolaires apres les heures de classe . 11 est

certain, quelle que soit la solution que l'on adopte, qu'iI faut maintenir des
liens avec le systeme scolaire, et que ces liens devraient egalement exister
dans le cas des programmes de garderie pour les petits . On a suggere

l'incorporation de tous les services de garderie au systeme scolaire, et peut-

etre est-ce la la"solution de 1'avenir .

Normes

185. Que l'on insiste ou non sur les aspects educatifs d'une garderie, i l

faut evidemment maintenir un certain niveau de qualite . Toutes les pro-

vinces84, sauf le Quebec, le Nouveau-Brunswick et 1'lle du Prince-$douard,
ont publie des reglements et des normes concernant 1'attribution de permis

pour les garderies . Deux provinces seulement, toutefois, 1'Alberta et l'On-

tario, ont recours a des inspecteurs pour s'assurer que les normes sont

respectees . Quelques colleges techniques ont commence a dormer des cours

sur la fagon d'enseigner les enfants du niveau prescolaire .

186 . Il est toutefois evident qu'a 1'heure actuelle on trouve toutes sortes

de situations, certaines satisfaisantes, d'autres deplorables . Darts bien des

regions, il n'y a aucune surveillance des centres etablis dans des maisons

privees . On a attire notre attention sur des cas ou ces maisons constituaient

un danger physique et mental pour les enfants . Une mere de famille peut

etre forcee de s'arranger ainsi, sans pouvoir prendre de renseignements suffi-

sants, et n'avoir pas la possibilite d'opter pour une garderie bien surveillee et

bien tenue. ttant donne l'importance que nous attachons a la petite enfance
dans le developpement de 1'enfant, il est indispensable, estimons-nous,
d'etablir des normes elevees et de veiller a ce qu'elles soient respectees, en ce
qui concerne les installations, les programmes quotidiens et le personnel .

187. En consequence, la Commission recommande 1'etablissement, dans

toutes les provinces et territoires, d'un Conseil des creches et garderies qui

sera responsable de 1'etablissement et de la su rveillance des garderies et

autres etablissements du genre, destines aux enfants et qui (a) organisera,

un reseau de centres (en choisissant I'endroit, le genre, etc .); (b) etablira

64 Cinq provinces seulement : la Colombie britannique, I'Alberta, la Saskatchewan, l'Ontario et l a
Nouvelle-Losse, ont des lois speciales concernant les garderies et les cr8ches . Deux autres, le

Manitoba et Terre-Neuve appliquent des lois consues pour d'autres 8tablissements .
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des normes et des reglements et vei llera a .leur app lication; c) donnera les
renseignements voulus et fournira les services de consultants ; ( d) encouragera
1a fondation de nouveaux services de ' garderies '-et (e) donnera son approba-
tion aux projets qu'on Iui soumettra pour les futures garderies. • •

. 188: La Commission recommande, egalement, que le ministere de la Sante
nationale et du Bien-etre social offre des - services consultatifs aux provinces
et territoires par T intermedia6re d'une unite de consultations sur les services
de bien-etre de l'enfance.

- .189 . Quand on prend soin des enfants a la maison, il est possible d'avoir
de 1'aide de diverses . sources . Le plus generalement, c'est un autre membre
de la falnille qui remplace la mere quand elle est malade, quand elle s'ab-
sente ou quand elle est occupee ailleurs :, le pere, ou un enfant plus age, par
exemple . •L'inconvenient, c'est que 1'emploi ou 1'ecole obligent souvent ces
derniers a quitter la maison a 1'heure ou on -a le plus besoin d'eux . Souvent,
lorsque-le mari et la femme travaillent tous les deux, ils choisissent des
equipes differentes, pour que Fun d'eux puisse rester a la maison et s'occuper
des enfants. L'inconvenient, evidemment, . c'est que la vie de la . maisonnee
est perturbee, et que Pon prend rarement les repas et les loisirs en famille .

190. 11 existe egalement des prejuges a 1'endroit du partage des travaux
menagers et du spin des enfants par le pere . 11 y a encore des hommes qui
refusent de faire quoi que cc spit a la maison, ou de s'occuper,des enfants,
et des femmes qui perpetuent ce prejuge en considerant la maison et les
enfants comme leur domaine exclusif .

191 . La Suede, dans son rapport aux Nations Unies85 sur la situation de la
femme a formule quelques suggestions destinees a changer radicalement ces
attitudes, et parle d'uemancipation masculine .% . Le rapport part en effet du
principe que les hommes aussi devraient avoir le droit de choisir. Et il plaide
pour «le droit qu'a 1'homme de rester a la maison quand les enfants sont
tout petits, quand il se revele plus avantageux que ce spit la mere qui fasse
vivre la famillez . .

192. Dans beaucoup de localites, il y a des, services de gardiennes qui
dependent d'agences et souvent on peut arriver a des ententes privees avec
des adolescentes, ou avec des personnes agees, qui sont payees a 1'heure .
II existe une ville, par exemple, oil les agences demandent environ $1 .10 de
1'heure88, et $11 .00 ou $12 .00 de la journee, suivant le nombre d'enfants .
La gardienne se contente en general de surveiller les enfants et au besoin d e
65 The Swedish Institute, Sweden Today, The Status of Women in Sweden (Stockholm, 1968), rapport

soumis aux Nations Unies .
66 Sitters Unlimited, Ottawa .



308 La Commission royale d'enquete sur la situation de la femm e

preparer leurs repas, mais ne fait aucun autre travail menager . Quelques

parents emploient ainsi une gardienne pour une soiree de detente ou pour
quelques journees de vacances, mais cela revient beaucoup trop cher pour
une famille dont les revenus sont modestes .

193. Les employees de maison a plein temps se font de plus en plus rares

au Canada . Dans le chapitre sur 1'economie, nous avons insiste sur 1'ame-

lioration des conditions de travail et des salaires de ces employees . Nous

nous rendons compte que certaines familles trouveront encore plus onereux
qu'aujourd'hui d'avoir recours a des employees de maison . Toutefois, lorsqu'il

y a plusieurs enfants, il peut arriver qu'une telle solution revienne moins

cher qu'une garderie . Beaucoup de familles la preferent, et nous aimerions
etre certains que les conditions de travail et les salaires deviennent assez
interessants pour attirer des personnes competentes dans ce domaine.

194. Outre le petit nombre d'employees de maison, on se plaint souvent

du peu de services qu'elles rendent. Ainsi que le disait un memoire : aNous

devons bien souvent nous contenter d'employees qui ne remplacent pas la

mere de fagon satisfaisante : des jeunes filles qui regardent la television tout

1'apres-midi, ou qui lisent au lieu de surveiller les enfants ; des femmes qui

ne savent absolu:ment pas s'occuper de jeunes enfants, ou qui sont incapables
de donner les premiers soins en cas d'accident, etc . . .87s, On trouvera dans

le chapitre sur 1'education quelques recommandations concernant la for-

mation des employees de maison . Ces mesures ont ete fortement recomman-

dees par un grand nombre de femmes qui se sont presentees devant la

Commission .

195. Les services actuels d'auxiliaires familiales, qui aident les famines
pendant de courtes periodes ou en cas d'urgence, devraient prendre beaucoup

plus d'expansion . En janvier 1969, le Canada n'avait que 121 agences d'auxi-
liares familiales qui employaient au total 1,915 femmes6a, soit une proportion
de neuf auxiliaires par 100,000 habitants" . La plupart de ces services se

trouvent dans les vines de plus de 100,000 habitants, et les vines de moins

de 30,000 habitants sont les plus mal desservies . La Colombie britannique

a plus d'agences d'auxiliaires familiales dans les petites vines que les autres
provinces, mais nulle part au Canada on ne peut en trouver suffisamment

pour repondre a la demande . Dans les provinces de 1'Atlantique, ces ser-

vices ne-font que debuter70 .

67

68

69

70

Memoire no 349.
Conseil canadien du bien-etre ; chiffres provisoires bases sur des reponses 'a un questionnaire
inedit sur les auxiliaires familiales, datant de 1969 .
La Suede a environ 200 auxiliaires familiales par 100,000 habitants ,
La Nouvelle-$cosse vient de fonder quatre agences, le Nouveau-Brunswick une, l'Yle du Princ .e..-

tdouard une . Terre-Neuve n'en a aucune.
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196. Les services d'auxiliaires familiales travaillent souvent en liaison
avec la Croix-Rouge, le Victorian Order of Nurses, les services d'infirmieres
visiteuses, et les agences du service social familial . Le gouvernement71 paie
environ 48 pour cent du cout de ces services, les utilisateurs environ 27 pour
cent; les campagnes de souscription publiques financent a peu pres 17 pour
cent, et 8 pour cent provient de sources diverses . Les tarifs les plus eleves
(ils sont egalement ici bases sur une echelle mobile selon les moyens des
utilisateurs) vont de $1 .56 de 1'heure dans certaines localites a$2 .30 dans
d'autres villes . La journee peut couter entre $6 .00 et $18.00. Dans la
plupart des cas, 1'auxiliaire familiale regoit a peu pres le salaire minimum en
vigueur dans sa region . Parfois elle gagne un peu plus: a Ottawa, par
exemple, en mai 1970, le salaire le plus eleve etait de $1 .95 1'heure. De
plus, 1'agence d'Ottawa fournit les uniformes, accorde des conges payes, fait
reconnaitre le droit a 1'indemnisation des accidentes et a 1'assurance longue
maladie .

197. On accorde les services d'auxi liaires fami liales strictement selon le
besoin, sans tenir compte des revenus . On donne priorite aux familles ou
il y a des enfants, et oil la mere est malade ou morte, et aux cas d'urgence
en general. On s'occupe egalement, dans le cadre de ce programme, de per-
sonnes agees qui vivent seules . En pareil cas, la duree du service peut se pro-
longer indefiniment, a raison de plusieurs heures par jour ou par semaine .
Dans la plupart des cas, cependant, 1'auxiliaire familiale passe de deux jours
a trois semaines dans une famille . La moyenne est de 13 .6 jours par cas72 .

198. Dans la plupart des regions, on recrute les auxiliaires familiales
parmi les femmes d'un certain age qui n'ont jamais travaille au dehors .
Quelques agences, a mesure qu'elles offrent des salaires plus eleves et qu'elles
donnent une certaine formation et un certificat, re goivent la candidature d'un
assez grand nombre de femmes plus jeunes . On a egalement envisage la pos-
sibilite de recruter des hommes. En general, on n'exige pas de minimum
d'instruction, bien que de plus en plus souvent on fasse suivre aux auxiliaires
familiales un cours de formation . II faut encore faire des efforts pour donner
plus de prestige au travail de 1'auxiliaire familiale, en mettant 1'accent sur
ses responsabi lites et sur le fait qu'elle remplace la mere .

199. La necessite d'un plus grand nombre d'auxiliaires familiales se fait
nettement sentir au Canada . Elles permettent de resoudre les problemes le
plus urgents d'une famille en cas de crise . 11 faut reconnaitre 1'importance
de leur role, qui permet de ne pas separer la famille quand su rvient une

71 Conseil canadien du bien-etre, loc. cit.
72 Conseil canadien du bien-etre, loc . cit.
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urgence,, ce dont -profite la collectivite tout entiere . Ces ressources comple-

mentaires en cas de maladie ou d'accidents . facilitent le recours aux garderies

comme service regulier pour les familles . Avec un plus grand nombie

d'auxiliaires familiales et d'employees de maison bien formees, avec des gar-
deries de jour plus nombreuses, on devrait etre en mesure de permettre aux

parents de s'occuper convenablement de leurs enfants en bas age et de s'ac-

quitter ainsi de leur responsabilite premiere .

'(ii) La maternite librement consentie

200 . Les progres scientifiques dans le domaine de la regulation du sys-
teme de reproduction humain, est un des plus importants phenomenes du

XXe siecle. Il est possible aujourd'hui d'empecher la conception tempo-

rairement par divers moyens contraceptifs, ou meme de fagon permanente par

la sterilisation . On peut egalement avoir recours a des methodes artificielles

d'insemination ou d'inovulation ; en cas de grossesse diflicile, on peut eviter

1'avortement spontane grace a des medicaments ou a des techniques medi-

cales; il est egalement possible de mettre fin sans danger it une grossesse ;

on peut prevoir de fagon plus precise la date de 1'accouchement . Et les

recherches se continuent dans ce secteur afin d'arriver a un controle plus ri-

goureux encore de la reproduction .

201 . . Ce controle de la fonction reproductive peut avoir des repercussions

profondes . 11 permet aux parents de decider du nombre d'enfants qu'ils

souhaitent avoir et de la fagon dont its veulent les espacer . Cela permet aux

individus et aux couples de parvenir a une meilleure adaptation sur le plan

sexuel . Comme beaucoup d'autres formes du progr'es, cela permet de di-

minuer la tyrannie de la nature sur les etre humains . Cela permet de dominer

plus intelligemment les evenements ; cela augmente la liberte . personnelle. Tout

cela exige une adaptation des lois et une evolution des coutumes et des

attitudes sociales . La femme, puisque c'est elle qui donne naissance a 1'enfant,
est 1'etre qui sera le plus touche peut-We par cette nouvelle liberte et ces

nouvelles responsabili.tes .

202. On peut considerer la regulation des naissances au Canada comme

un probleme social . Les familles aisees, qui ont une instruction poussee, peu-

vent avoir acces aux moyens de contraception sans difficulte, ce qui n'est

pas le cas des familles pauvres . Le nombre d'enfants dans une famille a

change considerablement depuis le debut du siecle . En 1961, une femme

mariee, Agee de 45 ans, au Canada, avait en moyenne donne naissance a

trois enfants vivants, en comparaison de six enfants pour une femme du

meme age en 1900 .
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203. La femme d'aujourd'hui veut profiter de ces moyens de controle
des naissances plus perfectionnes . Elle veut 1'epanouissement sexuel aussi
bien que le droit de decider du nombre d'enfants qu'elle• aura . Mais . on n'a
pas encore trouve la methode contraceptive absolument sure, et certaines

des methodes auxquelles on a recours encore frequemment sont relative-
ment inefficaces . Les chiffres ci-dessous indiquent le degre d'efflcacite de.
neuf des principales methodes contraceptives dont on se sert aujourd'hui, en
donnant le nombre de grossesses probable pour 100 femmes qui les em-
ploient pendant un an . Bien que 1'evaluation du degre d'efficacite des diverses
techniques contraceptives varie selon la lnethode d'analyse, les deux "me-
thodes que l'on estime generalement les plus efficaces sont la pilule anovu-
lante et la sterilisation .

Tableau 2 . Neuf des principales methodes contraceptives
dans 1'ordre de leur efficacite relative

Mithode

Nombre de
grossesse s

probables sur
cent femmes
adoptantla

m6thode pendant
un an

StBrilisation . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .. . . . . . . . . . . . . . . . . . . .. . .. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .. . . . . . . . . .. 0 .003
Pilule . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .. . . . . . . . . . . . . . . . . .. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .. . . . . . . . 0 .3
Sterilet. . . . . . . . . . . . . .. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .. . . . . . . . . . . . . . . . . . . .. . . . . . . . . . . . . . . . . .. . . . . . . . . . . . . . . . . . . .. . . . . . .. 5 .
Diaphragme (avec gel8e contraceptive) . . . . . . . . . . . . . . . . . .. . . . . . . . . . . . . . . . . .. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 12.
Pr6servatif. . . . . . . . . . . . . . : . . . . . . . . . . . . .. . . . . . . . . . . . . . . . . .. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .. . . . . 14.
Interruption de 1'acte sexuel . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .. . . . . . . . . . . . . . . . .. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .. . 18 .
Agents chimiques . . . . . . . . . . . . . . . .. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .. . 20.
Methode rythmique. . . . . . . . . . . . . . .. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .. . . . . . . . . . . . . . . . . . . .. . 24.
Injections . . . . . . . . . . . . . . .. . . . . . . . . . . . . . . . . .. . .. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .. . 31 .

Souxces : Ernest Havemann en collaboration avec les r6dacteurs des livres de la collection
Time-Life, La Mgulation des naissances (New-York, Time Inc., 1967), p . 59 .

204 . Employee a bon escient, la pilule anovulante protege dans presque
cent pour cent des cas mais on ne peut, medicalement, la prescrire a toutes
les femmes . Le danger possible d'effets secondaires qu'ont certaines pilules
contraceptives est en cc moment a 1'etude . Les comites d'enquete sur le
sujet sont arrives a des conclusions differentes selon les pays . Depuis qu'on
a accorde un permis de fabrication a la premiere pilule contraceptive, en

1960, un grand nombre de varietes, dont certaines contiennent un pourcen-
tage d'hormones moins eleve, ont ete mises sur le marche, et on continue
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d'en etudier 1'efficacite . On soumet egalement a des epreuves variees 1'effi-

cacite des autres moyens contraceptifs, y compris des pilules a prendre une
fois par mois, une fois tons les six mois, ou le lendemain de rapports sexuels,
on que les hommes pourraient prendre . Les recherches en cours pourraient

bien rendre les contraceptifs employes actuellement parfaitement demodes

d'ici peu .

205 . 11 esttres important que Pon poursuive des recherches en vue d'ar-
river a des methodes de contraception auxquelles on puisse se fier et qui

soient sans danger. Mais les recherches ne suffisent pas . Les methodes les

plus sures et les plus avancees ne servent a rien si les femmes ignorent leur

existence ou n'osent pas s'en servir . 11 faut disseminer davantage les rensei-
gnements sur la contraception et encourager au moyen de discussions pu-
bliques la comprehension et 1'acceptation de la regulation des naissances .

Elle a ete entravee par l'ignorance du public, par le manque d'information,
par certaines croyances religieuses et par la loi . Ltglise catholique, par

exemple, n'a pas leve son interdit sur la contraception, et sa ligne de con-
duite s'est affirmee de nouveau dans 1'encyclique Humanae Vitae de 1968 .

Cela peut empecher le recours aux programmes de regulation des naissances

de la part de certains organismes catholiques .

206. L'interdiction par la loi de vendre des contraceptifs, ou de faire de
la publicite pour ces produits, et de repandre les renseignements voulus sur
le sujet, a pris fin au Canada le 18 aout 1969, lorsque la loi modifiant 1'ar-
ticle 150 (2) (c) du Code criminel a pris effet73 . La loi etait en vigueur de-

puis 1892, mais on n'avait fait que tres peu d'efforts pour la faire respecter .

Les moyens contraceptifs se sont vendus ouvertement dans les pharmacies
du Canada pendant des annees, et les medecins ont prescrit la pilule anovu-

lante depuis son apparition sur le marche en 1961 . Un moyen de contra-

ception, le preservatif, a toujours ete vendu ouvertement comme une me-
thode prophylactique pour eviter les maladies veneriennes .

207 . Aux termes de la nouvelle loi, la publicite concernant les contra-
ceptifs releve de la juridiction de la Direction des aliments et des drogues .

Le premier reglement74 interdisait toute publicite a des fins lucratives . Les

protestations d'un certain nombre de gens que le sujet preoccupait ont
amene 1'adoption de nouveaux reglements autorisant la publicite par le tru-
chement des divers moyens de diffusion de l'information, sauf en ce qui
concerne la pilule et le sterilet76 .

7 3 Loi modifiant la 1oi des aliments et drogues et la loi sur les stup8fiants ainsi que, par voie de cons8-
quence, le Code criminel. Statuts du Canada 1968-1969, ch . 41 .

74 La Gazette du Canada, Partie II, Decrets, Ordonnances et Reglements statutaires, 1969. SOR/69-
417, vol . 103, no 16 (Ottawa, 1'lmprimeur de la Reine, 27 aout 1969), p . 1169.

75 La Gazette du Canada, Partie II, Decrets, Ordonnances et R@glements statutaires 1970, SOR/70-29,

vol . 104, no 2 (Ottawa, 1'lmprimeur de la Reine, 28 janvier 1970), p . 80.

I
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208. Ce reglement interdit donc de faire de la publicite pour les deux
methodes qui sont actuellement les contraceptifs les plus efficaces . Bien qu'on
ne puisse se les procurer que sur ordonnance medicale, parce que leur emploi
necessite le controle d'un medecin, nous estimons qu'il ne faut pas empecher
les femmes d'en connaitre 1'existence. En fait, le diaphragme, pour lequel
on peut faire de la reclame, necessite egalement l'intervention du medecin
qui doit 1'ajuster. Tout aussi important, il n'existe aucune disposition exigeant
que les annonces publicitaires des autres contraceptifs precisent qu'ils n'ont
qu'une efficacite relative. Il faudrait indiquer aux femmes, dans toutes les
annonces publicitaires, la mesure dans laquelle les contraceptifs sont efficaces .

209 . - Pendant les 40 ans precedant la modification de la loi, quelques
particuliers se sont risques a ouvrir des centres de regulation des naissances,
au risque d'etre poursuivis par la loi . Depuis que l'interdit a ete leve, on pro-
jette 1'etablissement d'un certain nombre de centres mais il en existe encore
relativement peu au Canada . En 1969, on en estimait le nombre A.38, y
compris sept consultations de planification familiale (qui dependaient de la
Federation pour la planification familiale du Canada), huit consultations
d'hygiene publique et 23 services dans des hopitaux . 11 est evident qu'on
a besoin de plus de centres . En 1968, il y avait 4,378,100 femmes en age
d'avoir des enfants (de 15 a 45 ans) i6. Et pourtant, d'apres sa propre eva-
luation, un des centres de planification de Toronto ne pouvait accorder que
1,250 consultations par an77 .

210. Des cas cites dans un memoire78 ont convaincu la Commission de la
detresse reelle qui peut resulter du manque de connaissances et de conseils
medicaux sur le controle des naissances .

211 . La Commission estime qu'il faut absolument que les renseignements
et 1'assistance des medecins, dans le domaine de la contraception, soient mis
a la disposition des Canadiennes de tous les milieux . Il faudrait prevoir les
memes services a l'intention des hommes . Le droit a ces services a ete reconnu
par les Nations Unies dans sa proclamation de Teheran, en 1968, qui affirme,

que la regulation des naissances est un des droits de 1'homme .

212. On ne peut separer le recours aux contraceptifs de 1'ensemble de la

vie sexuelle et de la qualite des relations entre les deux sexes . Ces problemes
sont d'une importance enorme pour les jeunes, surtout pour les jeunes filles,

76 Bureau f6d6ral de la statistique, La statistique de l'itat civil, Rapport annuel priliminaire, no de
catalogue 84-201 (Ottawa, l'Imprimeur de la Reine, 1968) tableau 1, p . 5 .

77 Un service de Vancouver a signal8 avoir re~u en moyenne 45 clientes par semaine ; la consultation
8tait ouverte trois soirs par semaine. Les deux consultations de la ville ont requ en tout 500 per-
sonnes en 1967. Le nombre de cas qui d€pendent des deux services est de 7,000 . A Hamilton, dans
I'Ontario, le plus ancien centre de planification familiale du Canada a aid6 6,418 clientes an cours
de ses 36 ann8es d'existence .

78 MBmoire no 5 .
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a.1-cause des consequences que ces renseignements, ou leur absence, peuvent

avoir sur leur avenir . Comme il faut bien admettre que certaines adoles-
centes ont des rapports sexuels avec des gargons, il faut leur permettre
'd'eviter d'avoir un enfant et par consequent leur donner des conseils judicieux
et +leur permettre d'user des moyens de contraception les plus efficaces . Des

.travailleurs sociaux ont fait remarquer que des adolescentes qui ont des
rapports sexuels avec des garCons negligent de se servir de contraceptifs par

pure ignorance . Ce sont la les adolescentes qui deviennent meres .

213 . La Commission estime qu'il faut conseiller et renseigner les adoles-
centes sur les contraceptifs, et leur permettre d'y avoir recours . II est

important de dormer, au niveau primaire et au `niveau secondaire, des
notions precises sur le systeme de reproduction humain et sur le comporte-

ment sexuel. La Commission appuie 1e principe de 1'education sexuelle

en milieu scolaire dans son chapitre sur 1'education.

214. La Commission reconnait la qualite du travail entrepris par la
Federation pour la planification familiale du Canada, et appuie sa requete
concernant 1'etablissement d'un programme de contrSle des naissances beau-

coup plus vaste au Canada . La principale responsabilite de la dissemination
de l'information sur les methodes contraceptives incombe aux services de la

sante et du bien-etre . La grande question, .c'est de, savoir comment atteindre

les femmes. D'apres une evaluation recente, il n'y aurait que 23 hopitaux

generaux sur 948 au Canada qui ont des consultations de planification

'familiale . Il faudrait evidemment en organiser bien plus, et leur faire de la

publicite: Les gouvernements federal et provinciaux devrai6nt se dormer
pour ligne de conduite de preparer et de faire'parvenir des textes d'inf.orma-

tion sur la contraception aux hopitaux, aux professeurs, aux medecins ; aux

infirmieres diplomees d'hygiene publique, aux travailleurs sociaux et au

.public en general .

215 . 11 est possible d'organiser des programmes novateurs . Darts les

services de maternite, on donne aujourd'hui aux nouvelles meres des conseils

sur la maniere d'elever leur bebe . On pourrait egalement les renseigner sur

la regulation des naissances, sur les methodes de contraception et -sur les

services auxquels on peut avoir recours an Canada . Un bon exemple, de

ce qu'il est possible de faire nous est donne par le service de sante de

London, dans 1'Ontario, qui a recemment joint aux factures d'electricite des

habitants de la ville une circulaire sur la regulation des naissances . Le

document donnait une liste des consultations de planification familiale et

autres services de sante destines a la famille, et disait, entre autres, aux

gens que s'ils avaient besoin de conseils pour espacer leurs enfants, decider
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d'une prochaine -grossesse, ou encore -si la -femme - n'avait pas encore reussi
a avoir d'enfant, ils• pouvaient: s'adresser- a 1'infirmiere :d'hygiene publique
on au centre de puericulture de leur district, ou encore telephoner au
centre de planification familiale de- London . Les autres services . de sante
pourraient fort bien adopter cette faeon de faire .

216. Renseigner les gens ne veut pas forcement dire les mettre en mesure
d'obtenir 1'appui d'un medecin et les conseils dont ils ont besoin pour mettre
en pratique ce qu'ils ont appris. Bien des femmes n'ont pas de medecin de

--famille; elles ne •savent oil aller 'ni meme - quelles questions poser .' Chaque
ministere provincial de la sante devrait organiser des centres de regulation
des naissances dans le cadre des unites sanitaires provinciales existantes,
afin de fournir les renseignements voulus, assurer les visites medicale et la
distribution des moyens contraceptifs . a qui les veut . Les consultations ne
devraient pas etre seulement ouvertes pendant la journee, mais aussi le
soir et pendant les fins de semaine . Il leur faut un personnel competent :
les infirmieres diplomees d'hygiene publique et les travailleurs sociaux
devraient etre formes a remplir cette fonction complementaire .

217. En consequence, la Commission recommande que les renseignements
sur la con traception soient mis a la port6e de tons .

218. Elle recommande, en outre, que le ministere de la Sante nationale et
du Bien-etre social (a) prepare et fournisse, gratuitement, aux auto rites ,
provinciales et•territoriales, aux associations, aux organisations et aux parti-
culiers tons les renseignements voulus sur. la regulation des naissances et
(b) accorde un appui financier, par 1'intermediaire de subventions de la sante
nationale et de subventions du bien-e tre social, a la formation du personnel
de la sante, et du bien-etre pour la diffusion des techniques de con traception .

219. Elle recommande, egalement, que les ministeres provinciaux de la
sante (a) .mettent sur pied des consultations de planification fami liale qui
fassent partie de tons les etablissements de sante pub lique afin de s'assurer
que tout le monde a la possibilite d'obtenir tons les renseignements voulus
ainsi que 1'aide des medecins et les moyens de contraception selon qu'ils

sont necessaires et (b) creent des c liniques mobiles si c'est necessaire, surtout
dans les regions . eloignees des grands centres.

220. On a l'unite le recours a la sterilisation comme methode de contra-
ception, de peur de consequences imprevues, A . cause d'un rapport possible
avec 1'eugenisme et a cause de l'attitude -des autorites medicales qui con-
sid'erent que le recours a la sterilisation simplement a titre de moyen de

contraception -est discutable . Les . seules lois sur le sujet au Canada ont
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ete adoptees dans les annees 20 par 1'Alberta et la Colombie britannique

qui interdisent la sterilisation forcee pour des raisons d'eugenisme. On se
fait encore un grand nombre d'idees fausses sur la sterilisation et sur ses

resultats . II n'est procede a 1'ablation d'aucun organe et 1'operation n'a
aucun effet dans le domaine sexuel . Elle ne cree aucun desequilibre hormonal .

De nouvelles techniques chirurgicales rendent 1'operation beaucoup plus

facile pour le chirurgien et moins douloureuse pour le patient . La vasectomie,

en particulier, est une operation mineure qui peut se faire en 20 minutes
dans le cabinet du medecin73 . L'hospitalisation est obligatoire pour la sterili-

sation de la femme.

221. 11 n'existe aucune loi canadienne qui interdise expressement a un

medecin de steriliser un particulier sur sa demande pour des raisons qui ont

strictement trait au controle des naissances, et il n'existe pas de precedents

au Canada . Les deux seuls cas de sterilisation80 qui soient venus devant les

tribunaux concernaient le consentement du patient a l'operation . Toutefois,

la sterilisation se fait la plupart du temps pour des raisons medicales seule-

ment et les medecins n'effectuent en general pas oes operations sur la simple

demande d'un client81 . La responsabilite criminelle et civile du medecin est

en jeu. On pourrait le declarer criminellement responsable si un tribunal

canadien decidait que la sterilisation effectuee par lui est nuisible a la sante

ou constitue des lesions corporelles ou mutilations tel que le definit 1'ar-

ticle 216 du Code criminel . Jusqu'ici, cela n'est jamais arrive. La respon-

sabilite civile du medecin peut etre mise en cause si 1'operation est effectuee

sans le consentement du patient ou de son conjoint, a moins qu'il ne s'agisse

d'une operation d'urgence, indispensable pour raisons de sante . La loi ne

definit pas clairement ce qu'il advient si le medecin n'a pas obtenu le

consentement du conjoint .

79 The Ontario Health Services Insurance Plan indique comme tarif pour la vasectomie la somme de
$50.

80 Murray v . Murray, 1949, 2 Dominion Law Report, p . 492, et Chivers et Chivers v. Weaver et
McIntyre, cause de la Cour supreme de l'Ontario sur laquelle il n'existe pas de rapport .

81 Le College des medecins et chirurgiens de l'Ontario a declare : <<Le conseil envisage la vasectomie
comme n'importe quelle operation qui ne devrait etre effectuee que si c'est dans 1'interet du
patient, et avec son consentement et celui de son conjoint . La decision de faire une vasectomie
depend du jugement du medecin dans chaque cas etudie individuellement . On ne doit 1'effectuer
qu'apres avoir clairement explique au patient les resultats de l'opetation .» Journal de t'Association

medicale canadienne, vol . 102 (Ottawa, 31 janvier 1970), p . 211 .
La position prise par l'Association medicale canadienne a ete revisee lots de son assemblee generale
du 1 5 juin 1970, date a laquelle on a adopte une proposition qui disait ceci : «Toute methode
destin@e a steriliser un homme ou une femme est acceptable dans les circonstances suivantes :

quand elle est effectuee par un medecin competent ; quand elle a lieu dans un hopital ou un centre
de traitement pourvu de l'equipement necessaire ; quand elle est effectuee avec le consentement
ecrit du patient qui a signe une declaration precisant qu'il ou elle comprend bien que la sterilite
sera probablement permanente . Et l'on essaiera chaque fois que c'est possible d'obtenir une
declaration similaire de la part du conjoint ou, si c'etait le cas, du tuteur .»
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222. La Commission estime que la situation devrait etre clarifiee par des
lois declaratoires afin qu'il soit possible d'obtenir ]a sterilisation pour des
raisons d'ordre non medical . La loi devrait preciser que la sterilisation vo-
lontaire, ou non therapeutique, sur requete ecrite d'un patient, quand elle
est effectuee par un medecin qualifie, n'engage pas la responsabilite crimi7

nelle ou civile du medecin, du moment que le patient est informe des conse-
quences de 1'operation en temps utile et que 1'operation est effectuee avec
soin. Le consentement du conjoint ne devrait pas etre exige .

223 . En consequence, la Commission recommande que le Code criminel
soit rendu plus clair de fagon que la sterilisation effectuee par un medecin :
qualifie a la demande d'un patient n'engage pas la responsabilite criminelle
du .praticien .

224. En outre, la Commission recommande que les provinces et terri-
toires adoptent des lois qui autorisent les medecins a effectuer des operations
de sterilisation non therapeufique, a la demande du patient, sans qu'ils
engagent leur responsabilite civile it Pegard du patient on de son conjoint,
sauf en cas de neg ligence professionnelle.

225. Nous n'avons ici envisage que les rapports juridiques entre medecin
et client . En ce qui concerne les rapports entre epoux; il faut prendre bien
d'autres elements en consideration, y compris leur conception du mariage :

226. Nous nous attendons a ce que la regulation des naissances soit de
plus en plus pratiquee par les Canadiennes, avec des methodes de plus en
plus sires et faciles a mettre en application . Peut-etre cela aboutira-t-il a
reduire le nombre d'avortements . Nous doutons toutefois qu'il soit possible
de les eliminer compl'etement . Il nous faut done etudier 1'avortement et les
lois qui le concernent . 11 fut un temps oil 1'avortement mettait la vie d'une
femme en danger. Aujourd'hui, grace aux progres de la chirurgie, il est

moins dangereux de subir un avortement dans les douze semaines qui sui-
vent la conception que de laisser la grossesse suivre son cours . II est meme
possible qu'avec de nouvelles techniques, 1'avortement devienne encore
moins dangereux . Dans certains etats et pays, on autorise 1'avortement de
grossesses qui durent depuis 12 a 26 semaines, periode a laquelle le foetus
est en general considere-viable . Certains pays ne fixent aucun delai pour
les avortements .

227. Afin de considerer le probleme dans une juste perspective, il nous

faut considerer 1'evolution de 1'attitude de la societe a 1'egard des grossesses
indesirables . L'avortement est une des formes de regulation des naissances
les plus ancieniies . Ses techniques sont decrites dans les plus vieux 'livres de
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medecine . L'avortement etait considere immoral dans la tradition judeo-

chretienne, mais ce n'est qu'en 1869 que 1'Eglise catholique a mis sur le
meme plan 1'avortement precoce et le meurtre, et impose 1'excommunication

a tout individu contribuant a 1'avortement, y compris la mere, et cela quel
que soit le moment de la grossesse oil on 1'interrompt . Jusqu'en 1803, le

droit coutumier anglais n'a pas considere 1'avortement comme un crime se-

rieux, s'il avait lieu avant les premiers mouvements du foetus . Il est devenu

un delit depuis cette date .

228 . Il s'ensuivit des requetes de liberalisation de la loi . Des associations

feminines (Women's Co-operative Guilds) accord'erent leur appui a 1'idee

d'une reforme, et la British Medical Association demanda qu'on clarifie

la loi . Ce n'est qu'en 1938, toutefois, qu'un chirurgien de Londres a defie

la loi . Dans cette cause, on a juge que 1'avortement etait justifie «si le medecin

estime que les consequences probables d'une naissance seraient desastreuses,

physiquement et mentalement, pour la femme 82 2, . Cette regle a ete suivie

en Angleterre jusqu'en 1967 . A ce moment-la, le Parlement britannique

a adopte une loi beaucoup plus liberale, autorisant 1'avortement du moment
que deux medecins estimaient que (1) la continuation de la grossesse mettrait

en danger la vie de la femme, ou la sante physique et mentale soit . de la

mere, soit d'un enfant qui lui est ne auparavant, et si ces dangers sont
plus serieux que ceux que peut entrainer 1'interruption de la grossesse ;

(2) il y a un risque serieux pour 1'enfant a naltre d'etre atteint de deficiences
physiques ou mentales qui constitueraient un handicap grave83 .

229. La loi, en Grande-Bretagne, a evolue beaucoup plus lentement

que dans d'autres pays . La Suede, par exemple, a adopte d'es 1939 une loi

autorisant 1'avortement pour des raisons precises d'ordre medical ; humanitaire

et eugenique . Le Japon et certains pays d'Europe de 1'Est out egalement

adopte une attitude plus liberale a 1'egard de 1'avortement . Les raisons

legales, dans ces pays, peuvent etre d'ordre socio-medical, eugenique, thera-

peutique et socio-economique, et dans ces conditions, il arrive parfois qu'il

suffise de demander 1'autorisation pour 1'obtenir . L'habitude qu'on a, depths

un certain temps deja; . dans ces pays, de proceder a 1'interruption des

grossesses 'se traduit par un taux tres bas de mortalite feminine due a

1'avoitement . La Tchecoslovaquie, par exemple, signalait en 1961-1964

un taux de mortalite d'environ 2 .5 pour 100,000 . Le Japoii 'a eu environ

le meme, taux: .de .1959 a 196384 . .

82 Rex v . Bourne, 1938, 3 All England Reports, p . 615 . '
83 Loi britannique sur 1'avortement, tlizabeth II, :1967, ch . 87. „
84 Les chiffres sont donnes de faeon,diverse selon .le pays, et il ne faut.pas oublier que toute com-

paraison est'sujette A caution .
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. 230. Les pays ou les . lois sur 1'avortement sont beaucoup plus liberales
ont vu diminuer .enormement le nombre d'avortements illegaux, bien qu'on
n'ait pas pu les supprimer completement, meme dans les pays comme la
Hongrie, oii l'on accorde l'avortement sur demande. Les avortements illegaux
surviennent quand meme pour plusieurs raisons: manque de discretion des
mesures officielles, frais medicaux et hospitaliers, manque de personnel
medical bien forme, manque de place dans les hopitaux et manque de

renseignements suffisants dans certains secteurs de la population .

231 . Aux ttats-Unis, on s'est efforce depuis quelques annees de persuader
les Etats . de prevoir des exceptions legales a. l'interdiction de 1'avortement,
en particulier dans les cas de viol, d'inceste et de foetus anormal . Environ
dix Etats avaient deja pris des mesures de ce genre en 1967 . Plus recem-
ment, un mouvement de reforme a insiste pour obtenir l'abrogation de
la loi interdisant 1'avortement, arguant du droit qu'a la femme de decider

si oui ou non elle va donner naissance a un enfant . Nous assistons a 1'heure
actuelle a une evolution frappante et a un mouvement vers une reforme des
lois, dans les assemblees legislatives et devant les tribunaux . Deux decisions
recentes de la Cour supreme de deux Etats85 etendent a 1'avortement le
privilege de la vie privee. En septembre 1969, 1'honorable juge R . A. Peters,
de la Cour supreme de 1'$tat de Californie, dans une de ces causes, a precise

que les droits mis en cause ici sont ceux de la femme it la vie et son droit
de choisir si elle veut des enfants ; le droit fondamental qu'a la femme de
prendre cette decision decoule selon lui du respect, aff'irme a maintes reprises
par la Cour supreme des Etats-Unis et par celle de Californie, du «privilege
de la vie privee>> et de la uliberte» dims des- domaines qui tiennent a la
famille, au mariage ou aux rapports sexuels : En meme temps, quatre $tats,
Hawai, New-York, 1'Alaska et le Maryland, envisageaient des lois accordant

1'avortement sur demande aux femmes, sous certaines conditions qui ont
trait au domicile, au . recours aux soins d'un medecin qualifie, dans un

hopital agree, et a la periode ecoulee depuis-la conception. .La loi de 1ttat
de New-York a ete adoptee et est entree en vigueur le lei juillet 1970 . L'inter-

pretation de la loi pourra regler la . question, dans 1'ensemble du pays lorsque
la Cour supreme des ttats=Unis devra juger en appel dans les causes
mentionnees ci-dessus .

232. La modification au 'Code . criminel du Canada de 1969 a adapte
.la loi a la medecine .moderne., et. . permet, . aux •termes de 1'article 237 (4) du
Code criminel86, a un - medecin , qualifie, dans un hopital agree ou approuve,
de provoquer un avortement si .. le,• comite sur 1'avortement therapeutiqu e

85 People v. Be%us, en Californie,septembre 1969, et United States v . Vuitch, Washington, D.C.,
novembre 1969.

86 Lbi de 1968-1969 tnodifiant .le'droit p6 nal, Statuts du Canada 1968-1.969, ch . .38 .
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a decide a la majorite, et certifie par ecrit, que de laisser se poursuivre la
grossesse mettrait en danger la vie ou la sante de la mere . Avec cette pro-

cedure officielle, il sera peut-etre encore plus difficile pour une femme que
par le passe d'obtenir un avortement. Cette loi sert surtout les medecins,
qui savent maintenant dans quelles conditions ils peuvent effectuer un
avortement et eviter la responsabilite au criminel . On peut meme soutenir,
et 1'experience des autres pays le prouve, que 1'existence d'un comite sur

1'avortement therapeutique a pour effet de reduire le nombre d'operations
de ce genre effectuees dans les hopitaux87. On ne peut compter sur la loi

actuelle pour reduire le nombre des avortements illegaux, ni les lnoirts on
les suites facheuses qui peuvent resulter des methodes medicales deplorables
auxquelles on a souvent recours pour les avortements illegaux . Le premier

rapport publie par le Bureau federal de la statistique depuis la modification
du Code a indique que seulement 235 avortements therapeutiques ont ete
effectues au cours d'une periode de trois mois dans six provinces : he du
Prince-$douard, Nouvelle-Ecosse, Nouveau-Brunswick, Saskatchewan, Al-

berta et Colombie britannique.

233. Exiger 1'approbation d'un comite hospitalier de 1'avortement thera-

peutique a pour resultat de diminuer la possibilite d'obtenir legalement un

avortement$$ . L'approbation ne se donne pas facilement, et entraine des

retards . Pour bien des femmes qui vivent dans des regions eloignees des
grands centres, il n'y a pas d'hopital agree, approuve ou autre a portee de

leur domicile . Aux termes de la loi actuelle, elles ne peuvent obtenir legale-

ment un . avortement, meme si un medecin qualifie peut s'occuper d'elles, a

moins que leur vie ne soit en danger.

234. Y a-t-il done des raisons valables de faciliter 1'avortement au

Canada? Il est indeniable que des avortements illegaux ont lieu . On ne peut

en connaitre le nombre exact, mais les evaluations vont de 30,000 a 300,000

par an . Le D° Serge Mongeau8fl parle de 10,000 a 25,000 par an au Que-

bec; cela donnerait, pour le Canada, un chiffre annuel allant de 40,000 a

100,000. Si le chiffre de 100,000 etait exact, cela signifierait que l'on inter-
rompt une grossesse sur cinq par des moyens illegaux. Les poursuites judi-

ciaires ne permettent pas de savoir combien il y a d'avortements illegaux ,

87 A New-York, o>Y il fallait signaler les avortements thbrapeutiques an Service de sant6, il y a eu
une diminuation de 65 pour cent dans ces ope;rations de 1943 A 1962, A la suite de la nomination
de comit8s hospitaliers sur 1'avortement th6rapeutique . Un autre facteur de cette baisse pourrait
aussi @tre ]a reduction des raisons d'ordre clinique qui justifient cet avortement, en raison des
progr8s de la m6decine dans ce domaine .

88 Les avortements ne peuvent avoir lieu que dans des h8pitaux agr86s on approuv6s . Un h8pital
est agr66 par le Conseil canadien d'accr6ditation des h6pitaux s'il accorde certains services . En
janvier 1970, sur 948 h6pitaux g6n6raux canadiens, il n'y en avait que 450 d'agr&s . Les h6pitaux
peuvent @tre approuv6s par les ministres provinciaux de la Sante . On ignore le nombre d'h8pi-
taux qui entrent dans cette categorie .

89 D, Serge Mongeau et Renee Cloutier, L'Avortemeru (Montreal, .Les Editions du Jour, 1968) .
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car 30 personnes en moyenne seulement sont condamnees pour ce delit
chaque annee. On ne fait a peu pres rien pour faire respecter la loi, sauf
dans de rares cas ou la vie de la mere a ete mise en danger .

235 .. Quelles sont les femmes qui cherchent a se faire avorter? La plupart
des statistiques nationales indiquent que la majorite sont mariees et ont deja
deux ou trois enfants9p . Par exemple, une etude suedoise indique que,66 pour
cent des femmes qui ont subi des avortements etaient mariees. En Tcheco-
slovaquie, la proportion de femmes mariees, parmi celles qui cherchaient a
obtenir un avortement, etait de 82 pour cent en '1962. Aux $tats-Unis, le
rapport Kinsey de 1953 indiquait que sur 5,293 femmes interrogees, 1,044
avaient admis avoir subi des avortements . Parmi ces femmes, 11 sur 20
etaient mariees. Dans la grande majorite, des cas, c'etait un medecin qui avait
procede a 1'avortement .

236. Il y a quinze ans, le public ne reclamait pas la liberalisation des
lois sur 1'avortement. Cependant, au Canada, dans un sondage 'national
d'opinion Gallup dont les resultats ont ete publies le 7 mars 1970, on a pu
voir que 43 pour cent de la population adulte-se declarait en faveur d'une
loi qui autoriserait la femme a mettre fin a sa grossesse a n'importe quel mo-
ment au cours des trois premiers mois. Un autre sondage, entrepris par la
revue Chatelaine dans ses editions frangaise et anglaise, en janvier 1968, a
montre que ses 'lectrices etaient certainement en faveur d'une liberalisation des
lois sur 1'avortement. Cinquante-six pour cent des lectrices de la revue an-
glaise et 54 pour cent des lectrices de la revue frangaise estimaient que,
pour 1'avortement legal, il fallait s'inspirer de la nouvelle loi britannique et
respectivement 32 pour cent et 25 . pour cent des lectrices estimaient .-qu'il
fallait accorder a une femme un avortement sur sa requete . En combinant
les deux groupes, on arriverait a un resultat montrant que plus des trois
quarts des sujets interroges par Chdtelaine, tant d'expression anglaise que
d'expression frangaise, etaient en faveur de 1'avortement sur demande on
presque.

237. Au cours des audiences publiques de la Commission, de nombreuses

organisations et des particuliers ont insiste sur la liberalisation ou sur 1'abro-

gation des lois sur 1'avortement . Nous avons entendu egalement des plai-
doyers eloquents en faveur du maintien de ces lois . Il y a des gens qui con-

sid'erent que le foetus est deja une vie humaine et que 1'avortement est un

meurtre. D'autres estiment que le foetus, bien qu'il soit potentiellement un

etre humain, n'est pas encore doue d'une vie qu'on puisse appeler une vie

90 Malcolm Potts, «Gegal Abortion in Eastern Europe)), The Eugenics Review, vol. 59 (1967), p . 232et Mongeau et Cloutier, op. cit., p . 76.
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humaine et que, par - consequent, 1'avortement ne fait de tort a aucune per-

sonne reellement existante . La conviction que leg femmes ont le droit de

decider de 1'avo rtement a souvent ete exprimee par cette formule : «La

femme doit etre maitresse de son propre corps . :~ Trois extraits de memoires

illustrent ce point de vue . << C'est la un probleme qui ne regarde que la femme

en cause . Elle connait les circonst ances, elle seule sait jusqu'ou va sa resis-

tance affective . E lle seule doit avoir le pouvoir de decision. Nous ne pou-

vons ni ne devons la juger . Cette nouvelle grossesse peut parfois compro-

mettre irremediablement une situation de famille deja difficile ou b riser un

foyer relativement stable ; et qui alors s'occupera des autres enf ants, qui

s'occupera de la mere dont la s ante est alteree, sur le plan physique et sur

le plan mental, qui assumera les frais de ces soins91?p «11 faudrait modifier

la loi pour autoriser les avortements a la demande de la femme apres qu'e lle

aura regu les conseils medicaux les plus eclaires . Cette reforme de la loi

reconnaitrait a la Canadienne toute sa dignite de personne humaine, a part

entiere, et cesserait de la soumettre a une discrimination d'un au tre age

qu'imposait une societe d'un type bien different°2 .~ uNous ne croyons pas

que les changements proposes dans la loi sur 1'avortement ai llent assez loin

et reconnaissent aux femmes la mai tr ise de leur propre corpsa3 . 3,

238. .L'opinion publique semble avoir evolue rapidement d ans cette

direction . Il y a aujourd'hui a New-York et dans une douzaine d'autres

grandes villes americaines un organisme mis sur pied par les eglises, le

KNational Clergy Consultation Service on Abortionp, qui a fait ses debuts

il y a trois ans et qui envoie environ 25,000 femmes par an a des medecins

des $tats-Unis et de 1'etranger . Beaucoup d'Americains catholiques sont en

faveur de 1'abrogation des lois plutot que de leur libera lisation. Ils preferent

que la - decision depende de la conscience de 1'individu au , lieu de voir

la question tranchee par une loi. La plupart des eglises protesta.ntes ont

adopte ce point de vue. Lors de nos audiences publiques, des femmes

appartenant a toutes les religions ont plaide pour 1'abrogation des lois sur

1'avortement .

239: Ce n'est pas la fonction de la Commission - que de donner la pre-

ference a certaines tendances religieuses plutot qu'a d'autres . Les jugements

de valeur morale changent avec le temps, ou lorsqu'on envisage un pro-

bleme ' sous un jour different

. 91 Mtmoire no 250 .
92 . M8moire n~ 29 . '
93 Memoire n' 437 .
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240. Une loi qui a plus de consequences facheuses que de consequences
favorables est une mauvaise loi . Nous estimons que les lois actuelles sur
1'avortement doivent etre modifiees . Tant que cela ne sera pas fait, des
milliers de femmes y contreviendront . Et commettre des infractions a ces
lois les forcera a recourir a des methodes clandestines qui mettent en danger
leur vie et leur sante physique et mentale . La loi actuelle est egalement
discriminatoire a 1'egard des pauvres, qui n'ont pas toujours les moyens
-d'obtenir un avortement, en allant a 1'etranger par exemple .

241 . Nous en sommes arrives a la conclusion que chaque femme doit
avoir le droit de decider si elle veut mettre fin a sa grossesse . Nous estimons
que la femme qui a ete victime d'un viol, ou d'un inceste, ne devrait pas
.etre contrainte de dormer naissance a un enfant . .Nous proposons que 1'ap-
probation d'un . comite hospitalier sur 1'avortement ne soit plus exigee, et
,que'la decision . soit prise par la femme, apres consultation avec son medecin .
On estime que, au cours des 12 premieres semaines de la grossesse, 1'avor-
'tement West pas dangereux .

242. En consequence, la Commission recommande la modification du
Code criminel afin de permettre a un medecin qualifie de proceder a 1'avorte-
ment a la settle requete de la femme qui est enceinte-'de 12 semaines on
moins .

243. En outre, elle• recommande que le Code criminel soit modifie de
faV on a permettre a un medecin qualifie de proceder a 1'avortement d'une
femme enceinte, de plus de 12 semaines, si le medecin est convaincu que
la continuation de la grossesse mettrait en danger la sante physique on
mentale .de la femme, on s'il y a un risque serieux que-I'enfant, s'il naissait,
soit affiige .de troubles physiques on mentaux graves .

(iii) La mere seul soutien de famill e

244. Dans 90 pour cent des familles . ou il n'y a qu'un seul parent, c'est
1a mere qui est chef de famille94 . Dans la .plupart' des causes de divorce,
on donne a la mere la garde des . enfants . .Quand il s'agit d'abandon, c'est en
general le pere qui a quitte la famille . Les statistiques indiquent que ]a
plupart, des femmes survivent a leur mari . Erifin; c'est generalement- la
mere celibataire, plutot que : le pere ; qui garde 1'enfant .

245. Ces familles occupent une situation marginale dans la .societe cana-
dienne:' Les problemes d'ordre "social auxquels doit faire face la mere

celibataire peuvent aller du sentiment de paria qu'elle eprouve souvent,

'94 Benjamin Schlesinger, aThe-One-parent Family : an Overview)), Family Life Coordinator, vo1 .,15,no 4, (octobie 1966) .



324 La Commission royale d'enquete sur la situation de la• femme

jusqu'a la difficulte d'elever un enfant sans que s'exerce 1'in fluence paternelle .

E lle se trouve souvent dans une situation materielle difficile, a laquelle

nous avons fait allusion dans notre chapitre sur les economiquement faibles,

chapi tre dans lequel nous recommandons le versement du revenu annuel
garanti aux familles oil il n'y a qu'un seul parent.

246. Les femmes qui doivent assumer la responsabi lite d'une famille,
avec un ou plusieurs enfants, ont souvent assez de ressources et de force
pour qu'il leur deplaise d'etre traitees comme des cas sociaux qui ont besoin

de 1'assistance de la societe . De plus en plus, elles trouvent le moyen d'or-

ganiser seules leur vie et de dormer a leurs enfants le milieu familial dont

ils out besoin .

247. La societe devrait fournir des services d'aide a tous les parents,
comme nous 1'avons mentionne dans les pages qui precedent, mais . c'est
surtout pour la mere qui est soutien de famille qu'il est important de pouvoir
avoir recours a des garderies et elle devrait avoir priorite tant que ces services
n'existeront pas en nombre suffisant . Mais il faut aussi que la societe con-

sid'ere davantage la famille ou il n'y a qu'un seul parent comme une veritable
famille . Les services d'orientation, les logements de groupe pour parents seuls,

les camps de vacances speciaux, les organisations comme «Parents without

Partnersp peuvent aider la mere qui est seul soutien de famille, mais il
vaudrait mieux la faire entrer dans des programmes sociaux plus generaux
et lui faire place dans tous les projets que 1'on etablit a l'intention de la
famille . La segregation n'est pas la meilleure solution pour la mere ni pour
1'enfant . En preparant leurs cours ou en dirigeant les discussions de leurs
eleves, les professeurs doivent tenir compte de la famille ou il n'y a qu'un
seul parent, et s'assurer que l'on n'insiste pas trop sur les roles individuels
des deux parents, sinon 1'enfant qui n'a qu'un seul parent se sent rejete .

La mere celibataire

248. Le nombre de naissances hors mariage n'a cesse d'augmenter au
Canada, surtout au cours de la derniere decennie . Au cours de la p~riode
allant de 1921 a 1925, les enfants naturels constituaient 2.2 pour cent de

tous les enfants nes vivants ; ce pourcentage etait a peu pres le double en
1960 (4.3 pour cent) et il a encore a peu pres double au cours des sept
annees suivantes, passant a 8 .3 pour cent en 1967. Environ un tiers des

enfants ties hors mariages 1'ont ete de meres agees de moins de 20 ans et
un autre tiers, de femmes de 20 a 25 ans. Au cours de la periode de cinq
ans qui va de 1962 a 1967, le nombre total des naissances hors mariage est

passe de 21,818 a 30,057, soit une augmentation de 38 pour cent ; 1'augmen-
tation a ete plus forte chez les jeunes femmes que chez les femmes un peu
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plus 'agees . Le pourcentage d'augmentation etait de 53 pour cent pour les
femmes de moins de 20 ans; de 47 pour cent pour celles qui avaient de 20 a
24 ans, et de 23 pour cent pour celles qui avaient de 25 a 29 ans . On n'a
pas constate d'augmentation chez les femmes agees de plus de 30 ans9B .

249. L'attitude de la societe canadienne a 1'endroit de 1'enfant naturel a
bien change . Mais la mere celibataire continue d'etre parfois jugee severe-
ment . 11 peut lui arriver de constater que la societe se montre tolerante envers
elle, du moins en paroles, mais ne fait pas grand-chose pour 1'aider a elever
ses enfants, a trouver un emploi ou un logement . Les attitudes commencent
pourtant a evoluer . Par exemple, il y a certaines ecoles ou l'on encourage
la jeune fille enceinte a continuer ses etudes. Quelques commissions scolaires
ont prevu des repetitions a la maison, on des cours speciaux pendant les
derniers mois de la grossesse et jusqu'a ce que la mere puisse reprendre ses
etudes.

250. Au Canada, comme dans les autres pays, les meres celibataires ont de
plus en plus tendance a garder leur enfant . Les agences sociales indiquent
qu'il y a une augmentation marquee du nombre de femmes qui prennent cette
decision . 11 est impossible de savoir combien d'autres meres, qui ne consultent
pas d'agences, en font autant, ni a quels moyens elles ont recours pour faire
adopter legalement leur enfant. La decision de garder 1'enfant est influencee
par 1'evolution qui se produit dans le domaine de 1'adoption . Il y a propor-
tionnellement moins de parents disposes a adopter que ce n'etait le cas
il y a 10 ou 15 ans . Cela peut prendre plus longtemps pour placer 1'enfant .
li n'est pas toujours possible de trouver des familles nourricieres pour les
bebes .

251 . La mere celibataire qui garde son enfant peut se sentir rejetee par
la societe . Elle peut aussi avoir du mal -a etablir des rapports sociaux satis-
faisants . Le logement peut devenir un probleme, car les proprietaires la
consid'erent parfois comme une locataire indesirable. Quand plusieurs meres
celibataires tentent de former une maisonnee cooperative, pour partager

leurs ressources et le soin de leurs enfants, elles se heurtent parfois a 1'oppo-
sition des voisins .

252. Bien que la plupart des meres celibataires se soucient du bien-etre

de leur enfant, elles sont souvent mal preparees, materiellement ou affecti-
vement, a s'en occuper . La necessite de faire face a la fois aux responsa-

bilites du pere et a celles de la mere peut peser lourd sur la femme, et peut

egalement creer une certaine confusion chez 1'enfant .

95 Bureau f€deral de la statistique, Statistiques de 1Ytat civil, Rapports annuels (Ottawa, I'Imprimeur
de la Reine) .
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251 Les autres pays ont- adopte des methodes diverses pour resoudre . ce

probleme. Par exemple, en Grande-Bretagne, la mere celibataire et son eli-
fant peuvent se loger pendant quelque temps dans de petits appartements

cooperatifs . Darts les pays scandinaves96 la mere a le droit de faire preceder

son nom de imadame07. L'enfant naturel a le droit de porter le nom . de

son pere, et it lui revient sa part d'heritage, .tout comme s'il etait ne d'un

mariage . Le mot <6llegitimeb a disparu de la Ioi depuis' 1917 . Darts ces pays,
on met a la disposition des meres celibataires des services d'orientat}on ou

on leur donne toute 1'aide dont elles peuvent avoir besoin, qu'il s'agisse
de conseils pratiques sur la facon d'elever leur enfant ou de tenir une mai
son, on de consultations pour les aider a resoudre leurs confiits affectifs .

On assure egalement de 1'aide pour les travaux du menage et ,i1 existe des
creches et garderies qui regoivent les enfants a partir de 1'age de six mois .

Les maternites s'occupent de la mere meme apres la naissance du bebe: 11

existe des maisons et des appartements collectifs, oil la mere peut rester

jusqu'a ce que 1'enfant ait trois ans : ce delai doit lui permettre d'apprendre

a se suffire a elle-meme. On lui accorde des subventions pour se loger, et

.se meubler, et on lui donne le moyen de poursuivre des etudes on d'appren-
dre un metier, et cela gratuitement . De plus, elle recoit une allocation qui

.lui permet de vivre, avec 1'enfant, jusqu'a .ce qu'elle puisse gagner sa vie . .

254. Nous estimons qu'il faut prendre toutes les mesures voulues pour
arriver a integrer les meres celibataires et leurs enfants a la vie de la collec-

tivite . Nous avons recommande qu'on leur assure, comme aux autres parents
qui se trouvent etre seuls soutiens de famille, un revenu annuel garanti ; ce
qui leur permettrait de connaitre une certaine independance financiere ., Mais

il faut egalement plus de services sociaux afin d'aider a une readaptation
parfois difficile . En consequence, la Commission recommande que les .auto-

rites provinciales, territoriales et municipales fassent tons les efforts possibles

pour aider a 1'integration dans la collectivite de la mere ce libataire qui garde

son enfant, en s'assurant (a) que I'on n'exerce aucune discrimination a son

egard en .matiere d'emploi et de logement, (b) qu'elle recoit toute I'aide

necessaire pour s'occuper de ses enfants et (c) qu'elle pent beneficier de

services d'orientation pour 1'aider a resoudre ses problemes affectifs, sociaux

et economiques .

255. On a traditionnellement toujours tenu le pere celibataire a 1'ecart du

probleme. Si la paternite est reconnue, il doit contribuer a 1'entretien de
1'enfant, et parfois a celui de la mere, mais il echappe a toutes les autres

obligations de la paternite . L'enfant, du meme coup, pent n'avoir pas l e

96 Benjamin Schlesinger, « Uantarried Mothers who Keep their Children», Documentation preparee

a l'intention de la CRESFC (1970), appendice A .
97 Aucune loi n'interdit, au Canada, 1'adoption par la femme du titre de madame .
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droit de porter le nom de son pere, on d'heriter de lui, et ce dernier n'en a
ni la garde, ni la responsabilite . Certaines agences tentent aujourd'hui de
faire participer le pere celibataire a la vie de son enfant.

256. Dans certaines regions du Canada, les autorites ont 1'habitude de
demander a la mere, avant de lui accorder 1'assistance sociale, d'intenter
une action en recherche de paternite si elle sait qui est le pere, afin que ce
dernier reconnaisse ses obligations envers la mere et envers 1'enfant . Nous
estimons qu'il ne faut pas exercer de telles pressions sur la mere, si elle
hesite a prendre ces mesures .

257. En consequence, la Commission recommande que les provinces et
que les territoires modifient, la ou c'est necessaire, les reglements concernant
les regimes d'assistance sociale, afin d'interdire toute pression visant a con-
traindre la mere ce libataire a intenter une action en recherche de paternite
pour obtenir du pere qu'il satisfasse a ]'obligation alimentaire .





Chapitre 5

La fiscalite et les allocations pour enfants a charg e

Introduction

. 1 . .-Bien des femmes mariees qui travaillent au-dehors et apportent leur

contribution au revenu familial sont des contribuables, et a ce titre elles
doivent faire face a des problemes qui sont inherents a leur situation familiale .
Le Livre blanc sur la fiscalitel, qui date du 7 novembre 1969, a reconnu
dans une certaine mesure i'existence du probleme fiscal qui se pose aux
meres de famille qui travaillent, mais cet aspect de la situation a ete a peu
pres completement neglige lors des discussions publiques qui en ont suivi
la publication.

2. Un grand nombre de memoires soumis a la Commission ont insiste sur
les discriminations injustes que contient le regime fiscal actuel a 1'endroit
des femmes mariees, ayant un emploi, ce qui a vraisemblablement pour effet
de limiter leur nombre. Ces memoires pretendaient que cet obstacle d'ordre
fiscal affecte la situation de tous les Canadiens, en les privant du niveau de
vie plus eleve qui resulterait de 1'accroissement de ]a production rendu pos-
sible par la presence d'un plus grand nombre des femmes mariees dans la
population active . Notre analyse de ces problemes nous a amenes a formuler
des recommandations qui concernent non seulement le regime fiscal, mais
encore certains aspects de la securite sociale .

3 . Trois objections principales se degagent des reproches que l'on fait en

general au regime fiscal actuel et a ses consequences pour les femmes .
D'abord, estime-t-on, quand les femmes mariees decident de travailler, la
charge fiscale de leur mari augmente . Le degrevement de $1,000 que Yon
accorde a un homme mane parce qu'il a une femme ca sa charge :~ diminue,
dollar pour dollar, d'es qu'elle gagne plus de $250 par an . Par consequent,
d'es qu'elle atteint un salaire de $1,250 par an, ce degrevement n'existe plus .
Plus le revenu du mari est eleve, plus le supplement d'impot qu'il devra payer

si sa femme, au lieu d'etre «a sa chargei,, decide de travailler au dehors, sera

t Ministre des finances, Propositions de Mjorme fiscale (Ottawa, 1'Imprimew de la Reine, 1969) .
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important . Comme le revenu d'appoint net que ce travail procure a la famille

peut, dans ces conditions, n'en pas valoir la peine, cette sorte de «penalisa-

tion:, par 1'imp6t peut decourager la femme de travailler . On estime qu'il est

particulierement injuste que le degrevement fiscal supplementaire du mari
diminue si sa femme gagne de $250 a$950 par an, alors que ce n'est pas le

cas pour les enfants s'ils gagnent la meme somme . Les personnes a charge

autres que 1'epouse ont le droit de gagner un maximum de $950 avant que ne
diminue 1'allegement fiscal dont beneficie le contribuable au titre des person-

nes a charge .

4 . Ensuite, les depenses engagees par les parents pour s'occuper des enfants

on des autres personnes a charge ne peuvent etre deduites de son revenu brut

par la mere de famille . Aux termes du regime actuel, la femme mariee qui

travaille et qui a un ou plusieurs enfants a charge, dont il faut s'occuper,
doit payer des impots sur la somme qu'elle consacre a remunerer la personne

qui la remplace pour assurer ces soins . Puisque le menage doit payer les frais

de garde des enfants sur le revenu net, apres paiement des impots sur le
revenu, la mere de famille doit gagner un traitement assez eleve pour qu'il
spit plus avantageux pour elle, financierement parlant, de travailler au dehors

que de rester chez elle . Le Livre blanc sur la fiscalite contient une proposi-

tion qui aiderait dans une certaine mesure a resoudre le probleme; nous y

reviendrons un peu plus loin.

5. Troisiemement, le regime fiscal fait preuve de discrimination a 1'egard
du menage qui travaille en association, et a 1'egard du conjoint qui emploie

1'autre 'Spit dans une entreprise qui n'est pas constituee en societe, spit dans
1'exercice d'une profession liberale, puisqu'un conjoint ne peut deduire de
son revenu imposable le traitement paye a 1'autre a titre de frais de gestionz .

D'un autre cSte, le mari ou la femme qui dirige une entreprise constituee en
societe dont il on elle peut etre le principal actionnaire, a le droit de deduire

le salaire du conjoint de son revenu imppsable . Les reglements sont donc au

desavantage des petites entreprises familiales, comme les fermes, les magasins
de detail, qui ne peuvent se permettre de se constituer en societe, et les
membres des professions liberales, comme les medecins, les hommes de loi

et les comptables qui, legalement, n'ont pas le droit de former une societe.

2 Article 21 (2), (3) et (4) de la loi sur 1'imp8t sur le revenu, Sfatuts revises du Canada, 1952, ch . 148
tel que modifie : <<(2) Lorsqu'une personne a requ une remuneration a titre d'employe de son
conjoint, le montant de cette remuneration n'est pas deduit en calculant le revenu du conjoint
ni compris en calculant le revenu de 1'employe. (3) Lorsque, dans une annee d'imposition, une
personne a repu une remuneration a titre d'employe d'une societe dans laquelle son conjoint etait
un associ6, la proportion de la remuneration que l'interet du conjoint dans 1'entreprise en societe
representait par rapport a 1'interet de tous les associes est censee avoir ete reque par le conjoint
comme partie du revenu tire de 1'entreprise pour 1'annee et non avoir ete reque par 1'employe .
(4) Lorsqu'un mari et sa femme sont associes dans une entreprise, le revenu d'un conjoint provenant
de 1'entreprise pour une annee d'imposition peut, a la discretion du Ministre, etre cense appartenir

a I'autre conjoint .»•
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La loi sur 1'imp6t sur le revenu est tout particulierement injuste dans le cas
d'association entre mari et femme . Quand un menage est associe, le ministre
peut, si bon lui semble, considerer que le revenu total est soit celui du mari,
soit celui de la femme, et il est impossible de faire appel a sa decision .

6 . Les memoires contenaient un certain nombre de suggestions pour re-
medier a ces injustices . Au nombre des solutions proposees, on a suggere
trois reformes principales : (a) Les femmes qui travaillent et qui ont des
personnes a charge devraient avoir le droit de deduire de leur revenu . brut
les depenses reellement engagees pour le soin de jeunes enfants, ou de parents
ages, par exemple . (b) Le degrevement d'impot auquel a droit 1'homme
mane ne devrait pas etre diminue ni supprime si sa femme gagne plus de

$250 par an, ou encore on devrait porter ce montant limite a$950, comme
dans le cas des enfants . (c) L'article 21 (2), (3) et (4) de la loi federale
sur l'impot sur le revenu devrait etre abroge et remplace par des lois qui
permettraient a un contribuable de considerer comme frais de gestion
deductibles du revenu imposable les salaires payes a un conjoint dans le
cadre d'une association, de 1'exercice d'une profession liberale ou dans
une affaire qui n'est pas constituee en societe, du moment que c'est

reellement le conjoint qui accomplit le travail et que la remuneration
n'est pas excessive . Ces gains devraient etre consideres comme le revenu de
celui des deux conjoints qui est 1'employe de 1'autre .

Le probleme tel que nous Yenvisageons

7 . La Commission s'est efforcee de trouver un regime fiscal qui respecte
a la fois les aspirations legitimes des femmes mariees et les interets des
autres contribuables . Nous avons egalement voulu donner aux femmes ma-
riees la possibilite de choisir entre le travail en dehors et le travail au foyer .

8 . Nous reconnaissons que le choix entre demeurer au foyer ou faire

partie de la population active ne peut s'effectuer librement si le revenu fami-

lial est insuffisant pour faire vivre la famille . Dans le chapitre 6 nous etudions

quelques aspects du probl'eme de la pauvrete. Nous savons bien que les
innombrables difficultes qui surgissent de la pauvrete ne peuvent etre reso-

lues dans le cadre d'un regime fiscal, mais nous recommandons cependant

quelques mesures compensatoires qui combinent des allocations specifiques
et la revision du regime fiscal .

9 . Bien que nous soyons conscients du fait que le regime actuel

peut decourager quelques femmes de travailler, nous estimons qu'il n'y a

pas de solution absolue au probleme . Toute modification doit respecter un
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equilibre extremement delicat . Est-il possible de ne plus decourager les

femmes de travailler sans creer de ce fait une sorte de stimulant qui amene

toutes les femmes a chercher a travai ller au dehors?

10. Nous estimons que le regime actuel de 1'imp6t est injuste non pas
parce qu'il impose indirectement trop lourdement les revenus des femmes

qui travaillent, mais parce qu'il n'impose pas suffisamment les revenus des
contribuables qui n'ont pas d'enfants a charge et dont les femmes restent a
la maison, et qu'il impose une charge fiscale trop lourde aux familles 'qui

ont des enfants a charge . Cette situation vient du systeme des degrevements
personnels, tel qu'il est expose dans 1'article 26 de la loi sur 1'imp6t sur le

revenu: «(1) Aux fins du calcul du revenu imposable d'un particulier pour

une annee d'imposition, il peut etre deduit de son revenu pour 1'annee ceux
des montants suivants qui sont applicables : (a) deux mine dollars dans le

cas d'un contribuable qui, pendant 1'annee, etait (i) une personne mariee

qui subvenait aux besoins de son conjoint . . .» Cela veut dire que le' mari
a droit a un degrevement supplementaire a titre d'homme marie, dans le

cadre du regime actuel, qui s'eleve a$1,000 on qui, selon la proposition
du Livre blanc, s'elevera a $1,400, en plus de son degrevement personnel

de $1,000 (ou $1,400), sans doute pour teniT compte des depenses incom-
pressibles engagees pour faire vivre une femme qui est «a sa chargeA .

11 . Cette fagon de justifier les degrevements est basee sur de fausses ... .

premisses . Dans la plupart des cas, la femme qui travaille dans son propre
foyer aux soins du menage est loin d'etre a la charge du mari . Au contraire,

elle rend des services essentiels qui ont pour le mari une valeur an moths
egale a celle de la nourriture, du logement et des vetements qu'il lui assure .

Nous sommes de 1'avis de nombreux economistes qui consid'erent ces ser-
vices comme une forme de revenu familial. Il n'y a donc aucune justification

a faire de la femme une personne a charge comme on le fait pour les enfants .
Et pourtant les degrevements consentis pour un enfant ne se montent qu'a
$300 ou $5503 .

12 . Le regime fiscal actuel est extremement favorable aux menages sans

enfants a charge ou la femme ne travaille pas . Nous estimons que la perte

ou la reduction de degrevement prevue pour 1'homme mane (qui se monte

a$1,000 on a$1,400) lorsque la femme gagne plus de $250, constitue le

veritable obstacle auquel doivent faire face les femmes qui travaillent an

dehors . C'est la raison pour laquelle toutes les mesures que nous pourrons

recommander pour qu'on ne decourage plus les femmes qui veulent travailler

3 Article 26 (c) de la loi sur 1'imp6t sur le revenu, Statuts revises du Canada, 1952, ch . 148 tel
que modifie .
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au dehors, sembleront discriminatoires a 1'egard de la femme mariee qui
travaille dans son foyer . Nous avons constamment cherche a maintenir
1'equilibre en depit de ce conflit d'interet apparent .

13 . La Commission a charge un specialiste de la fiscalite, Douglas G .
Hartle, d'etudier les problemes et d'elaborer un systeme destine (1) a eviter
de decourager ainsi les femmes de travailler et (2) a respecter le droit qu'a
la femme de choisir . Le systeme qu'il nous a propose est novateur et com-
prend un certain nombre de points techniques que nous exposerons aussi
brievement que possible .

Resume du systeme propose par D . G. Hartle '

14. -Ce systeme repose sur trois elements principaux : (1) la distinction
entre revenu compressible et revenu incompressible ; (2) la theorie des
revenus imputes et (3) les credits d'impot pour les enfants .

(1) Concept de revenu compressible

15 . Les contribuables devraient etre imposes sur un revenu acompressible .4
soit la somme qui reste une fois que l'on a deduit du revenu brut toutes
les, depenses qu'il est indispensable d'engager pour gagner ce revenu et
subvenir a ses propres besoins . On fait une distinction entre les depenses com-
pressibles (par exemple, dons a la famille et aux amis) et les depenses
incompressibles (nourriture, logement, vetements, frais medicaux) qu'il faut
engager pour que l'individu ait un niveau de vie acceptable pour la societe,
c'est-a-dire superieur a la stricte subsistance. On peut partir du principe,
par exemple, que le particulier qui a un revenu de $4,000 doit employer
80 pour cent de cette somme pour faire face a ses depenses incompressibles .
De la meme fagon, on pent evaluer a 60 pour cent la portion d'un revenu
de $8000 qu'un contribuable doit consacrer a ses depenses incompressibles .
Les responsabilites familiales augmentent le montant des frais incompres-
sibles et il faut en tenir compte: En d'autres termes; le revenu compressible
est la somme qui demeure apres deduction des depenses incompressibles et
qui permet d'indiquer dans quelle mesure un particulier peut etre impose .

16. Dans le systeme ainsi propose, le revenu est defini comme toute
augmentation du pouvoir d'achat de l'individu a 1'egard des biens et services
dont if a besoin a titre personnel, quelle que soit l'origine de cette augmen-
tation, et qu'elle soit depensee on economisee. Le revenu n'est pas limite
aux sdmmes reques. Les salaires en nature ou les dons en nature rentrent
dans le concept de revenu adopte par 1'auteur .

4 D . G . Hartle, L'imposition sur le revenu et la femme marrge. Etude entreprise pour le compte
de la Commission royale d'enqu@te sur la situation de la femme au Canada, 1968-1969 .
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(2) Theorie du revenu impute

17 . L'etude insiste sur le fait que la contribution apportee en general par

les femmes mariees a leur famille, en s'occupant de la maison et des enfants,
est une contribution importante . Ces services ont une valeur economique,
meme s'ils ne rentrent pas dans le calcul du produit national brut, parce

qu'il est encore impossible d'en estimer la valeur de fagon precise . Es repre-

sentent un revenu en nature qui est tout aussi important pour la famille
qu'un revenu en argent . D'ou l'idee du revenu impute des femmes mariees

qui demeurent au foyer, c'est-a-dire la valeur materielle pour elles-memes
et pour leur famille des services qu'elles accomplissent dans le foyer5 . Ce

principe, toutefois, n'est pas reserve a in seule femme mariee. Tout service

que l'on se rend 'a soi-meme constitue un revenu en nature : 1'homme qui

repeint sa cuisine, in jeune file qui fait sa couture, par exemple, ont la- un

revenu. De ce point de vue, tout individu a un revenu, car ceux qui n'ont
pas de revenu en argent sont bien forces d'avoir un revenu en nature pour
vivre .

18 . Selon le systeme propose dans i'etude de Hartle, chaque individu en
age et en mesure, physiquement et mentalement, de travailler, serait considere
comme ayant un revenu impute d'une valeur de $2,000, provenant des
services qu'il se rend 'a lui-meme (ce chiffre de $2,000 est purement arbi=

traire, a cause des difficultes d'evaluation ; on pourrait fixer le montant' du

revenu impute a n'importe quelle somme se situant entre $1,000 et, par

exemple, $5,000) . Le revenu impute de $2,000 rentrerait dans 1'assiette de

1'imp6t . Mais, dans le cas des contribuables qui gagnent un revenu, in

premiere tranche de $2,000 de ce revenu serait exempte d'impot, car elle
serait alors sirriplement substituee au revenu impute et ne representerait pas

d'addition a 1'assiette de 1'imp6t .

19 . Cependant 1'inclusion du revenu impute dans 1'assiette de 1'imp6t serait
virtuellement-inacceptable si l'on n'y associait le second element du systeme,

soit les depenses incompressibles . Selon le principe de base que nous avons

mentionne plus haut, tout particulier a un revenu brut, qu'il soit gagne ou
impute, mais il a egalement des depenses incompressibles que l'on reconnait

dans le regime fiscal . 11 y a toujours une partie du revenu brut qui n'est pas

soumise a 1'imp6t. Dans le cas de in femme mariee qui ne gagne rien et

qui n'a que son revenu impute de $2,000, on peut evaluer a 90 pour cent de
ce revenu ses frais incompressibles . Ainsi, $1,800 seraient automatiquement

retires du revenu brut et le revenu imposable ne s'eleverait qu'a $200 . Il n'y

aurait donc qu'une toute petite partie du revenu impute qui serait imposable .

5 La valeur de ces services imput€s peut @tre estim6e soit en calculant ce qu'il en couterait pour se
les procurer au dehors, soit en prenant le montant du revenu auquel la m6re renonce en restant
chez elle au lieu d'occuper un emploi .
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Afin -d'illustrer le systeme, partons du Principe que le taux d'impot est de
50 pour cent du revenu imposable . Si la femme mariee ne travaille pas au
dehors et n'a que son revenu impute, le maximum d'impot qu'on puisse
exiger d'elle ne serait'que de'$100, soit l'impot base sur un taux d'imposi=
tion de 50 pour cent sur un revenu imposable de $200 prevenant d'un
revenu impute de . $2,000 .

20. Selon 1'auteur, l'imposition du revenu impute est la solution ideale si
l'on veut assurer un traitement equitable aux menages ou il y a une seule
personne qui gagne de 1'argent comme a ceux ou les deux conjoints travail-
lent . Parce que, a 1'heure actuelle, le revenu impute de'la'femme n'est pas
impose, elle, a avantage a rester chez elle . Si 1'on imposait le revenu impute
de la femme qui ne travaille pas, il n'y 'aurait aucune consequence fiscale
(jusqu'a,concurrence de $2,000) le jour oii Ia femme deciderait de remplacei
une heure de travail au foyer par une heure de travail .-au' dehors . Le seul
changement serait la substitution d'un revenu en argent a un revenu en
nature, mais les deux seraient imposes. Un autre avantage, c'est que 1'assiette
de 1'imp6t serait elargie et cela permettrait d'etablir des taux d'imposition
plus bas .

21 . Le systeme propose dans. 1'etude de Hartle contient deux elements
qu'il convient de mentionner : le concept d'unite familiale, tel qu'il est propose
dans le rapport de la Commission royale d'enquete sur la fiscaliteo ; et' ce
qu'on appelle 1'«imp6t sur le mariageD . Le systeme propose 1'adoption du
revenu combine du mari, de la femme et des enfants, et une declaration
d'impot commune . Le revenu combine . de la famille serait soumis a un
bareme special d'imposition different de ceux qui sont appliques aux particu-
liers sans famille . Un honnm et une femme ayant des revenus identiques
auraient une charge fiscale un peu plus lourde apres leur mariage . Mais, parce
que revenu combine veut automatiquement dire moyenne des revenus des

epoux, les hommes et les femmes dont les revenus etaient tres differents avant
'le mariage realiseraient une economie d'impot .

.22 . Il ne serait pas obligatoire de faire une declaration commune de
revenus combines . Les epoux auraient le choix entre cette solution et une
declaration d'impot separee pour chacun . Mais s'ils choisissent cette derniere
solution, ils perdront les avantages possibles de la combinaison des revenus et
devront payer 1'imp6t sur le mariage .

23. Ce qu'on appelle «impot sur le mariagei, ne serait pas destine a
penaliser le mariage, mais a etablir plus d'egalite entre les contribuables
celibataires et les contribuables maries . En realite, 1'«imp6t sur le mariagei,

6 Rapport de In Commission royale d'enquete sur la fiscaliti, vol . 3 (Ottawa, I'Imprimeur de la
Reine, 1967), p . 97 et suivantes.
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serait la reconnaissance du fait que les gens maries, et plus generalement
deux personnes qui vivent ensemble, peuvent vivre a meilleur compte que
deux individus vivant separement, encore qu'on admette qu'ils ne peuvent

vivre a aussi pen de frais qu'une seule personne . Si ce principe est juste, les

menages sont en mesure de faire face a une charge fiscale plus elevee . Quand

les epoux ont des revenus tres differents, la combinaison peut avantager un
menage sur le plan fiscal, meme si les taux sont plus eleves pour les menages

que pour les celibataires .

(3) Credits d'imp6 t

24. Pour faire face aux problemes financiers souleves par la garde des

enfants ; le systeme, tel qu'on nous le propose, donnerait des credits d'imp6t

au lieu de degrevements . On suggere un credit de $500 par enfant a charge

age de moins de 12 ans. Il serait accorde a toutes les familles oil il y a des
enfants, que la mere travaille an dehors ou non, parce que les frais incom-
pressibles des parents sont independants de leur presence sur le marche du

travail . Les credits d'imp8t, estime-t-on dans 1'etude, sont plus equitables

que les degrevements actuels de $300 (ou $550) par enfant ou que la
deduction des frais reellement causes par les enfants, car ces deux derniers
systemes tendent a favoriser les parents qui appartiennent aux milieux aises .

25. Le systeme propose causerait un deplacement important de la charge

fiscale . C'est probablement les familles a revenus moyens, oil un seul des

epoux travaille, qui devraient supporter une part plus importante de la

charge fiscale qu'elles ne le font aujourd'hui . D'un autre cote, les families ou

les deux parents travaillent, que les revenus soient modestes ou moyens,
paieraient moins d'impots, surtout s'il y a des enfants, grace aux credits .

Opinion de la Commission sur le systeme propose par D . G. Hartle

26. Nous reconnaissons que le systeme propose permettrait de resoudre

les trois principaux problemes mentionnes dans les memoires . (1) En partant

du principe que tous les individus en age de travailler ont un revenu impute,
1'obstacle fiscal an travail des femmes serait renverse completement sans

qu'on accorde pour autant un traitement tspecial:~ aux femmes . Le systeme

serait absolument neutre vis-a-vis du travail au foyer et du travail au dehors .

(2) Grace au systeme de credits d'imp6t pour les enfants, la mere

s'apercevrait qu'il lui est possible de travailler au dehors, car le credit

comperiserait les impots sur des gains assez eleves et lui permettrait de se

procurer les services dont elle a besoin . Il n'y aurait pas d'imp6t supplemen-

taire sur son revenu provenant de 1'emploi s'il ' est inferieur a$2,000 .
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(3) Grace a la declaration d'impot commune, il n'y aurait plus de disposition
legale empechant les conjoints de faire une moyenne de leurs revenus en se
payant mutuellement des salaires. De plus, les deux parents auraient
officiellement la responsabilite financiere de la garde des enfants .

27. En depit de ces avantages, la Commission s'est trouvee dans 1'impossi-
bilite de recommander le systeme tout entier, et cela surtout a cause d'une
objection tres importante portant sur l'inclusion du revenu impute dans
1'assiette de l'impot .

28 . Bien que le concept de revenu impute soit theoriquement valable, nous

estimons que sa mise en application serait extremement difficile . Le systeme
requiert que <<chaque individu en age et en mesure, physiquement ou
mentalement, de travailler>> soit considere comme ayant un revenu impute .
Il y aurait inevitablement certaines exceptions que devrait reconnaitre le
regime. Par exemple les individus trop jeunes ou trop ages devront fournir
la preuve de leur age, et les individus physiquement ou mentalement incapa-

bles de travailler devront produire un certificat medical . Pour la plupart des
contribuables, cela ne poserait sans doute pas de grandes difficultes, mais
comment le ministre du Revenu national fera-t-il quand il s'agit de cas

limites? Que fera-t-on dans le cas de ceux qui sont capables de travailler et
se trouvent en chomage, contre leur gre? Le revenu impute peut constituer
une injustice a 1'egard de quelques-uns, en plus des difficultes d'ordre
administratif qu'il peut soulever . De plus, nous trouvons indesirable que la
femme mariee qui reste a la maison a s'occuper de sa famille, et qui n'a
aucun revenu personnel, soit frappee d'un impot que son mari devrait payer .

29. Le systeme propose dans 1'etude de Hartle est une methode interes-
sante . Mais comme nous ne pouvons recommander son adoption, il nous a
fallu chercher d'autres solutions . Toute methode doit etre envisagee a la
lumiere de nos objectifs particuliers, car la fiscalite souleve toujours un
certain nombre de problemes fondamentaux. Avant d'en venir au systeme que
nous recommandons, nous exposerons les principes de base que nous avons
adoptes et les buts que nous avons cherche a atteindre . Nous mentionnerons
egalement un certain nombre de problemes qui rendent la solution difficile .

Systeme preconise par la Commissio n

Principes et objectifs

30. Presque toutes les Canadiennes font partie de la population active
avant leur mariage. Plusieurs travaillent jusqu'a la naissance de leur premier
enfant : un nombre croissant d'entre elles demeurent dans la main-d'ceuvre
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quand elles ont des enfants, ou reviennent sur le marche du travail quand le

plus jeune va a 1'ecole, ou quand ils sont tous grands . Qu'elles aient ou

non des enfants, certaines femmes sont forcees de travailler pour des raisons
d'ordre economique ; d'autres le font parce que cela leur plait.

31 . Par consequent, nous avons cherche un systeme qui soit assez neutre
pour que la femme mariee conserve la liberte de choisir entre rester a la
maison et faire partie de la main-d'aeuvre, et qui la traite avec equite quel

que soit son choix . Cela signifie qu'il faut supprimer ce qui, dans le regime

actuel, contribue a decourager la femme de travailler . D'un autre cote, les

meres de jeunes enfants, qui preferent rester chez elles pour s'occuper d'eux,

ne doivent pas etre forcees Waller travailler au dehors pour des raisons d'ordre
financier, et le regime fiscal doit tenir compte des depenses occasionnees par

les enfants, que ce soit la mere qui s'en occupe ou non.

32 . 11 conviendrait de respecter d'autres aspects de la neutralite envers

tous les contribuables . En supprimant une sorte de discrimination, nous avons

voulu eviter de favoriser indument les femmes mariees en comparaison des

hommes ou des femmes celibataires . 11 y a peu d'hommes et peu de femmes

celibataires qui sont libres de choisir, car la plupart sont obliges de travailler .

Nous reconnaissons que tout regime fiscal semblera favoriser l'un ou 1'autre

groupe .

Le probleme des degrevements

33 . A cause de ces buts que nous nous sommes fixes, nous estimons que

le montant des degrevements actuellement accordes pour les personnes a

charge est mal reparti ; c'est-a-dire que le degrevement accorde pour un

conjoint a charge (la femme en general) est trop eleve, et que celui accorde

pour un enfant est trop faible . C'est manquer de logique que d'accorder

1'exemption la moins elevee a 1'enfant qui, indeniablement, a besoin de

services qui reviennent plus cher et d'accorder en meme temps un degreve-

ment plus eleve pour la femme qui reste au foyer et qui, non moins indeniable-

ment, fournit des services et ne devrait pas etre consideree a la charge de

son mari.

34. En toute justice, le degrevement accorde a 1'homme a cause de son

mariage ne se justifie que lorsqu'il y a des personnes a charge dans la

famille, et la femme mariee de devrait jamais etre consideree comme une

personne a charge . Si elle devient vrainient personne a charge, c'est le

resultat du choix individuel du menage . Un menage sans enfant a le' droit de

decider que la femme va consacrer tout son temps a son foyer, mais il n'y a
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aucune raison pour que 1ttat favorise ce choix en accordant au mari uri
degrevement a cause de son mariage . Cela represente une discrimination en
faveur des gens maries .

35 . La situation est bien differente quand il y a de jeunes enfants . Es

sont veritablement a la charge de leurs parents . 11 faut leur procurer la
nourriture, les vetements, les soins medicaux, l'instruction et la surveillance

d'au moins une personne . Quand la mere se charge du soin quotidien de
1'enfant, elle ne peut evidemment gagner un revenu grace a un emploi au

dehors, et sa contribution a la famille est representee par ses services .
L'homme, lui, apporte sa contribution grace a 1'argent qu'il gagne pour

subvenir aux besoins de la famille .

36 . 11 est indeniable qu'une famille qui a des enfants a charge doit faire

face a des depenses incompressibles elevees. Le cout, en argent des biens

et des services augmente avec 1'age des enfants, tandis que le cofit en temps
consacre a leur soin et a leur surveillance diminue a mesure qu'ils grandissent .
Les veritables personnes a charge, dans une famille, cc sont les enfants, et
par consequent, les degrevements accordes par le regime :fiscal doivent 1'etre

pour eux et non pour la femme mariee qui travaille dans son foyer . Nous
voudrions par consequent diminuer on supprimer le degrevement accorde a

1'homme mane pour sa femme, et augmenter les sommes accordees pour les

enfants et les autres personnes a charge . Nous commencerons par nous oc-

cuper du degrevement accorde a 1'homme marie .

Degrevement au titre du conjoint a charge; allocations pour enfants a charge

37. Nous avons envisage quatre methodes possibles en ce qui concerne c e

degrevement : (1) le conserver, comme on le propose dans le Livre blanc

($1,400) ; (2) le diminuer; (3) 1'eliminer graduellement sur une periode de

10 ou 15 ans, en tenant compte de 1'age de la femme mariee et de la possi-

bilite qu'elle aurait de faire partie de la population active ; (4) le supprimer

immediatement.

38. Nous avons rejete la premiere solution parce que nous la considerons

injuste. Plus 1'exemption accordee au mari' est elevee, plus la femme est

incitee a demeurer au foyer . La proposition du Livre blanc de faire passer ce

degrevement de $1,000 a$1,400 rendrait encore plus'difCicile pour la femme
d'opter pour le travail au dehors .

_39 . Nous avons egalement repousse la quatrieme -solution . Bien que nous

estimions que le degrevement accorde a 1'homme mane est essentiellement
une injustice, nous ne voulons pas le supprimer . immediatement. ttant donne
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qu'on le consid'ere generalement comme un element essentiel de notre regime
fiscal, sa suppression trop brusque serait injuste pour les menages plus ages

oil la femme n'a jamais travaille au dehors et ne compte pas le faire .

40. Il nous reste donc deux methodes moderees : eliminer graduellement

ce degrevement on le diminuer . L'eliminer graduellement, en partant du

principe que petit a petit toutes les femmes mariees occuperont un emploi
n'est pas souhaitable, a cause des facteurs qui peuvent empecher une femme

de travailler. Bien qu'un nombre croissant de jeunes files profitent des possi-
bilites qui leur sont offertes d'acquerir une instruction poussee et une bonne
formation, ce qui leur donne davantage de chances de trouver des situations

interessantes, cela ne veut pas dire que toutes les femmes trouveront des

situations convenables . Une jeune femme mariee, dans une petite ville, pent
s'apercevoir que toutes les situations correspondant a son niveau d'instruction

sont deja occupees . Un gros handicap, pour les femmes mariees qui cher-
chent du travail, peut provenir du fait qu'elles ne peuvent se deplacer aussi
facilement que des hommes et que des femmes celibataires, ou meme que

des hommes maries .

41 . Par consequent, nous avons choisi de recommander que le degreve-

ment accorde aux hommes manes a cause de leur femme soit diminue,
afin que soit augmente celui qui est accorde en consideration des personnes
veritablement a charge, surtout les enfants .

42. Le degrevement actuellement accorde a un contribuable pour un
enfant a charge est actuellement de $300 pour un enfant age de moins de
16 ans et de $550 pour les enfants plus ages . Dans le Livre blanc, on

suggere de ne pas changer ces montants . Comme nous 1'avons deja men-

tionne, nous estimons que ces sommes sont insuffisantes et ne tiennent pas
compte des frais eleves que represente 1'education des enfants . Le Livre
blanc propose un allegement complementaire, il est vrai, quand les deux
parents travaillent, pour les frais de garde des enfants . En plus du degreve-

ment normal consenti pour les enfants, les frais de gardienne et autres pour-
raient etre deduits jusqu'a concurrence de $500 par enfant de moins de
14 ans, avec un plaforid de $2,000 par famille . «De plus, le montant total
de la deduction ne devra pas depasser les deux tiers du revenu de celui des

parents qui gagne . le moins; il faudra s'assurer qu'il n'y aura effectivement

aucun parent an foyer7:2, Pour avoir droit aux deductions, il faudra fournir

des pieces justificatives .

. 43. Toute mesure fiscale tenant compte du cout des soins des enfants est

la bienvenue . Cette reforme est : en partie ce que 1'on a souvent demande lors

7 Ibid., Prbpositions de reforme fiscale ; p : 17.
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des audiences de la Commission . Toutefois la Commission .a deux objections
principales a ce type d'allegement propose par le Livre blanc . D'abord,
accorder la deduction des depenses reelles serait plus favorable aux contribua-
bles dont les revenus sont eleves qu'a ceux qui se trouvent dans les categories
de revenus modestes, ce qui est le resultat normal d'un degrevement . Nous
sommes opposes an Principe d'un allegement fiscal donne sous forme de
deduction parce qu'il avantage injustement les gens qui ont deja plus les
moyens de payer.

44. Notre seconde objection est que la deduction depend de la presence
de la mere dans la population active . Le changement que propose le Livre
blanc ne tient pas compte des soins donnes a 1'enfant par la mere qui reste
au foyer . Bien entendu, la proposition du Livre blanc concerne les meres
qui travaillent pour apporter a la famille un revenu d'appoint, car «pour
les familles qui se trouvent dans cette situation, ces depenses representent un
cout qu'elles doivent assumer en vue de gagner leurs revenus$n* . Il est facile
d'evaluer les frais quand la mere paie, par exemple, $2,000 par an pour une
gardienne on pour une employee de maison qui se substitue~ a elle dans la
maison. Mais 1'indemnisation des frais causes par une personne a charge ne
devrait pas dependre du fait que la mere fait partie de la main-d'oeuvre,
parce que ces services sont necessaires, que la mere travaille an dehors ou a
la maison. Dans le cas de la mere qui reste chez elle, on peut evahier le
coat de ces services en prenant le revenu auquel elle renonce pour s'occuper
elle-meme de ses enfants .

45. Nous estimons que 1'$tat devrait indemniser de facon convenable les

contribuables pour les frais que leur causent les personnes reellement a

charge, qu'on les evalue en debours ou en temps consacre a leurs soins et a

leur surveillance, on les deux . Cette indemnisation devrait etre accordee a

toutes les familles qui ont des personnes a charge, que la mere travaille au

dehors ou reste an foyer.

46. Nous avons envisage une augmentation substantielle des degreve-

ments accordes a 1'heure actuelle pour une personne a charge, ce qui dimi-
nuerait la charge fiscale d'une famille. Mais les degrevements, de par leur

nature, sont plus avantageux pour les familles aisees que pour les autres .

47 . Les credits d'impot sont preferables aux degrevements9 . Es ne sont
pas fonction du revenu, et ne profitent pas davantage, en dollars tout au

moins, aux riches qu'aux pauvres. Il est evidemment exact qu'un credit

8 Ibid., Propositions de rijorme fiscale, p . 18 .
9 Un crddit d'imp8t est un montant d8duit de 1'imp8t dfl ; un d6gr8vement est un montant dEduit

du revenu imposable.
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d'impot de $300 est plus interessant pour un contribuable aux revenus modes-
tes et qui paie a pen pres $500, d'impot que pour un contribuable dont les
revenus sont eleves et dont les impots s'elevent a environ $5,000 . Les

credits d'impot ont egalement des inconvenients : ils ne profitent qu'a ceux

dont le revenu est suffisant pour etre imposable . Ils ne sont d'aucun secours

pour la famille dont le revenu n'est pas imposable, ou dont la charge fiscale
est trop pen elevee pour donner droit au montant du credit . Ces familles a

revenus modiques sont souvent celles oil les difficultes financieres peuvent

forcer la mere a travailler.

. 48. En consequence, la solution que nous recommandons est 1'attribution

d'allocations en especes importantes pour chaque enfant a charge. Puisque

les enfants a charge nous interessent surtout dans la mesure oil ils influen-
cent la situation de la mere, nous avons envisage des allocations pour les

enfants ages de moins de 16 ans . Nous suggerons un montant annuel de

l'ordre de $500 pour chaque enfant a charge . Ce montant n'est pas fixe

une fois pour toutes, il sert plutot a indiquer l'ordre de grandeur des sommes
necessaires si l'on veut retablir un pen la justice . Cette allocation devrait

etre imposable, de fagon a eviter que Pon subventionne des familles riches,
et pour permettre an gouvernement de recuperer une par-tie de 1'argent ainsi

verse . Cela remplacerait le systeme actuel des allocations familialesl o

49. Pour demeurer fid'eles . aux principes enonces ci-dessus, nous estimons

que le degrevement supplementaire accorde a un conjoint devrait etre ramene

a$600 environ. Selon les propositions du Livre blanc, le degrevement per-

sonnel du mari se monterait a .$1,400. Si on y ajoute $600 pour sa femme,

le total se montera a,$2,000, ce qui est le cas actuellement. Toutefois lorsque

le conjoint a charge a 60 ans ou plus, nous estimons que le menage devrait
avoir droit au degrevement de $2,800 propose par le Livre blanc .

50. En consequence, la Commission recommande que la loi [federale]

sur 1'imp6t sur le revenu soit modifiee aim que (a) le degrevement supple-

mentaire accorde au con tribuable pour un conjoint a sa charge soit ramene

du montant actuel de $1,000 a la somme de $600 lorsque le conjoint a
charge est age de moins de 60 ans et (b) le degrevement supplementaire

accorde pour un conjoint a charge s'el'eve an meme montant que le degreve-
ment personnel du contribuable lorsque ledit conjoint est age de 60 ans

et plus .

51 . En outre, la Commission recommande que le gouvernement federal

accorde des allocations en especes, imposables, d'un montant annuel de
1'ordre de $500 pour chaque enfant a charge age de moins de 16 ans, e t

10 Les allocations familiales, cr6€es en 1944, accordent A la mere $6 par mois par enfant de moins de

10 ans, et $8 par enfant 6g6 de 10 A 16 ans.



La fiscalit 6 et les allocations pour enfants A charge 343

payables par versements mensuels, comme c'est le cas avec les allocations
familiales actuelles. Il serait egalement souhaitable de . prevoir des alloca-
tions pour les enfants de plus de 16 ans qui poursuivent des etudes, et pour
les adultes qui sont entierement a la charge du contribuable et qui requierent
des soins speciaux .

52. Nous reconnaissons qu'imposer un plafond de $2,000 a 1'ensemble des

degrevements peut constituer un handicap serieux pour une famille dont les
revenus sont tres peu eleves, surtout si l'un des epoux ne peut trouver de
travail . Exiger d'un menage dont les revenus ne suffisent pas a le tirer de la
pauvrete qu'il paye des impots sur le revenu est difficilement tolerable . Nous
suggerons l'introduction d'une disposition speciale dans le regime federal de
l'impot sur le revenu, qui permette aux familles qui ont a peine de quoi

subsister de n'avoir pas a-payer d'impot sur le revenull .

53. Nous avons mentionne plus haut un autre probl'eme, qui a ete
frequemment souleve dans les memoires soumis a la Commission . Quand un
contribuable qui dirige une entreprise non constituee en societe, ou un
membre d'une profession liberale, emploie son conjoint, le traitement verse
au dit conjoint n'est pas deductible du revenu imposable a titre de frais de
gestion. Les epoux qui sont associes dans une entreprise commerciale sont
dans le meme cas . II y a deux solutions possibles :(1) supprimer les articles
de la loi sur 1'imp6t qui concernent le sujet. Il n'existe pas de semblables
restrictions quand il s'agit de remuneration du travail entre parents et enfants,
et il semble que refuser d'envisager la possibilite de verser un traitement a
un conjoint soit une discrimination injuste. Nous savons bien qu'il pourrait y
avoir des abus et des difficultes d'ordre administratif, mais c'est tout aussi
possible dans le cas de parents et d'enfants, et dans le cas d'entreprises
constituees en societes . Nous ne voyons pas pourquoi les conjoints ou les
entreprises non constituees en societe seraient soumis a un traitement
different . (2) Se servir de 1'unite familiale comme base d'imposition. Ce

systeme, qui est utilise dans de nombreux pays, a ete suggere par la Com-
mission Carter . D'apres ce regime, les membres d'une meme famille com-

binent leurs revenus et font une seule declaration d'impSt . Bien entendu il

faut prevoir des baremes speciaux . Les baremes sont generalement etablis

de telle sorte que les familles qui font une declaration commune y trouvent

leur avantage, surtout s'il y a de grosses differences de revenus entre les

membres de la famille .

54 . Nous sommes en faveur de la seconde solution, en dormant toutefois

de la famille une definition plus restreinte que celle adoptee par le rapport

11 Dans la province de Qufbec, la loi sur 1'imp8t sur le revenu pr8voit une disposition de ce genre
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Carter. A notre avis, cette unite devrait inclure seulement les epoux . On

pourrait l'appeler 1'unite conjugale . Cela semblerait une base logique pour

considerer les revenus d'un menage . Les conjoints pourraient, selon leurs

preferences, etablir une declaration commune ou deux declarations separees .

Ceux qui preferent une declaration separee devront peut-etre renoncer aux
avantages possibles de la declaration commune, mais ainsi que le faisait

remarquer la Commission royale d'enquete sur la fiscalite, il n'y a qu'une
petite minorite de contribuables qui verraient leurs impots augmenter s'ils
decidaient de faire leur declaration d'impot separement . Si l'on adopte le

principe de 1'unite conjugale, il faudra tenir compte, pour le calcul des degre-

vements, des recommandations que nous avons formulees au paragraphe 50 .

55. En consequence, la Commission recommande que la loi [federale]

sur 1'imp 6t sur le revenu soit modifiee de fa gon a ce que mari et femme

constituent une unite fiscale et aient le droit de combiner leurs revenus dont
la somme sera alors soumise a un taux d'imposition special, et de faire une
declaration commune, signee des deux epoux, qui conservent toutefois le

droit de faire deux declarations separees s'ils le preferent.

56. Si la recommandation ci-dessus n'est pas acceptee, nous estimons que

1'article 21(2), (3) et (4) de la loi sur 1'imp6t sur le revenu concernant le
paiement d'un salaire a celui des conjoints qui est employe par 1'autre devrait

etre abroge.

57 . Parmi les elements fondamentaux de nos recommandations, et parmi
leurs consequences possibles, mentionnons que : (1) le degrevement supple-

mentaire accorde au contribuable mane pour un conjoint a charge age de
moins de 60 ans serait ramene de $1,000 a$600 . Lorsque le revenu total

d'une famille est insuffisant pour la sortir de la pauvrete, il n'y aurait pas d'im-

pot sur le revenu ; (2) on prevoit une allocation en espece de l'ordre de $500

pour chaque enfant a charge de moins de 16 ans . 11 s'agirait la d'une somme

imposable ; (3) on ne demanderait aucune piece justificative pour le soin des

enfants, car les allocations pour enfants a charge seraient versees a toutes

les meres, que ce soient les parents qui s'occupent des enfants ou qu'ils

paient quelqu'un pour se substituer a eux ; (4) 1'unite pour 1'imposition des

personnes mariees serait 1'unite conjugale, dont les membres pourraient

combiner leurs revenus dans une declaration commune . Les menages con-

serveraient toutefois le droit de faire deux declarations separees s'ils le

desirent .

58. Le tableau suivant fait la comparaison de notre systeme, du systeme

actuel et de celui que propose le Livre blanc.
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59. Nous avons essaye d'arriver a une approximation de ce qu'il en
couterait en plus pour mettre en oeuvre les changements que nous proposons

an regime fiscal et aux allocations familiales . Nous nous sommes demandes

si ces propositions ne couteraient pas des sommes astronomiques qu'il fau-
drait prelever sur les fonds publics . Des calculs rapides indiquent que les
frais seront eleves mais certainement pas impossibles a envisager .

Si l'on tient compte d'une part de 1'augmentation, suggeree par nous,
des allocations pour les enfants a charge par rapport aux allocations
familiales et aux degrevements d'impSt actuels en faveur des enfants aussi
bien que des rentrees supplementaires assurees par la diminution du degreve-
ment en faveur du conjoint a charge, nous estimons que le total net supple-
mentaire, necessaire pour mettre nos propositions en oeuvre, serait d'environ
un milliard de dollars superieur a la somme representee par la combinaison
actuelle des allocations familiales et des propositions du Livre blanc . Il faut
egalement penser que le cout reel net de ces modifications serait probable-

ment inferieur a ce chiffre . En effet, il faut considerer le fait que 1'allegement

accorde aux familles pour leurs enfants diminuerait considerablement le
nombre des assistes sociaux . D'autre part, il nous semble evident que toute
diminution des allocations proposees pour les enfants a charge entrainerait
une participation accrue du gouvernement aux frais des programmes de
garderies et de creches .

60. Nous nous rendons compte que le systeme que nous proposons
imposera une charge fiscale plus lourde aux menages sans enfants, a cause

de la diminution du degrevement en faveur du conjoint a charge . Pour les

familles qui ont des enfants a charge, la reduction de ce degrevement est plus
que compensee par les allocations en especes . C'est exactement le resultat

que nous cherchons . On peut nous opposer que cela risque d'avoir pour
effet 1'augmentation de la natalite . Mais, si Pon en juge par 1'exemple des
autres pays, il est difficile sinon impossible, de dire si les allocations ont
contribue a remonter le taux de natalite, on si d'autres facteurs y ont contribue

et dans quelle mesure . En France, par exemple, ou l'on a accorde, apres la

guerre, des allocations familiales tres genereuses, le taux de natalite a
augmente . Mais aux $tats-Unis, pendant la meme periode, alors qu'il n'y
avait pas d'allocations familiales, la natalite a augmente dans une proportion
comparable .

61 . Nous estimons que le systeme fiscal que nous proposons a quatre

avantages principaux : (1) il centre 1'allegement fiscal sur 1'enfant plutot

que sur la femme, cc qui remedierait a l'injustice inherente au systeme actuel .

(2) La contribution des meres de famille qui restent au foyer serait reconnue

par le paiement d'allocations d'enfants a charge et il y aurait moins de meres
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de famille qui travailleraient au dehors pour des raisons d'ordre purement
economique . (3) L'obstacle au travail au dehors de la femme, soit la perte
de degrevement qui va de pair avec son emploi, serait diminue et 1'augmenta-
tion des impots du mari, quand sa femme fait partie de la main-d'ceuvre, ne
serait pas aussi importante que c'est le cas aujourd'hui . (4) Les allocations
accordees pour les enfants a charge permettraient de payer les frais de
garde des enfants quand les deux parents travaillent .

62. Il nous semble que nos recommandations font preuve de realisme . Sur
le plan philosophique, elles expriment en termes positifs la facon dont les
circonstances ont modifie la situation de la femme mariee en tant que personne
a charge. Notre projet fournit un cadre qui peut etre adapte de facon a ce
que le regime fiscal pese plus ou moins lourdement sur les divers groupes de
contribuables qu'il affecte . Nous estimons qu'il peut etre modifie pour suivre
1'evolution des besoins sans qu'on en fausse les principes essentiels . L'inci-
dence fiscale qui resulte de nos propositions pent etre ajustee en modifiant
les degrevements et allocations de facon a tenir compte des diverses categories
de contribuables .

Un autre aspect de la fiscali te: les transferts de biens en tre epoux

63 . Le concept de mariage-association signifie obligatoirement, a notre
avis, qu'il ne peut y avoir d'impSt sur les transferts de biens entre epoux,
qu'il s'agisse de donations entre vifs ou de successions . La reforme etait
particulierement necessaire dans le domaine des droits de succession et le

gouvernement federal en a pris 1'initiative en exemptant d'impot tons les
biens qui passent d'un epoux a 1'autre soit par voie successorale soit par
voie de donation entre vifs12. Nous estimons que les provinces devraient en
faire autant .

64 . En consequence, La Commission recommande que les provinces
qui ne Pont pas encore fait modifient leurs lois sur les successions de facon
a supprimer les droits de succession sur les biens qui sont transmis d'un
epoux a I'autre.

65. On trouvera dans le chapitre sur les economiquement faibles les
recommandations de la Commission concernant le bien-etre materiel des
meres seul soutien de famille et des personnes agees .

12 Loi modifiant la loi de 1'imp8t sur le revenu et loi de 1'imp8t sur Ies biens transmis par d8c6s,
Statuts du Canada, 1968-1969, ch . 33 .





Chapitre 6

Les economiquement faibles

«Toute personne a droit a un niveau de vie suffisant pour assurer sa
santd, son bien-etre, et ceux de sa famille, notamment pour 1'alimenta-
tion, 1'habillement, le logement, les soins m8dicaux ainsi que pour les
services sociaux n6cessaires ; elle a droit a la s8curit6 en cas de chomage,
de maladie, d'invalidite, de veuvage, de vieillesse ou dans les autres cas
de perte de ses moyens de subsistance par suite de circonstances in-
d6pendantes de sa volont6 .»' Declaration universelle des droits de
1'homme, article 25 (1).

Introductio n

1 . A la lumiere de cc que nous apprend le chapitre sur 1'economie, il

n'est pas surprenant de constater que les femmes, au Canada, sont parti-
culierement vulnerables a la pauvrete . L'etude des moyennes de salaires des
femmes qui travaillent montre bien qu'il existe un rapport entie les femmes

et la pauvrete, et ce rapport est encore plus evident dans le cas des femmes

qui ne peuvent occuper d'emploi remunere. Un grand nombre de memoires
soumis a la Commission etaient moins preoccupes de droits abstraits que de
justice economique. On nous a pane de 1'epouse abandonnee avec de jeunes

enfants, et qui n'avait pour vivre que des prestations d'assistance sociale de
$115 par mois; de la femme Agee dont la pension de vieillesse etait l'unique

ressource, de la femme dont le mari etait en chomage et qui devait elever

ses enfants avec un revenu inferieur a$3,000 par an ; de la celibataire

vieillissante, restee sans ressources a la mort de vieux parents qu'elle a

soignes pendant de longues annees, et qui n'a ni la preparation ni 1'expe-

rience voulues pour trouver un emploi ; des meres, seuls soutiens de famille,

des veuves, des femmes agees, incapables de payer les medicaments dont

elles avaient besoin, sont venues soumettre leurs divers problemes a la

Commission avec une eloquence impossible a rendre ici .

2. Des memoires et des audiences, ainsi que du resultat de nos recher-

ches, nous avons conclu que (a) la categorie des economiquement faibles

comprend sans doute plus de femmes que d'hommes; (b) certains groupes
de femmes, par exemple la femme seul soutien de famille, sont vraiment sans

ressources et (c) bien que les mesures discriminatoires et le manque d'institu-
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tions sociales qui pourraient leur apporter un appui causent des inconvenients
serieux aux femmes en general, quelle que soit leur categorie de revenu, ces
facteurs affectent particulierement les femmes necessiteusesl .

3 . Nous commencerons par quelques generalites sur le probleme an
Canada, et nous tenterons d'analyser la fagon dont le manque de ressources
affecte les femmes, quels que soient leur age ou leur etat civil . Nous examine-

rons de plus pres deux categories de femmes : celles qui sont seuls soutiens

de famille, et les femmes agees ; nous formulerons aussi quelques recom-

mandations a leur intention . Nous etudierons egalement la question du denue-

ment dans lequel vivent les Indiennes, les Metisses et les Esquimaudes .

Les economiquement faibles an Canada

4. Un Canadien sur cinq appartient a la categorie des economiquement

faibles'- . C'est du moins ce qui ressort des dernieres statistiques qui sont a

notre disposition au . moment oil, nous redigeons le present rapport, celles de

1967 . Le Bureau federal de la statistique divise la population en deux

groupes : les familles, et les individus sans famille . Le pourcentage approxi-
matif de families de faibles revenus a diminue et est passe de 21 .2 pour cent

de 1'ensemble des familles, en 1965, a 18 .6 en 19673 . Mais le nombre de

personnes seules a augmente au cours de ces dernieres annees et un grand
nombre d'entre elles, agees on toutes jeunes, ont tres peu de ressources . En

1967, il y avait an Canada 831,500 familles et 585,100 individus seuls qui
appartenaient a la categorie des economiquement faibles, et ces chiffres ne
tiennent pas compte des personnes qui sont pensionnaires dans des etablisse-
ments divers, des gens du Yukon et des Territoires du Nord-Ouest, ni des

Indiens qui vivent dans les reserves . <<Si la pauvrete est synonyme de faibles
revenus en argent, pres d'un cinquieme de toutes les familles, et deux cin-
quiemes des personnes seules, vivaient dans le denuement en 19674 .3,

5 . Le manque de ressources se retrouve plus frequemment dans les pro-
vinces de 1'Atlantique, dans 1'est du Quebec, dans les villages esquimaux et
indiens, que dans l'Ontario, dans les provinces de 1'Ouest et en Colombie

britannique . Dans certaines villes de 30,000 habitants et plus, la proportion

t«Un autre probl'eme des pauvres est celui de la discrimination en matiere de salaires, surtout dan s
le cas des femmes et de certains groupes minoritaires qui peuvent @tre victimes de pratiques injustes
de recrutement et d'emploi .» 'Conseil 6conomique du Canada, Sixieme expose annuel : Perspectives
75 (Ottawa, 1'Imprimeur de la Reine, 1969), p . 123 .

2 Selon le Bureau f8d6ral de la statistique, et sur la base du pouvoir d'achat de 1967, la catdgorie des
6conomiquement faibles comprend les revenus ne d6passant pas $1,740 pour une personne seule ;
$2,900 pour une famille dc deux personnes ; $3,480 pour une famille de trois personnes ; $4,060 pour
une famille de quatre personnes et, pour une famille de cinq, $4,640.

3 Bureau f6d8ra1 de la statistique, Income Distribution and Poverty in Canada, 1967, estim€s pr8limi-
naires (Ottawa, I'Imprimeur de la Reine, octobre 1969), p . 12 .

4 Ibid., p . 11 .
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de familles necessiteuses est plus faible (11 pour cent) ; dans d'autres, elle
est un peu plus elevee ; dans les regions rurales, elle est tres elevee (41 pour
cent)6. Il ne faut pas cependant conclure que la plus grande partie des
economiquement faibles se trouvent en milieu rural ou qu'ils n'existent que
dans 1'est du Canada . 11 existe des cas de veritable misere a Montreal et a
Toronto, et, en nombres absolus, plus de la moitie (54 pour cent) des
economiquement faibles vivent en Ontario et dans les provinces de 1'Ouest6.

6. On s'imagine souvent que la plupart des economiquement faibles ne
travaillent pas . Mais les donnees du Bureau federal de la statistique pour
1967 indiquent que deux tiers des chefs de famille economiquement faibles
faisaient partie de la population active pendant au moins une partie de
1'annee, et qu'un tiers d'entre eux avaient travaille a plein temps toute
1'annee' .

7 . Ces evaluations se fondaient sur 1'hypothese que toute personne ou
toute famille depensant plus de 70 pour cent de son revenu total pour des
besoins tels que la nourriture, le logement et le vetement appartenait a la
categorie de faibles revenus . En moyenne, les familles, meme si le nombre
d'enfants varie, allouent environ la moitie de leurs revenus a ces depenses
incompressiblesS.

8. Le Conseil economique a propose la definition suivante de la categorie
des economiquement faibles : «Une insuffisance d'acces a quelques-uns des
biens, des services et des conditions de vie qui sont accessibles a tous les
autres, et qui sont tenus pour indispensables a un niveau de vie acceptables .2~*
Le revenu necessaire pour se procurer ces biens et services varie selon la
region . Les habitants des grandes agglomerations ont generalement des re-
venus superieurs a ceux des familles agricoles, mais ils ont d'autres besoins
et des frais plus eleves. Pour mesurer le niveau de pauvrete au moyen de la
statistique, on etablit le cout des besoins essentiels des familles de types
divers, et on determine ensuite la proportion d'unites familiales dont le
revenu est insuffisant pour leur permettre de faire face aux depenses prevues
dans ces budgets .

9 . Ptre dans le besoin, c'est non seulement ne pas avoir assez d'argent,
mais aussi avoir peu d'espoir de voir s'ameliorer la situation . C'est le senti-
ment de ne pouvoir etre maitre de sa destinee et se sentir impuissant dan s

Ibid., p . 14.
Ibid., p . 15.
Bureau f8d6ra1 de la statistique, donn6es in6dites, enquete sur la situation materielle du consom-
mateur, 1968 .
Bureau f6d€ral de la statistique, Urban Family Expenditures, 1959, nO de catalogue 62-521 (Ottawa,
1'Imprimeur de la Reine, 1963) .
Conseil dconomique du Canada, Cinquieme exposd annuel: Difi posi par la croissance et le change-
ment (Ottawa, l'Imprimeur de la .Reine, 1968), p . 113.
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une societe qui ne respecte que la puissance . Les economiquement faibles
ont du mal a faire connaitre leur situation et leurs besoins . Manquer de

ressources, c'est eprouver une sorte d'apathie, une alienation vis-a-vis de la

societe; c'est avoir 1'impression d'etre pris au piege, irremediablement vaincu ;

c'est croire que rien ne reussira jamais, quoi qu'on puisse entreprendre . 1✓tre

dans le besoin, c'est sentir qu'on est prive du moyen d'obtenir meme le ne-
cessaire, ce que les autres consid'erent normal d'avoir . Selon des enquetes

recentes, il semble qu'il n'y ait pas d'«economiquement faibles volontaires>) ;

au contraire, la plupart sont prets a saisir 1'occasion de travailler quand ils
le peuvent . << . . . des recherches recentes indiquent que de nombreux pauvres
aspirent ardemment a ameliorer leur situation economique et a se tailler une
place dans la classe moyenne de la societe, et que chez eux le desir de jouer
un role positif dans la societe est moins souvent absent que frustre* .~ Les
economiquement faibles sont handicapes par << . . . une insuffisance de forma-

tion et d'instruction, le manque de connaissance de la maniere de trouver ou
d'exploiter les possibilites d'emploi, la maladie, et les deboires trop repetes
dans la recherche d'emploislo . 3, *

10 . De la pauvrete decoulent des conditions qui perpetuent la misere : lo-

gement insuffisant et inconfortable, mauvaise alimentation, problemes de
sante, maladie chronique, manque d'instruction, cout de la vie plus eleve, car
on achete au jour le jour ou quand le besoin est urgent et que le credit re-

vient le plus cher. Tout cela fait partie du cercle vicieux dans lequel se de-

battent les familles necessiteuses .

Les femmes et la pauvrete

11 . On parle souvent de la femme en tant que consommateur, en laissant
a entendre qu'elle appartient a un groupe privilegie sur le plan materiel, dans

le monde occidental . C'est le contraire qui est vrai, si nous considerons le

revenu des femmes . Il ne sera possible de se procurer de statistiques a jour

qu'apres le recensement national de 1971 . Mais nous pouvons consulter
quelques enquetes recentes concernant divers groupes de femmes, et compa-

rer leurs revenus a ceux des hommes qui se trouvent dans les memes condi-

tions . Nous constatons qu'en 1967, le revenu moyen des hommes ages de

65 ans et plus etait de $3,044; celui des femmes appartenant au meme

groupe d'age etait de $1,59611 . Les revenus declares par les femmes seules,

pour 1'annee 1967, etaient en moyenne de $2,303 ; la meme annee, le revenu

moyen des hommes seuls s'elevait a$5,33112 .

10 Conseil 8conomique du Canada, SixiPme expos,4 annuel, op. cit., pp. 121-122.
11 Enquete sur la situation matdrielle du consommateur, op . cit .
12 Income Distribution and Poverty in Canada, 1967, op . cit ., p . 7 .
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12. Le tableau 1 donne quelques renseignements sur les families neces-
siteuses. On y voit les revenus tres faibles de trois categories de la popula-
tion: les femmes chefs de famille, les femmes qui ne font pas partie d'une
famille, et les femmes agees . (Bien entendu, il y a chevauchement : certaines
femmes agees rentrent egalement dans les deux autres groupes . )

Tableau 1 . Revenus annuels de certaines categories de femmes
au Canada, en 1967

Cat6gories de femmes

Pourcentage dont
les revenus sont

Revenu inferieurs d
annuel
moyen $1,500 $3,00 0

1 . Femmes chefs de famille . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .. . .. . . . . . . . . . . $2,536 -* -*
2. Femmes seules . . . . . . . . . .. . .. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .. . . . . . . . . . . 2,665 42.5% 63 .4%
3 . Femmes ag6es de 65 an s et plus. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .. . .. . 1,596 74 .4 90 . 5

*11 est impossible de se procurer les chiffres concernant ce groupe .
Souxces : Lignes I et 2 : Donnees inedites du Bureau federal de la statistique, enquete sur la si-

tuation materielle du consommateur, 1968 . Ligne 3 : Bureau federal de la statistique, Income Distri-
bution and Poverty in Canada, 1967, estimes preliminaires (Ottawa, 1'Imprimeur de la Reine, octobre
1969).

13 . Un autre groupe considerable de femmes necessiteuses comprend les

meies de familles dans des foyers ou le pere et la mere sont tous deux pre-
sents . 11 nous faut ici consulter les statistiques concernant le nombre de
familles de faibles revenus dont le chef est un homme13 . En 1967, il y avait
au Canada 708,300 familles de faibles revenus qui avaient un homme a leur
tete .

14 . La pauvrete touche tous les membres d'une famille, mais c'est souvent
1'epouse ou la mere qui en souffre le plus . C'est elle qui doit s'efforcer de
faire vivre les siens dans un logement trop petit et inconfortable, avec un
budget tres modeste. Elie donne souvent la priorite a son mari, qui doit se
montrer au dehors sous un jour favorable, et aux enfants dont 1'avenir de-
pend des soins qu'elle peut leur assurer. Elle songe a ses propres besoins en
dernier lieu, et n'a recours aux soins medicaux et dentaires qu'apres tous les
membres de la famille . C'est la meme chose quand il s'agit de vetements
neufs, de distractions au dehors . Si elle trouve un emploi pour apporter u n

13 Alors que le Bureau f8deral de la statistique entend gen8ralement par chefs de families f6minins
des femmes sans maris, 1'expression «familles dont le chef est un homme» s'applique le plus sou-
vent A des families ou le pare et la mere sont pr8sents. En effet, 98 pour cent des chefs de famille
hommes ont leur femme avec eux .
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revenu d'appoint, elle gagne en general tres pen. D'habitude elle ne pent se

faire aider pour les travaux du menage et se voit forcee de cumuler emploi

et taches menageres .

15 . Le nombre d'enfants dans les familles de faibles revenus (voir tableau

2) augmente les difficultes que la pauvrete occasionne aux femmes : le fardeau

des grossesses et des soins qu'exige une famille nombreuse.

Tableau 2 . Nombre et pourcentage des familles de faibles revenus dont le

chef est le pere, selon le nombre d'enfants, an Canada, en 196 7

Families de
Nombre d'enfants faibles revenus

Pourcentage
de families

Ensemble des 6conomique-
familles ment faibles

Sans enfant. . . . . . . . . . . . . . . . .. . .. . . . . . . . . . . . . . . . . . . .. . .. . . . . . . . . . . . . . . 346,700 1,798,500 19.3%

1 enfant . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .. . .. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .. . . . . . . . . . . . . . . 111,500 802,000 13. 9

2 enfants. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .. . .. . . . . . . . . . . . . . . 126,000 823,100 15.3
3 enfants. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .. . .. . . . . . . . . . . . . . . . . . . .. ... . . . . . . . . . . . . . . 102,100 528,800 19.3
4 enfants et plus . . .. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .. . .. . . . . . . . . 145,200 564,900 25 . 7

ToTnL . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .. . ... . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .. . . . . . . . . . . . 831,500 4,517,300 18 . 4

SouRCes : Bureau f6d6ra1 de la statistique, donn6es in8dites, enqu€te sur la situation matErielle
du consommateur, 1968 .

16. Bien qu'il y ait moms de familles nombreuses qu'autrefois, on trouvait

encore, en 1966, 125,437 familles d'au moins Sept enfants, dont 38,775

avaient neuf enfants on plus. Sans doute ces familles ne representent-elles

que 2.7 pour cent de 1'ensemble des familles canadiennes ; elles soulevent

pourtant des problemes particuliers quand la famille n'a pas de revenus

suffisants . Les besoins de nombreux enfants rendent la situation souvent en-

core plus penible, ne serait-ce qu'au point de vue du logement : il est en effet

tres difficil'e, dans les grandes villes, de trouver A se loger pour les familles

qui ont sept enfants on plus .

17 . Les femmes qui ne font pas partie d'une famille et qui vivent seules,
ou dans un foyer oii elles sont des etrangeres, posent des problemes diffe-

rents . Elles font partie d'un groupe de femmes et d'hommes qui vivent en

dehors des familles, qui constitue une categorie encore plus nombreuse que
la precedente des economiquement faibles, selon de recentes evaluations . Sur

1'ensemble des femmes dans cette situation, 47 .3 pour cent, soit pres de la

moitie, ont des revenus inferieurs A $1,740. Ce groupe comprend 364,500

femmes seules .
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18 . Une proportion etonnante de ces femmes seules, 21 .2 pour cent, dont
les revenus sont insuffisants, font partie du groupe d'age de 14 a 25 ans .
II s'agit en general d'etudiantes qui vivent loin de leurs parents, mais ne sont
pas completement independantes, et qui peuvent esperer avoir un jour des

revenus plus importants . D'autres, cependant, font sans doute partie des
economiquement faibles qui ont un emploi, on de ces jeunes chomeuses de

passage ici et la, qui constituent un nouvel element de la societe moderne .

Tableau 3 . Revenu annuel moyen des femmes seules . Pourcentage de revenus
inferieurs a$1,500 et a $3,000 et pourcentage classe dans la categorie

de faibles revenus, au Canada, en 1961, 1965 et 1967

Pourcentage
Pourcentage de revenus classe dan s

Revenu inf6rieurs A la cat6gorie
annuel de faibles
moyen $1,500 $3,000 revenu s

1961 . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .. . .. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .. . . $1,946 51 .2% 77.6% 51 .2%
1965 . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .. . .. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .. . . 2,330 45.0 70.0 46.8
1967. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .. . .. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 2,665 42 .5 63 .4 47 . 3

SouxcES : J . R. Podoluk, Incomes of Canadians (Ottawa, Bureau f6d8ral de la statistique, Mono-
graphie du recensement de 1961, 1968), tableau 6 .19, p. 149 (pour 1961) .

Bureau f6d6ral de la statistique, enqu@te sur la situation matdrielle du consommateur, 1966
(pour 1965) .

Bureau f6d6ral de la statistique, enqu8te sur la situation mat6rielle du consommateur, 1968 (pour
1967) .

19 . La societe a longtemps neglige le probleme des femmes jeunes qui ne

font pas par-tie d'une famille . Un grand nombre d'entre elles n'ont pas la

competence, ni la formation voulue pour gagner un salaire convenable . Le
cas des jeunes filles qui quittent la campagne pour venir en milieu urbain est
particulierement serieux . Elles sont souvent seules, sans argent, ignorantes

des services qui sont a leur disposition, et manquent de la formation neces-

saire pour trouver du travail . La police les arrete frequemment pour vaga-

bondage, et elles sont ainsi dotees d'un casier judiciaire . Les collectivites
devraient organiser des foyers d'accueil oil ces jeunes filles pourraient

trouver un gite a leur arrivee en ville. Les centres de renseignements que nous
preconisons dans le chapitre sur 1'education les aideraient egalement . 11 fau-
drait integrer aux foyers un service d'orientation qui les guide vers les em-

plois et vers les programmes de formation professionnelle des adultes etablis

sous les auspices du ministere de la Main-d'eeuvre et de .11mmigration .
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20. En consequence, la Commission recommande que les provinces et les

territoires, en cooperation avec les municipalites et les associations benevoles,

creent un reseau de foyers d'accueil pour les jeunes filles et les femmes de
passage, oia ces dernieres trouveront les services d'orientation necessaires
pour les renseigner sur les emplois disponibles et sur les programmes de,

formation professionnelle qu'elles peuvent suivre .

21 . Dans ce meme groupe de femmes seules, il y a des personnes agees .

Nous traitons plus particulierement de leur situation dans les pages qui

suivent .

22. Les femmes eprouvent davantage les consequences penibles de la

pauvrete que les hommes. Si une femme appartient a la categorie des eco-

nomiquement faibles qui ont un emploi, elle connait les deceptions, le sen-
timent d'inferiorite qui resultent souvent d'un travail penible et mal paye .

Parce qu'elle est femme, elle peut gagner moins que 1'homme qui travaille a

ses cotes, avoir moins de possibilites de suivre des cours de formation ou de

trouver un meilleur emploi . L'employeur se rend moins bien compte du be-

soin qu'elle a de gagner sa vie . Cela peut 1'amener a se sous-estimer encore

plus. Le sentiment d'impuissance et le manque de confiance en soi qui sont
une des consequences les plus graves de la pauvrete peuvent etre beaucoup

plus forts chez ces femmes que chez les autres individus .

23. Un plus grand nombre de femmes que d'hommes se voient forcees de

recourir a 1'assistance sociale . C'est particulierement le cas des femmes aban-

donnees et chargees de famille . Dans la plupart des municipalites, ce sont les

femmes qui ont des enfants a leur charge qui sont obligees de demander de

1'aide et cela eveille en elles une certaine amertume . Elles souffrent de 1'hu-

miliation d'avoir a rendre compte de tous leurs faits et gestes, surtout a leurs

voisins . Comme le disait une assistee sociale al'expressian `assistance so-

ciale' vient marquer chaque moment de leur vie quotidienne et les expose

aux prejuges et a la discrimination14 „ *

24. Beaucoup de femmes doivent sans arret faire face a de multiples pro-

bl'emes dans les circonstances les plus difficiles . C'est souvent grace a la

femme que, dans les familles necessiteuses, le foyer ne se desagrege pas . Les

cas dont on nous a parle, les rapports des travailleurs sociaux, indiquent bien

que les femmes sont pretes a faire des efforts constants pour resoudre les

problemes quotidiens'5, tandis que les maris, sentant que la societe leur as-

14 S6nat du Canada, Compte rendu des d6lib8rations du Comit6 senatorial special sur la pauvret 8
(Ottawa, 1'Imprimeur de la Reine, S6ance du 18 novembre 1969), Winnipeg Welfare Rights

Movement, pp . 7-22.
15 Des etudes am8ricaines viennent a 1'appui de ces observations . Voir G. M. Carter, «The Employ-

ment Potential ojAFDC Mothers. Some Questions and Some Answers», Welfare in Review, vol. 6

n° 4 (Washington, juillet-aout 1968), p . 4 .
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signe le role de soutien de famille, peuvent, s'ils se sentent incapables de
tenir ce role, en eprouver de 1'humiliation et du decouragement au point
d'abandonner la lutte . La mere, elle, meme sans ressources, reste la mere et
accomplit ses taches traditionnelles dans la maison et aupres des enfants .
C'est probablement pourquoi elle semble mieux resister aux nombreuses
pressions qui accompagnent les privations materielles .

25 . Depuis quelques annees, on a vu se developper, chez les femmes ap-
partenant a des groupes de faibles revenus un esprit plus combatif . Il existe

maintenant environ 215 organisations d'economiquement faibles au Ca-
nada18. Il s'en trouve dans presque toutes les grandes villes, et un grand
nombre ont des femmes a leur tete. Elles participent activement a des projets
destines a ameliorer leur milieu, a proteger leurs droits de locataires et a
attirer 1'attention des autorites municipales, provinciales et federales sur la
necessite d'ameliorer leurs conditions de vie . Un groupe montrealais, dans

un memoire soumis au Comite senatorial special sur la pauvrete, s'exprimait
en ces termes : «Croyez-vous que nous allons rester cois et accepter vos de-
finitions de la pauvrete et vos solutions de cataplasmes! La jeunesse actuelle
se revolte, et elle s'attaque presentement a 1'autorite familiale . Lorsqu'elle
se rendra compte a quel point nous sommes emprisonnes dans les structures
actuelles, sur qui portera sa colerel'?>> *

26. Les problemes sociaux comme le manque d'instruction et la mauvaise
sante ont une impo rtance particuliere pour la femme . Les rappo rts entre les
connaissances, 1'emploi et le revenu sont bien connus, et les statistiques in-
diquent qu'instruction insuffis ante et faible revenu vont de pair. Comme on
le voit dans le chapitre sur 1'education, il y a moins de femmes que d'hommes
qui ont pu poursuivre leurs etudes et par consequent qui ont la possibilite

d'exercer des professions qui assurent des revenus impo rtants .

27. Les inconvenients du manque d'instruction semblent influencer le ni-
veau de revenu des femmes encore plus que celui des hommes, d'apres le
tableau 4 .

28 . La mauvaise sante est sans aucun doute desastreuse pour les familles

necessiteuses . Le manque de sante est a la fois une des causes et une des

consequences de la pauvrete, dont 1'une des caracteristiques est de se per-

petuer18 . Le danger de malnutrition est serieux pour certaines categories

specifiques de la population, car a certaines periodes de la vie, 1'etre humain

16 Mario Carota, The Citizen Group Movement Among the Low Income Citizens of Urban Canada'
6tude commanditde par la Canadian Association of Neighbourhood Services (Wrier 1970) .

17 D€libdrations du Comit6 senatorial spdcial sur la pauvretrs, op . cit. (s6ance du 9 decembre 1969),
p . 12-7, Journal <<Up to the Neck» de MontrBal .

18 W. A . Mennie, ((Health and Poverty», Medical Services Journal, Canada (Ottawa, de;cembre 1965),
vol. 21, n* 11, pp . 787-814 .



358 La Commission royale d'enquete sur la situation de la femm e

M<

EM

M
(n >c

Q S
(n W M
» H

N.Z
Z

M

w~

w

J (n

~ W
p ]

N
`W fn

fn N W W

Fr ' ~-

I I I I I I

o O 0 0 0 0 0
O co f~ (D u7 14- M



Les economiquement faibles 359

Tableau 4 . Pourcentage de personnes seules dont les revenus sont insuffisants,
selon le sexe et le niveau d'instruction, au Canada, en 196 7

Pourcentage
Nombre de personnes de la cat8gori e

de faibles
Sexe et niveau d'instruction Faibles revenus Total revenu s

Hommes :
Non scolarisFs ou etudes elementaires incom-

pletes . . . . . . . . . .. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 97,600 184,500 52 .9%
Etudes 8lementaires completes et etudes secon-

daires inachevees . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 82,900 296,400 28 .0
Etudes secondaires completes et frequentation

de 1'universite . . . . . . . . . . . . . . . . . .. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .. . .. . . . . . . 34,700 185,800 18.7
Diplome universitaire . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .. . . . . . . . . . 5,400 63,900 8. 4

Tous les niveaux d'instruction. . . . . . . . .. . . . . . . . . . . . . 220,600 730,600 30 . 2

Femmes :
Non scolaris8es ou etudes elementaires incom-

pletes . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .. . . . . . . . . . . . . . . . . . 98,600 128,600 76.7%
Etudes el8mentaires completes et etudes secon-

daires ina.chev@es . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .. . . . . . . . . . . . . . . 158,800 313,100 50.7
Etudes secondaires completes et frequentation

de 1'universite . . . . . . . . . . . . . . .. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .. . . . . . . . . . . . . . . 102,300 283,500 36 .1
Diplome universitaire . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .. . . . . . . . . . . . 4,800 45,000 10 . 7

Tous les niveaux d'instruction . . . . . . . . . . . . . . . . . . .. . . 364,500 770,200 47 . 3

SOURCES : Bureau f@deral de la statistique, donnees inBdites, enqu@te sur la situation mat8rielle
du consommateur, 1968 .

a besoin d'un surcroit de nutrition : les femmes enceintes, et oelles qui nour-
rissent leur enfant, sont parmi les plus vulnerables . Une enquete effectuee
au Canada a montre que la malnutrition etait tres repandue dans les familles
montrealaises dont les revenus sont insuffisantsls . Le fait de ne pouvoir se
reposer suffisamment apres leur accouchement contribue a 1'etat de sante
deplorable de beaucoup de ces femmes .

29. Un des graves probiemes qui se pose a .la .femme.denueede ressources,
c'est de ne pas trouver a se loger a un prix abordable. Si elle est chef de
famille, elle se heurte aux prejuges des proprietaires qui hesitent a 1'accepter
comme locataire . La desastreuse penurie de logements a loyers moderes est
un veritable probleme pour toutes les Canadiennes qui manquent de res-
sources. Notre pays est tres en retard sur le reste du monde occidental a ce

i
9 The Montreal Diet Dispensary, A Preliminary Report of a Nutrition Study on Public Maternity

Patients, polycopie (Montreal, mars 1970) .
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point de vue. Moins d'un pour cent des immeubles existants sont destines
aux assistes sociaux, et meme en 1969, ces locaux ne representaient que

3 .9 pour cent de la construction . En Grande-Bretagne, 50 pour cent des nou-

veaux immeubles sont, depuis quelques annees, destines aux habitations a

loyers moderes'0 . Les logements de ce genre que nous avons au Canada ont

ete l'objet de maintes critiques . On a traite de ghettos certains de ces en-

sembles immobiliers, cc qui fait qu'on hesite maintenant a les reserver uni-
quement aux familles necessiteuses, et surtout aux meres soutiens de famille

et assistees sociales . Il ne faudrait pourtant pas que ces attitudes contre-

carrent la construction d'un grand nombre d'immeubles subventionnes par

les pouvoirs publics et de genres divers . Il y a de longues listes d'attente d

e gens qui desirent y emmenager, quels qu'en soient les desavantages. Un te-

moin s'exprimait ainsi devant le comite special du Senat sur la pauvrete :

«Bien que les logements publics comportent certains inconvenients et repre-

sentent peut-etre un pis-aller pour certaines personnes, ils sont certainement

preferables aux taudis infestes de rats . Toutes les personnes interrogees a cc

sujet nous ont affirme qu'elles preferent les logements publics aux logements

qu'elles habitaient auparavant21 . y, *

30. La vie que connaissent parfois depuis plusieurs generations les femmes
denuees de ressources ne leur permet pas de se liberer facilement du jou

g de la pauvrete. Elles ont le plus souvent grandi dans un foyer sans pere ;

elles font partie d'un segment de la population ou l'on rencontreun grand
nombre de couples non maries, oil les grossesses precoces, hors mariage,

sont frequentes . Elles quittent 1'ecole plus tot, se marient plus jeunes, ont

plus d'enfants plus rapidement que les jeunes lilies de la classe moyenne, et

il leur arrive plus frequemment d'etre abandonnees par leur mari et de

demeurer sans appui. L'adolescente qui vient d'une famille necessiteuse et

qui abandonne ses etudes a 16 ans pour se marier epouse en general un

gar~on de son age ou a peu pres, qui n'a pas termine sa scolarite et ne peut

subvenir aux besoins de sa famille. La jeune file perd ainsi la possibilite

d'acquerir la formation qui lui permettrait d'apporter un revenu d'appoint

au menage .

31 . 11 existe des rapports etroits entre plusieurs aspects de la pauvrete,

Fun entrainant l'autre : le manque d'instruction contribue au manque d'em-

ploi, le manque d'emploi a 1'insufl'isance du logement et a la mauvaise sante .

20 Le comit6 de 1'habitation du Conseil canadien du bien-etre, The Current Housing Situation and

Prime Issues (Ottawa, le Conseil canadien du bien-etre, avril 1970) et Michael Audain, Towards a

Comprehensive Housing Policy for Ontario, Document in6dit du ComitB de 1'habitation du Conseil

canadien du bien-@tre .
21 D61ibdrations du comit6 senatorial sp6cial sur la pauvret8, op. cit. (s6ance du 17 novembre 1969),

pp . 6-50, Winnipeg Tenants Association .
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Les femmes ne peuvent sortir de cet engrenage qu'avec I'aide de la societe
et grace a un certain nombre de mesures destinees a effacer 1'injustice de la
situation ou les a releguees la societe.

Quelques groupes de femmes particulierement vulnerable s

32. On a pu dire que, au Canada, le probl'eme des economiquement fai-
bles est celui d'une minorite importante qui existe au milieu d'une abondance
relative. Dans la vie economique d'un pays comme le Canada, ou le niveau
des revenus ne cesse de s'elever, la pauvrete est associee a des groupes d'in-
dividus determines et non a la population tout entiere . Si, par exemple, le
chef de famille est une femme, ou s'il ne fait pas partie de la population ac-

tive, s'il est age de plus de 65 ans, les probabilites d'appartenance de la
famille a la categorie des economiquement faibles depassent la moyenne .
Cette analyse de la pauvrete nous amene a considerer deux groupes de
femmes en particulier : les femmes soutiens de famille et les femmes agees .

Meres soutiens de famille

33 . Plus d'un tiers de toutes les femmes chefs de famille sont des econo-
miquement faibles . D'apres les statistiques de .1967, il n'y avait que 7 .5 pour
cent de 1'ensemble des familles ayant une femme pour chef, mais ces familles
representaient 14 .8 pour cent des familles de faibles revenus . Il y avait
123,200 familles necessiteuses dont le chef etait une femme .

34. Le nombre considerable de femmes qui rentrent dans la categorie des
economiquement faibles ressort des statistiques relatives a leur revenu et au
nombre de leurs enfants, quand on les compare avec celles qui concernent
les cas oil le pere est chef de famille . Le tableau 5 montre, par exemple, que
66.8 pour cent des familles de quatre enfants et plus dont le chef est une
femme sont des familles necessiteuses, contre 23 .7 pour cent des famines
ayant le meme nombre d'enfants, mais dont le chef est un homme .

35. Selon les donnees de 1967, le revenu moyen de toutes les femmes
chefs de famille s'elevait a $2,536, en comparaison de $5,821 pour les
hommes chefs de famille22 .

36. Bien que les familles canadiennes soient devenues en general plus
aisees, il n'en a pas ete de meme pour celles dont le chef est une femme .
«Au cours de cette periode de 15 ans, (1951-1965), le degre de relevement
du revenu a differe sensiblement selon que le chef de la famille etait du sexe
masculin ou du sexe feminin . La proportion des familles touchant moins d e

22 Enquete sur la situation matdrielle du consommateur, 1968, op . cit .
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Tableau 5 . Proportion de familles n6cessiteuses, selon le sexe du chef
de famille et selon le nombre d'enfants, an Canada, en 196 7

.
Nombre de families

36 3

Pourcentage
Families Nombre de families

Sexe du chef de famille et nombre de faibles total de de faibles
d'enfants de moinsde 16 ans revenus families revenus

Hommes chefs de famille :
Sans enfant*t . . . . . . . . . . . . . . . . . . .. . .. . . . . . . . . . . . . . . . . .. . . . . . . . . . . . . . 300,800 1,608,100 18 .7%
1 enfant . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .. . .. . . . . . . . . . . . . . . . . .. . . . . . . . . . . . . . 84,500 738,000 11 . 4
2 enfants . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .. . .: .: . . . . . . . . . . . . . . .. . . . . . . . . . . . . . 105,900 784,600 13 .5
3 enfants . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .. . . . . . . . . . . 89,200 507,900 17 .6
4 enfants ou plus . . . . . . . . . . . . . . . .. .. . . . . . . . . . . . . . . .. . .. . . . . . . . . . . 127,900 539,000 23 . 7

ToTni,. . . . . . . .. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 708 , 300 4,177,600 17. 0

Femmes chefs de famille :
Sans enfant* . . . . . . . . . . . . . . .. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 45 , 900 190,400 24.1%
1 enfant . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .. . .. . . . . . . . . . . . . . . . . .. . . .. . . . 27,000 64,000 42 . 2
2 enfants . . . . . . . . . . . . . . . . . . .. . . . . . . . . . . . . . . . . . . .. . .. . . . . . . . . . . . . . . . . .. . 20,100 38,500 52 .3
3 enfants . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .. . . . . . . . . . . . . . . . . . . .. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 12,900 20,900 61 .9
4 enfants ou plus . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .. . . . . . . . . . . . . . 17,300 25,900 66 . 8

TOTAL . . . . . . . . . . . . . . . . .. . . . . . . . . . . . . . . . . . . .. . .. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 123 , 200 339,700 36 . 3

*Le chef de famille peut ne pas avoir d'enfants, mais @tre forc6 de subvenir aux besoins de per-
sonnes A charge (une ou plus), un parent dg6 par exemple . Les chefs de famille qui ont des enfants
2g6s de plus de 16 ans rentrent 8galement dans cette cat6gorie .

tIl s'agit surtout de m6nages sans enfant ou qui ont des enfants ~ 'ag6s de plus de 16 ans .
SouxcES : Bureau f6d6ra1 de la statistique, donn6es in6dites, enquete sur la situation mat8rielle

du consommateur, 1968 .

Tableau 6 . Nombre de familles, et pourcentage de familles dont le revenu est
inferieur a une somme donnee, selon le sexe du chef de famill e

au Canada, en 1967

Pourcentage de families dont
le revenu annuel est inf8rieur A

Sexe du chef Nombre de
de famille families $3,000 $2,000 $1,000

Hommes et femmes . . . . . . . . . . . . . . . .. . . . . . . . . . . . . . . . 4,518,000 13 .2% 5 .8% 1 .9%
Hommes . . . . . . . . . . . . . . . .. . .. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .. . . . . . . . . . 4,178,000 11 .7 4.9 1 .5
Femmes. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .. . .. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .. 340,000 30.7 16.9 6 . 5

SOURCES : Bureau f6d6ral de Ia statistique, donn6es in6dites, enqu@te sur la situation mat8rielle
du consommateur, 1968.
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$3,000 par annee a baisse de 24 pour cent seulement dans le cas des familles

dont le chef etait une femme, au regard de 58 pour cent dans celui des fa-

milles dont le chef etait un homme23 ~,*

37. Les femmes chefs de famille sont soit veuves, divorcees, separees,
ou abandonnees, soit des meres celibataires, et elles ont en general des

enfants a charge . Plus souvent que les autres familles, dans 1'ensemble
de la population, celles dont le chef est une femme doivent compter sur

l'assistance sociale pour vivre . En 1967, l'assistance publique representait la

principale source de revenus de 23 pour cent de toutes les familles dont le
chef etait une femme, contre six pour cent de toutes les families qui avaient

un homme a leur tete24 . Depuis la mise en vigueur du Regime d'assistance

publique du Canada, en 1966, on a modifie ou supprime ungrand nombre
des conditions et restrictions autrefois imposees aux femmes qui faisaient

une demande d'assistance au titre des meres necessiteuses. En depit de cette

amelioration, les prestations de 1'assistance sociale sont nettement insuffi-

santes, ainsi que le montrent quelques exemples .

38. La mere necessiteuse qui a deux enfants a sa chaige recevait en 1968

des allocations mensuelles qui, sans compter 1'allocation-loyer, allaient de

$92 a$119. Ces sommes sont destinees a payer nourriture, vetements, eau,

gaz, electricite, articles menagers et depenses personnelles . La publication

torontoise, Guides for Family Budgeting, estime que ces depenses represen-

tent un minimum de $127 .86. En plus de ces prestations, on accorde une

allocation-loyer, mais il semble que la plupart du temps, elle soit insuffisante .

Dans les grandes villes, ou le cout de la vie est plus eleve, bien des familles

doivent consacrer une partie de 1'allocation-loyer a la nourriture, au vete-

ment ou a d'autres depenses, et le loyer n'est pas paye .

39 . La Ville de Montreal a pwblie recemment les sommes accordees an

titre de 1'assistance sociale en 1969 . L'allocation mensuelle a laquelle a droit

une famille composee d'un enfant et de son pere on de sa mere s'eleve a

$125 ; s'il y a deux enfants, a$135, et on continue a augmenter 1'allocation

de $10 par enfant25 . Si la mere necessiteuse a besoin d'aide pour une longue

periode, le regime d'assistance sociale du Quebec lui verse des sommes qui

varient selon le nombre d'enfants : quand elle a un enfant a sa charge, elle

regoit $95 par mois; si elle en a deux, $115, et on augmente 1'allocation de

$20 pour chaque enfant a charge . S'il s'agit d'une epouse abandonnee, ell e

23 Conseil 6conomique du Canada, CinquiJme exposes annuet, op . cit ., p . 130 .

24 Enquate sur la situation mat6rielle du consommateur, 1968, op . cit .
25 Toutefois le montant des allocations peut varier selon d'autres facteurs . C'est ainsi qu'il y a trois

types possibles d'assistance : r6guli8re, spfciale et urgente .
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n'a theoriquement pas droit a 1'allocation pendant les six premiers mois, ou
jusqu'a ce qu'elle ait obtenu une separation judiciaire, mais elle peut cepen-
dant recevoir 1'aide urgente dont elle a besoin pendant cette periode d'attente.

40. L'insuffisance de 1'assistance sociale pour les meres soutiens de fa-
milles est souvent la cause du placement des enfants dans des foyers nour-
riciers . Un programme provincial accorde a la mere $20 par mois pour faire
vivre 1'enfant, mais paie volontiers de $60 a$75 par mois pour le placement
du meme enfant . Mieux vaudrait, semble-t-il, donner une somme plus elevee
a la mere pour eviter de separer les membres de la famille.

41 . Plusieurs memoires soumis a la Commission decrivent la penible si-
tuation de la mere unique soutien de famille . «Le probleme le plus serieux
et le plus constant de la mere soutien de famille, c'est avant tout son inse-

curite materielle et un niveau de vie si bas que sa subsistance est a peine as-
suree et qu'elle a peu d'espoir de voir s'ameliorer sa situation28 . pqLes
femmes qui sont soutiens de famille constatent qu'elles souffrent des condi-
tions qui handicapent les femmes dans la societe, et que pourtant on s'at-
tend 'a ce qu'elles travaillent comme des hommes et subviennent aux besoins
de leurs enfants27 .b 11 est a peu pres impossible a un adulte d'assumer toutes
les responsabilites qui incombent normalement a deux personnes et la ten-

sion physique et morale qui en resulte a de dures consequences pour ces
meres, et fait naitre un sentiment de grande inferiorite chez leurs enfants .
gEn temps normal, la presence de deux conjoints decuple les chances de
succes devant les problemes de 1'existence . En temps normal, la presence
d'un seul conjoint, la femme, diminue d'autant ses chances de succes devant
les memes difficultes de la vie . 11 est donc d'une grande importance que la
societe se constitue d'elle-meme comme le second conjoint dans les familles
ou 1'epoux est absent et qu'elle mette en ceuvre des politiques de securite
autant morales, materielles que sociales'-$ . p *

42 . 11 est toujours difficile a la mere unique soutien de famille de decider
si elle doit travailler au dehors ou rester chez elle avec ses enfants . En 1967,
les statistiques indiquent que 56 pour cent des femmes chefs de famille

n'etaient pas salariees, contre neuf pour cent des hommes chefs de famille .
Dans la plupart des familles a faible revenu, quand .les enfants grandissent et
travaillent, la situation materielle s'ameliore, mais c'est parce que tous les
membres de la famille travaillent . Dans les familles dont le chef est une
femme, ce sont en general les grands enfants qui travaillent, et non la mere,
ou encore d'autres membres de la famille . Et, le jour ou les enfants quittent
le foyer, la mere perd presque completement ses ressources .
26 M6moire n, 146 .
27 M6moire no 319 .
28 MBmoire no 256 .
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43 . Si une femme chef de famille decide de travailler, i.l lui est souvent

difficile d'obtenir un salaire convenable quand elle n'a pas l'instruction ni la

formation professionnelle suffisantes . Pres de la moitie (49 .1 pour cent) de

toutes les femmes chefs de famille, en 1967, n'avaient pas d'instruction ou

n'avaient frequente que 1'ecole elementaire . C'etait le cas de 57 .1 pour cent

des femmes qui se trouvaient a la tete d'une famille de faibles revenus. Il faut

donner beaucoup plus de possibIlites a la femme soutien de famille de se

former et d'apprendre un metier . Darts les chapitres sur 1'education et sur la

famille, nous recommandons le recyclage des femmes, et la creation de cre-

ches et de garderies pour les enfants

. 44. A notre avis, la seule fagon de resoudre les graves probl'emes de l a

femme soutien de famille est de lui garantir un revenu annuel qui lui serait

verse par le gouvernement federal . II faudrait en faire autant pour les

hommes seuls qui ont des enfants a leur charge . On pourrait accorder ce

revenu a toutes les personnes qui appartiennent a la categorie des economi-
quement faibles, telle que la definit le Conseil economique du Canada. Le

tableau 5 donne quelques indications sur le nombre de familles dont il s'agit

et cite le chiffre de 77,000 femmes chefs de famille dont les revenus sont in-
suffisants et qui ont des enfants a charge de moins de 16 ans . Le nombre

d'hommes dont les revenus sont insuffisants et qui sont seuls soutiens de

famille est bien moins important . Il est impossible de se procurer les chiffres

exacts, mais en 1967, dans toutes les categories de revenus, il n'y avait que

40,000 familles se composant uniquement du pere et des enfants . Dans cer-

tains cas, d'ailleurs, les enfants etaient adultes, et 19 pour cent seulement de
ces familles avaient des revenus inferieurs a$3,000 par an .

45. Nous reconnaissons en principe les bienfaits d'un revenu annuel ga-

ranti pour tous les Canadiens . Mais la premiere mesure a prendre serait de

l'accorder a ceux qui en ont le plus besoin, c'est-a-dire aux familles oil il
n'y a qu'un seul parent, et plus particulierement aux meres soutiens de fa-

mille . Elles constituent une des categories les plus importantes parmi les

economiquement faibles du Canada. L'aide serait limitee a un groupe de

citoyens qui, a cause de circonstances independantes de leur volonte, se
trouvent dans une situation difficile et qui sont tres vulnerables : leurs re-

venus sont considerablement inferieurs a ceux de la moyenne de la popula-

tion, et .les enfants dont ces femmes doivent s'occuper les empechent de faire

partie de la population active.

46. Un moyen d'assurer le revenu annuel garanti serait d'adopter le sys-
teme de 1'imp6t negatif sur le revenu, grace auquel ceux dont le revenu est
inferieur a un minimum fixe par la loi ont droit a une allocation, tandis que
ceux dont le revenu depasse un montant maximum, egalement fixe, par la



Les 6conomiquement faibles 367

loi, doivent payer des impots . 11 faut noter que les allocations pour les en-
fants a charge, que nous recommandons dans le chapitre sur la fiscalite, se-
raient considerees comme un revenu, contrairement aux allocations fami-
liales actuelles, qui sont exemptes d'imp6t .

47. Le principe de 1'imp6t negatif sur le revenu a deja ete mis en vigueur
lorsqu'on a ajoute un supplement garanfii a la -pension de vieillesse . Les
meres soutien de famille ont ceci de commun avec les personnes agees : le
marche du travail n'a que peu de possibilites a leur offrir et la societe ne se
preoccupe guere de les encourager a travailler .

48 . En consequence, la Commission recommande I'adoption du revenu
annuel garanti, verse par le gouvernement federal a tout chef de famille qui

. est seul an foyer et qui a des enfants a sa charge.

49. Nous reconnaissons que beaucoup de femmes qui ont entierement a

leur charge d'autres personnes que des enfants peuvent se trouver egalement
dans une situation difficile . Cependant, quelques-unes de ces personnes, celles
qui sont agees, ou invalides, par exemple, regoivent peut-etre d'autres allo-

cations sociales et nous estimons pour cette raison que les meres soutiens de

famille sont celles qui ont le besoin d'aide le plus pressant .

50. Le revenu annuel garanti diminuerait les depenses creees par un cer-
tain nombre de programmes federaux et provinciaux actuels . Pour en evaluer
le cout, il faudrait tenir compte de la suppression des allocations accordees

'dans le cadre de ces programmes, et de 1'addition au revenu imposable de

sommes telles que les allocations pour enfants a charge recommandees par
la Commission .

51. L'objection que l'on souleve souvent a des programmes destines a un
secteur de la population seulement, c'est qu'ils encouragent les abus . On
pourrait dire par exemple que le projet que nous recommandons incitera les

maris a abandonner leurs familles pour que celles-ci puissent beneficier du
revenu annuel garanti . Mais, a notre avis, il serait possible de reduire pa-
reille eventualite grace a la section d'evaluation rattachee aux tribunaux de

la famille, que nous preconisons dans notre chapitre sur la famille . Si elle
remplit bien ses fonctions, cette section pourrait decider de la marche a

suivre pour definir la responsabilite financiere du mari envers sa famille . . Il
faudrait bien entendu que 'regne la plus entiere-cooperation entre les tribu-

naux de la famille et les autorites federales chargees d'administrer- le revenu-
annuel garanti .
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Les femmes dgie s

52. En 1968, 1'esperance de vie des Canadiennes etait de 75 .6 ans en

comparaison de 69.0 ans pour les hommes. On prevoit que le nombre de

femmes dans ces groupes d'age continuera d'augmenter plus rapidement que

celui des hommes, et qu'a la fin du siecle pr'es de 57 pour cent des personnes

agees seront des femmes29 .

53. Trop souvent etre age signifie etre pauvre. En 1967, il y avait 223,000

familles dont le chef etait age de 65 ans et plus, et 275,000 personnes seules
dans le meme groupe d'age qui rentraient dans la categorie des economique-

ment faibles . Un grand nombre de ces familles comptaient une deuxieme

personne agee, en general 1'epouse .

54. Le supplement du revenu garanti adopte en 1966 et les augmenta-

tions subsequentes ont un pen ameliore la situation de beaucoup de gens

ages . Cependant ces augmentations n'ont pas pour autant change leur si-

tuation d'economiquement faibles . La pension de vieillesse la plus elevee,

en 1970, se montait a$1,336 .92 et demeurait inferieure a la limite du

revenu dont on se sert pour definir la categorie des economiquement faibles .

55 . Les femmes agees sont souvent des veuves30 qui ne font plus partie

d'une famille, car leurs enfants ont grandi et ont quitte le foyer . Le nombre

de femmes celibataires, divorcees et separees est moins considerable .

D'apres les statistiques de 1967, 262,000 femmes agees de 65 ans et plus

vivent seules . Les memes statistiques permettent de constater que pres de

la moitie d'entre elles appartiennent a la categorie de faibles revenus, ce qui

ne represente pas de reelle amelioration sur la proportion de 1965 . En 1967,

la moyenne de leurs revenus etait de $1,936, et les economiquement fai-

bles sont les individus dont les ressources ne depassaient pas $1,740 au cours

de la meme annee.

56. Les revenus des femmes agees qui vivent dans des familles semblent

etre encore plus bas . Ils n'ont pas fait l'objet de declarations separees, mais

les statistiques montrent qu'en 1967 le revenu moyen de toutes les femmes

agees de 65 ans et plus, quell'e que soit leur situation de famille, etait de

$1,596 . La moyenne des revenus des hommes appartenant an meme groupe

d'age etait de $3,044 pour la meme annee31 .

29 T. M. Brown, La croissance 6conomique du Canada (Ottawa, 1'Imprimeur de la Reine, 1965),

Appendice B, tableau E, p. 300 .
30 Sbnat du Canada, Rapport final du Comitd sp6cial d'enqu6te sur la g6rontologie (Ottawa, l'Imprimeur

de la Reine, 1966), p . 3.
31 Income Distribution and Poverty in Canada 1967, op . cit ., tableau 5, p . 9 .
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57 . Une proportion aussi elevee de revenus insuffisants prouve probable-
ment que bien des femmes agees Wont que leur pension de vieillesse pour
vivre . Cela confirme ce qui decoulait des statistiques de 1961 : les femmes
agees qui vivent seules comptent essentiellement sur les prestations de la
securite sociale . Selon le Rapport du Comite special du Senat sur la geron-
tologie, 70 pour cent de toutes les femmes agees de 70 ans et plus, contre

40 pour cent des hommes appartenant au meme groupe Wage, n'avaient
d'autres ressources que les pensions et allocations du gouvernement32 .

58. ll existe, a 1'heure actuelle, an moins quatre programmes officiels qui
sont congus pour aider les personnes agees a ne pas trop souffrir de la pau-
vrete : (1) la pension de vieillesse universelle ; (2) le supplement du revenu
garanti, qui prend la forme d'un impot negatif sur le revenu ; (3) le Regime
des pensions du Canada, aux termes duquel les prestations dependent du
traitement du cotisant ; (4) divers programmes provinciaux qui rentrent
dans le cadre du Regime d'assistance publique du Canada, et auxquels le
gouvernement federal contribue pour moitie .

59. Le Canada a adopte un regime de pensions de vieillesse en 1927 .
En 1951, le programme de la securite de la vieillesse a ete mis en vigueur .
C'est le gouvernement federal qui assume entierement les frais d'une pension
universelle . Le systeme est lie au cout de la vie et la pension, en mars 1970,
s'elevait a$79.58 par mois . De plus, le pensionne peut recevoir un supple-
ment du revenu garanti, base sur son revenu personnel, avec un plafond
de $31 .83 par mois, ce qui signifie que la pension de vieillesse peut arriver
a un maximum de -$114 .41 par mois ou de $1,336.92 par an . Ti y avait
1,378,000 personnes qui recevaient une pension de vieillesse en 1968 . Plus
de la moitie, soit 742,000, n'avaient presque aucune autre source de revenus
et ont fait une demande au gouvernement federal pour obtenir, en tout ou
en partie, le supplement du revenu garanti . Un grand nombre de personnes
agees de 65 a 70 ans doivent egalement payer un impot sur le revenu, parce
qu'elles n'ont pas droit au degrevement supplementaire de $500 que l'on
accorde aux personnes qui ont plus de 70 ans . 11 faudrait relever 1'abatte-
ment a la base pour que ces gens ne fassent plus partie des contribuables et

qu'ils ne paient pas d'impot lorsque leur revenu les classe dans la categoric
des economiquement faibles3 3

60. Le Regime de pensions du Canada, mis en vigueur en janvier 1966,

n'aide les personnes agees que dans une certaine mesure . Des milliers de

gens aujourd'hui ages de plus de 65 ans n'y out pas droit parce qu'ils n'ont

32 Rapport final du Comite special d'enquete sur la gerontologie, op . cit., p . 15 .
33 Un abattement a la base de $1,400 a et8 propose dans le Livre blanc sur la fiscalite . Ministre des

Finances, Propositions de refonne frscale (Ottawa, 1'Imprimeur de la Reine, 1969) .
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pas verse de cotisations pendant qu'ils faisaient partie de la population

active . De plus, ce regime ne s'applique qu'aux personnes qui font partie

de la main-d'eeuvre et a ceux qui sont a leur charge . Une femme qui n'a pas

travaille au dehors n'y a pas droit a titre personnel, bien qu'elle puisse re-

cevoir des prestations de veuve .

61 . Le Regime d'assistance publique du Canada, par 1'intermediaire des

programmes provinciaux, accorde 1'assistance publique a toutes les personnes

et a toutes les families qui sont dans le besoin . On y a frequemment recours

pour aider les personnes agees pensionnees ou les personnes dont 1'age
varie entre 60 et 65 ans, qui n'ont pas encore droit a une pension et dont les

revenus sont insuffisants pour les faire vivre. Les sommes que donne 1'as-

sistance publique ne sont toutefois pas suffisantes dans bien des cas et, meme
avec cet appoint, le revenu des personnes en cause n'atteint meme pas la

somme de $1,800, qui, pour une personne seule, indiquait en 1968 la limite

de la categorie d'economiquement faibles.

62. En depit de toutes ces lois, la population Agee est constamment me-

nacee de se trouver dans le besoin . Ce qui est paradoxal c'est que ce danger

existe surtout en periode de prosperite et lorsque le niveau de vie de la po-

pulation active s'eleve tres rapidement . Pendant 1'annee 1968, les salaires et

les revenus ont augmente de 8 .8 pour cent. Meme en tenant compte de

1'augmentation du cout de la vie, cela represente une augmentation du niveau

de vie de plus de quatre pour cent . Mais les personnes agees qui n'ont qu'une

pension fixe pour vivre ont vu leur pouvoir d'achat diminuer d'environ deux

pour cent34 . C'est que l'indice du cout de la vie a augmente de plus de quatre
pour cent tandis que 1'augmentation des pensions de vieillesse prevue pour

compenser celle du cout de la vie n'est que de deux pour cent . L'ecart gran-

dit entre le niveau de vie de la population agee et celui de la majorite des

Canadiens .

63. Les vieillards sont souvent en mauvaise sante et ont besoin de medi-

caments et de soins medicaux . Lors d'une audience de la Commission, une

assistee sociale a declare qu'elle ne recevait que $5 par mois en rembour-

sement de ses frais medicaux, mais que les remedes prescrits par son me-

decin pour son ceeur lui revenaient a pres de $30 . Les frais de sejour dans

une maison de sante ou dans un hopital prive peuvent rapidement engloutir

les petites economies de toute une vie .

64. Trop souvent les femmes agees, veuves on celibataires, sont les ou-

bliees de la societe. Des milliers de ces femmes ne connaissent que solitude

34 Deliberations du comite senatorial special sur la pauvretJ, op . cit . (S6ance du 19 juin 1969), Appen-

dice N, p . 469, Rapport du Conseil canadien du bien-@tre .
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et privations . Si elles ne meurent pas de faim, elles sont du moins sous-
alimentees, et leur sante s'en ressent . Elles sont mal logees, dans des cham-
bres humides, sous les toits ou dans des sous-sols pen confortables . Le loyer
semble etre un plus gros probleme pour les femmes que pour les hommes .
Le Comite special d'enquete sur la gerontologie s'est rendu compte que les
femmes agees, en depit de leurs revenus modiques, paient en general des
loyers plus eleves que les honunes . Les logements a prix modiques destines
aux personnes agees sont rares et ne suffisent pas a la demande .

65 . Nous en sommes venus a la conclusion que le systeme de securite
de la vieillesse au Canada est base sur un excellent principe, mais que les
sommes versees sont insuffisantes . Si 1'on veut que les droits sociaux aient un
sens veritable, il ne faut pas permettre que le niveau de vie des personnes
agees baisse au moment ou celui du reste de la population augmente sans
cesse .

66. En consequence, la Commission recommande (a) I'augmentation du
supplement du revenu garanti de la pension de vieillesse, afin que le revenu
annuel des beneficiaires leur perme tte de ne pas rentrer d ans la categoric
des economiquement faibles et ( b) 1'ajustement it intervalles reguliers de ce
supplement pour qu' il corresponde an cout de In vie.

Le cas des Indiennes, des Metisses et des Esquimaudes au Canada

67. S'il est vrai que parmi les gens sans ressources du Canada on trouve

un grand nombre de femmes, il est certain que les plus denuees sont les

Indiennes, les Metisses et les Esquimaudes . Selon les specialistes en eco-
nomique de la Commission Carrothers « . . .leurs revenus sont tellement fai-

bles qu'on peut les inclure dans le cadre du probleme de la `pauvrete' au

Canada et les y situer au palier le plus faible et le plus critique36 . 3,* On a

expose a la Commission les conditions de vie penibles des femmes des re-

serves indiennes et de celles qui vivent dans les territoires du Nord canadien,

et les mesures discriminatoires auxquelles elles se heurtent dans les grandes

villes . Un memoire soumis par 1'Alberta Native Women's Conference a in-
siste pour que «1'on etablisse un programme de lutte contre la pauvrete sur

une grande echelle, parce que les conditions socio-economiques generales

dans lesquelles nous vivons sont inferieures .au niveau de vie de la majorite
des Canadiens36. p Le meme memoire proposait egalement : «En raison des
mesures discriminatoires dans le domaine de 1'emploi ou du logement dont

3 5 Rapport de la Commission consultative sur l'evolution du gouvernement dans les Territoires du Nord-
Ouest (Ottawa, 1966), vol . 1, p . 52 .

36 M6moire no 310.
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nous sommes victimes, particulierement dans les grandes villes, nous recom-
mandons un programme d'education a l'intention des Blancs, et 1'application

rigide des lois sur 1'egalite des droits de 1'homme . ~o

68. Les Indiens inscrits au Registre et les Esquimaux ne sont pas compris
dans les groupes etudies par le Bureau federal de la statistique lors de ses

enquetes sur les revenus de 1965 et 1967 . Les seuls chiffres que nous ayons

pu nous procurer viennent d'enquetes speciales, basees sur des echantillons

tres limites et par consequent incompletes . Cependant, il est facile de se

rendre compte de la prosperite ou de 1'absence de prosperite en general

d'apres les statistiques sur 1'esperance de vie, sur la mortalite infantile et

sur la mortalite puerperale . Les Indiennes et les Esquimaudes du Canada

ont un taux de fecondite eleve . D'apres le recensement de 1961, les In-

diennes qui venaient de depasser 1'age ou elles pouvaient avoir des enfants

avaient donne naissance en moyenne a 6 .7 enfants, et les Esquimaudes a

6.5 enfants, soit a peu pres le double des autres Canadiennes39 . En 1965-

1966, le taux de mortalite infantile parmi les Indiens inscrits au Registre

etait de 49 deces pour 1,000 enfants nes vivants38 . Chez les Esquimaux,

pour la periode allant de 1963 a 1966, ce taux etait de 95 deces pour 1,000
enfants nes vivants, soit pres de cinq fois le taux de mortalite infantile de

1'ensemble du Canada" . En 1967, 1'esperance de vie des Esquimaux, hommes

et femmes, etait d'environ 50 ans . En 1968, elle etait d'a peu pres 66 ans

pour les Indiennes . Elle est de pres de 76 ans pour 1'ensemble des femmes

du Canada .

69. En 1965, 78 .5 pour cent des familles indiennes avaient un revenu

inferieur a$3,000; 54.5 pour cent vivaient avec moms de $2,000 par an

et 28 .2 pour cent avec moms de $1,00040. Les revenus de la population

indienne proviennent en majeure partie de 1'assistance que lui accorde le

gouvernement . L'assistance publique a verse aux Indiens, en 1968-1969, des

sommes qui s'elevaient a$29,644,00041 . Au cours d'une enquete, on a pu

constater que les foyers indiens manquaient d'egouts, de fosses septiques, de

toilettes, d'eau courante, de chauffage central et d'electricite . Quand les con-

ditions de logement sont deplorables, il en resulte souvent un mauvais etat de

sante . Le memoire que nous a soumis 1'Alberta Native Women's Conference

37 C'est cependant un taux un peu moins eleve que celui donne pour les Canadiennes fransaises vivan t
en milieu rural et appartenant au meme groupe d'dge : 6 .9 enfants . Bureau federal de la statistique,

Recensement du Canada de 1961, Bulletin 4, 1-8 tableau H-4 .
38 Bureau federal de la statistique, Section des statistiques de 1'@tat civil, donnees inedites .

39 Minist8re de la Sante nationale et du Bien-@tre social, Life Expectancy of Canadian Eskimos

(Canada, 1969) .
40 Enquete effectu@e par la Direction des affaires indiennes du ministere des Affaires indiennes et du

Nord canadien en 1965 . Conseil economique du Canada, op . cit ., Cinquipme expose annuel, p . 131 .

41 Deliberations du comite senatorial special sur la pauvrete, op . cit . (20 janvier 1970) , Appendice A,

Rapport du minist8re des Affaires indiennes et du Nord canadien .
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precisait entre autres que « . . . 1'etat de sante d'un bon nombre d'Indiens est
grave, car les infirmieres visiteuses sont peu nombreuses, les transports
sont difficiles, et on manque de services adequats et de personnel dans les
hopitaux . n

70. La situation materielle des Esquimaux est encore pire, si possible,
que celle des Indiens . Selon un rapport de 196642, le revenu moyen d'un
Esquimau des Territoires du Nord-Ouest n'atteignait pas le sixieme du revenu
moyen du Canadien, et ne depassait pas $800 par an environ. Cela ne com-
prend pas les revenus en peche et en chasse de tous genres . D'un autre cote,
les marchandises qu'il doit se procurer en les payant sont d'un prix
prohibitif, beaucoup plus eleve que dans le reste du Canada . Les prestations
d'assistance publique constituent une partie importante du revenu des Esqui-
maux, comme des Indiens .

71 . Un nombre considerable de jeunes filles et de femmes indiennes
qui.ttent les reserves et viennent chercher du travail dans les vines les plus
rapprochees . Leur origine constitue un serieux handicap, et on a mentionne
a la Commission, au cours des audiences, de nombreux exemples de discri-
mination raciale . A cause de leur manque d'instruction et d'experience, a
cause du sentiment d'alienation qu'elles eprouvent, beaucoup de ces femmes
finissent par avoir des demeles avec la police . L'etablissement de foyers pour
les jeunes filles, que nous avons recommande dans un autre chapitre, serait
particulierement utile a la jeune Indienne qui a besoin d'amis et d'un milieu
accueillant pour s'adapter a]a vie urbaine4 3

72 . Les femmes qui suivent leur mari a]a ville, quand il y cherche du
travail, ont egalement du mal a s'occuper de leurs enfants . Des organismes
conune les foyers dits friendship centres qui existent dans diverses .grandes
vines devraient etendre leurs services de fagon a toucher toutes les jeunes
filles et femmes indiennes qui cherchent a s'habituer a la vie urbaine . 11
faudrait que leur personnel soit compose d'Indiens, et qu'ils soient en mesure
de loger ces femmes, de leur procurer des repas, de les renseigner sur les
services locaux. Il faudrait qu'on les fasse connaitre dans les villages pour
que les familles qui songent a aller a la ville connaissent leur existence .
Les aeroports et les gares d'autobus devraient egalement afficher des rensei-
gnements a l'intention des emigrants de 1'interieur qui desirent prendr e
42 Rapport de la Commission consultative sur 1'Jvolution dtt gouvernement dons !es Territoires du Nord-

Ouest, op . cit ., p . 52 .
43 Cette proposition a egalement 08 soumise par I'Alberta Native Women's Conference dans son

memoire : 4tant donn6 le grand nombre de jeunes Indiennes qui vont vivre a la ville sans savoir
ce qui les y attend, nous recommandons Ntablissement de foyers d'orientation dans les grandes
villes, pour recevoir ces jeunes filles a leur arriv6e, pour une periode allant de un a trois mois, ce
qui leur permettrait d'obtenir des renseignements et d'etre guidees sur tout cc qui concerne les
possibilites d'emploi, les services municipaux, et les ressources de la ville en matiere d'enseignement
et de loisirs ; elles y apprendraient a s'habiller, a6tablir leur budget, etc . . .»
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contact avec leurs groupes ethniques . En consequence, la Commission re-

commande que le gouvernement federal, les provinces, les territoires, les

municipalites, ainsi que les associations benevoles, en collaboration avec

les Indiens, les Metis et les Esquimaux, creent on agrandissent des foyers~

d'accue il dont in direction et le personnel seraient composes de membres

de ces groupes ethniques, afin d'assurer .tous les services voulus .

Conclusion

73. Nous avons pu nous rendre compte que les aspects specifiques de l a

pauvrete chez les femmes constituaient un element important de nos recher-

ches . La question nous a paru meriter d'etre traitee a part, et nous avons
fait dans ces pages des recommandations qui ne concernent que les econo-

miquement faibles . Nous avons toutefois envisage d'un point de vue different
des sujets tels que les garderies et les creches, les auxiliaires familiales, les

consultations de planification familiale, 1'instruction plus poussee et les meil-
leures possibilites d'emploi, ainsi que le versement d'allocations pour les en-

fants a charge . Bien que tout cela touche plus particulierement les economi-
quement faibles, nous estimons qu'il faut faire beneficier la population tout

entiere des ameliorations que l'on peut apporter dans ces domaines . Une

ligne de conduite qui reserve un service a un seul segment de la population
peut nuire a ce service, et il devient plus difficile de le mettre sur pied,

parce qu'il regoit moins d'appui de la part du public . 11 faut donc con-

siderer les recommandations que la Commission a formulees dans les cha-
pitres sur la famille, sur 1'economie et sur 1'education comme partie int6-
grante des modifications necessaires si l'on veut ameliorer le sort des femmes
canadiennes qui font partie de la categorie des economiquement faibles .


